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INTRODUCTION



- Que se passe-t-il après la promulgation d'une loi 

nouvelle ? Comment, dès son entrée en vigueur, les acteurs de son 

application vont-ils entrer dans l'esprit de la nouvelle loi ?

- Il y a peu de temps encore, instances politiques et 

administratives ne disposaient pas d'informations scientifiques sur 

"l'évaluation législative". Le développement de la sociologie 

juridique a, depuis les années 60, permis que T o n  s'intéresse 

davantage à l'aspect opérationnel, c'est-à-dire à l'action des 

normes juridiques dans la vie sociale, tout autant qu'à leur genèse. 

"L'effectivité du droit" devient dès lors un thème favori. Sachant 

combien le recours à ce concept, d'une complexité certaine, peut 

être chargé d'ambiguité (1), il n'était pas dans notre objectif de 

faire ici oeuvre originale sur ce thème. Ce rapport s'est attaché à 

faire apparaître les liens ou les écarts qui peuvent exister entre 

le droit écrit et la réalité sociale que le système normatif est 

censé ordonner en étant conscient du caractère pluraliste du droit. 

Sans vouloir vérifier à travers l'objet de cette recherche quel doit 

être le véritable "sens" de cette notion de plus en plus intégrée à 

toute construction méthodologique pour une analyse de l'application 

du droit, et sans vouloir et pouvoir mesurer le statut que l'on doit 

reconnaître au droit de l 'Etat par rapport aux autres ordres 

juridiques (2) il nous a paru intéressant cependant de nous attacher 

à apporter des "éléments observés" qui pourront peut-être contribuer 

sans ambition excessive, à mieux appréhender la réalité sociale du 

droit, en percevant à travers cette enquête les différentes logiques 

correspondant à divers espaces ou mécanismes de pouvoir.

(1) Pierre Lascoumes : "Effectivité" in Dictionnaire de théorie et 

de sociologie du droit sous la direction de J. Arnaud, Story 

Scientia 1986.

(2) Carbonnier, Flexible droit, Paris L.G.D.J. 1969 ; Sociologie 

juridique, Paris 1978 ; Arnaud, Critique de la raison juridique, 

Paris L.G.D.J. 1981.



Monsieur le doyen J. Carbonnier soutenait que "toute loi 

nouvelle devait être accompagnée de la mise en oeuvre d'un appareil 

statistique et d'un programme d'enquêtes périodiques permettant de 

suivre les taux et les causes de 1 ' ineffectivité de l'oeuvre 

législative" (1).

Problématique intéressante et capitale pour qui veut 

faire une "évaluation législative" sereine (2).

Si l'opportunité d'une telle analyse fait l'objet d'un 

large consensus, et ne peut que favoriser l'information du 

législateur sur l 'efficience de son activité autant que celle des 

pouvoirs publics dans leur programme d'action, peut-on dire que l'on 

a la maîtrise de méthodes praticables et efficaces qui permettent 

l'évaluation de l 'effectivité ou de l'ineffectivité de l'application 

d'une loi ? Sachant en outre que "l'application effective, 

l'effectivité n'appartient pas à la définition de la règle de droit" 

(3), la difficulté du phénomène réside en particulier dans le fait 

que l'on touche à des domaines où de nombreux éléments sont en 

interrelations.

S'interroger sur la réalité de l'application d'une loi, 

celle du 25/01/1985 par exemple, c'est tenter de mettre en évidence 

des critères ou des indices permettant d'appréhender les éléments 

pertinents de la mise en oeuvre d'une réforme. Or vouloir vérifier 

l'effectivité ou l' ineffectivité de l'oeuvre législative, c'est en

premier lieu s'interroger sur les problèmes posés par la 

"mesurabilité" du respect des normes. Tester l 'efficience de la 

réforme c'est peut-être encore devoir constater un rapport de 

causalité entre des effets, prévisibles et imprévisibles de

(1) J. Carbonnier, sociologie juridique. P.U.F. Thémis 1978 p.398.

(2) Luzius Mader, "L'évaluation législative". C.J.R. Payot Lausanne 

1985.

(3) J. Carbonnier, Effectivité et inefectivité de la règle de droit, 

Flexible Droit 1985. L.G.D.J. p.135.



l'application ou non de normes légales.

- Si l'on considère qu'une norme légale n'est pas une 

fin en soi, mais un instrument destiné à permettre la réalisation 

d'un but, il est évident que les objectifs du législateur imprimés 

dans l'art. 1 de la loi du 25/01/1985 sont le point de départ utile 

et nécessaire à l'évaluation de l'effectivité et de l'efficience de 

l'application de cette législation. Il faut reconnaître cependant 

que les objectifs ne sont qu'une indication -des points de repère- 

et, qui est plus est, sont en eux-même déjà une problématique, car 

une loi nouvelle doit être appliquée dans un système préexistant.

- Cette recherche a eu pour objet de mettre en évidence 

des aspects suffisamment caractéristiques de la nouvelle législation 

à travers leur application par des tribunaux de nature et taille 

différentes dans des secteurs économiques et socio-géographiques 

divers. Les méthodes de l'enquête utilisées, en accord avec le 

Conseil de la Recherche de la Chancellerie, se situent elles-mêmes 

au coeur d'un débat méthodologique. Faut-il privilégier les méthodes 

quantitatives aux méthodes qualitatives ? Il apparaît de plus en 

plus évident depuis quelques années qu'il faut compter sur leur 

complémentarité. C'est ce que nous avons choisi de faire.

- Le droit des procédures collectives, droit en action, 

sur un terrain où le politique, l'économique autant que le juridique 

imposent leurs règles, a connu des étapes qui ont toujours eu des 

effets plus ou moins directs sur l'évolution du paysage industriel 

et commercial. Le droit récent traduit sans masque les 

préoccupations du législateur. La loi du 25/01/1985 est une loi de 

la Crise ; si l'on a parlé de "crise du droit des faillites", la 

réforme du droit des "entreprises en difficulté" porte bien son nom. 

"L 'entreprise" -toujours aussi méconnue du droit français en tant 

que sujet de droit, et de plus en plus objet de préoccupation- 

est-elle objet de protection ... ? ou tout simplement un rouage de 

la société libérale autant qu'un concept idéologique. C'est un 

véritable paradigme qui se veut mobilisateur.



- Si la réforme se voulait complète, telle qu'elle était 

annoncée en 1987, les trois lois qui furent votées ont marqué la 

volonté d'opérer une mutation. Elle devait comporter une quatrième 

étape -la réforme des tribunaux de Commerce- ; elle n'eut pas lieu. 

C'est donc un esprit nouveau que des structures séculaires ont dû 

mettre en forme. Déjà la loi du 13/07/1967 avait connu une création 

jurisprudentielle qui avait su "jouer" avec les textes. La pratique 

de restructuration tant judiciaire qu'administrative (1) révélait 

suffisamment les liens étroits qui se tissent entre une prise de 

conscience d'une situation économique et la nécessité d'appliquer et 

mettre en oeuvre des normes juridiques, émanation d'une volonté 

politique.

Le juge de la "faillite" est au coeur des problèmes que 

pose quotidiennement l'entreprise en difficulté ou moribonde. Le 

système juridique qu'il doit faire fonctionner lui confie un pouvoir 

économique.

- Certains auteurs (2) s'interrogeaient en 1982 sur 

l'utilité dans un système capitaliste de l'existence d'un corps de 

règles destiné à organiser les problèmes juridiques causés par les 

défaillances d'entreprises. Ils remarquaient déjà qu'aux fonctions 

traditionnelles de sanctions des dirigeants et paiement des créances 

partiellement couvertes, tendait à se substituer le thème plus 

complexe et idéologiquement plus riche du sauvetage de l'entreprise. 

A l'incertitude des fonctions de ce droit de la faillite déjà 

profondément rénové en 1967, la réforme de 1985 est-elle venue 

apporter des précisions ? "Il est institué une procédure de 

redressement judiciaire destinée à permettre la sauvegarde de

(1) C0DEFI-C0RRI-CI RI et droit de la Faillite rénové, J.PAGES et 

M. JEANTIN ; Actes Nov. 85.

(2) J. PAGES et Michel JEANTIN, p.18 in Droit des faillites et 

restructuration du capital. L. BOY et R. GUILLAUMOND, 

A. JEAMMAUD, M. JEANTIN, J. PAGES, A. PIROVANO, Collection 

"Critique du droit ", P.U.G. 1982.



l'entreprise, le maintien de l'activité et de l'emploi et 

l'apurement du passif". Les fonctions du droit des entreprises en 

difficulté sont-elles désormais clarifiées par le choix de 

l'entreprise comme objet autour duquel il est construit, sans 

qu'elle soit pour autant mieux définie ?

- Pour cette raison nécessité s'imposait de dessiner le 

paysage des entreprises en difficulté qui ont constitué le domaine 

d'application du Redressement Judiciaire dans les tribunaux de 

Commerce de Lyon, Saint-Etienne, Roanne et des Tribunaux de Grande 

Instance en formation commerciale de Montbrison et en formation 

civile de Saint-Etienne et Lyon.

Un des intérêts reconnus de la nouvelle loi réside dans 

l'établissement d'un régime juridique en harmonie avec le principe 

affirmé. Il était indispensable de vérifier comment l'organisation 

de cette procédure a été mise en oeuvre par les tribunaux étudiés.

- Une fois circonscrit le domaine d'intervention en 1986 

et 1987, des six tribunaux, il était possible de vérifier quelles 

ont été les pratiques judiciaires de continuation d'activité. Quels 

moyens d'interventions, quels organes de la procédure favorisent ou 

non le redressement de l'entreprise, ou constatent l'échec de toute 

espérance de viabilité de l'unité économique et sociale 

défaillante ?

Un des points essentiels de la réforme a consisté à 

dédramatiser le traitement judiciaire de la cessation des paiements. 

Le débiteur est-il devenu acteur du redressement ou continue-t-il à 

être dessaisi comme dans le droit antérieur ?

- Le mouvement de "rejudiciarisation" commencé avec la 

loi du 01/03/84 qui devait donner au Règlement Amiable un domaine 

d'intervention, capable de développer une politique de prévention 

des difficultés des entreprises (encore à l'heure actuelle bien peu 

opérationnelle), a-t-il été plus efficace dans le traitement des 

difficultés en favorisant les plans de redressement ?
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Quelles sont les pratiques de ces tribunaux en matière 

de redressement, par cession et continuation ? Comment sont 

justifiées les liquidations judiciaires -objet d'analyse tout aussi 

intéressant- ? "L'évaluation" de l'application d'une loi sur le 

redressement judiciaire ne doit pas faire en effet l'économie de 

l'approche des échecs de la tentative de redressement ou de la 

liquidation. L'analyse de dossiers de plans des tribunaux de 

Saint-Etienne, Roanne, Montbrison (Tribunaux de Commerce) et 

Tribunaux de Grande Instance de Lyon et de Saint-Etienne -en 1986 et 

1987- ainsi que l'étude des jugements de plans de Lyon en 1986 et 

1987, complétée par celle de certains dossiers de plans de Lyon, 

nous a permis d'observer la genèse, la confirmation et dans certains 

cas la résolution du plan. En quoi, après deux ans et plus de mise 

en application du Redressement Judiciaire la "sauvegarde de 

l'entreprise a pris "réalité" ? (Première partie)

- L'importance accordée au sauvetage de l'entreprise ne 

devait pas nous faire omettre les autres fonctions du droit du 

Redressement Judiciaire même en 1985.

"L'ouverture d'une procédure collective n'aboutit à 

l'heure actuelle, écrivait-on en 1982 (1), ni au paiement des 

créanciers chirographaires ni même à celui des privilégiés". Qu'en 

est-il en 1988 après 2 ans de mise en oeuvre de la réforme ? Comment 

sont payés les créanciers qu'ils soient des partenaires internes à 

l'entreprise comme les salariés ou externes, qu'ils soient 

institutionnels ou non ? Sont-ils perçus comme de véritables 

partenaires ? L'analyse qualitative de 217 plans (2) en ce domaine a 

été très féconde. Des entretiens, des enquêtes plus précises menées 

dans certaines administrations (D.D.E. - A.S.S.E.D.I.C. - Trésor) 

comme auprès de l'U.R.S.S.A.F. et de certaines banques nous ont 

permis d'affiner les investigations purement statistiques.

(1) Droit des faillites et restructuration du capital op.cit.

(2) Le traitement statistique analysé en deuxième partie n'a porté 

que sur 187 plans.
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- Ces longs mois de fréquentation des acteurs du 

redressement judiciaire ont laissé transparaître bien des 

comportements. Certains d'entre eux, et non des moindres, ont laissé 

entendre leurs déceptions.

- Comment les fonctions assignées par le législateur à 

cette nouvelle procédure, peuvent être perçues et quel est le rôle 

des différents partenaires de l'entreprise ? (Deuxième partie)
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P R E M I E R E  P A R T I E  :

L A  S A U V E G A R D E  D E  L ' E N T R E P R I S E
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INTRODUCTION

- Le législateur de 1985 a expressément assigné des 

objectifs à la nouvelle loi, dans l'art. 1 qui, plus qu'une simple 

déclaration d'intention, revêt la valeur d'une norme juridique, 

capable, nous le savons, de servir de fondement à la Cour de 

Cassation, lorsqu'après 2 ans de divergences jurisprudentielles, sur 

l'interprétation à donner à un article clef de la loi, la Cour 

Suprême tranche en rappelant l'importance de la hiérarchie des 

finalités de 1 a loi.

- Il apparaît en outre de plus en plus évident que le 

droit de la faillite rénové en droit des entreprises en difficulté, 

a une fonction économique dans la mesure où il participe au large 

mouvement de restructuration des entreprises dans une économie 

libérale. Déjà la loi du 13/07/1967 avait déplacé le centre 

d'intérêt des procédures collectives sur l'entreprise à sauvegarder. 

La sauvegarde de l'entreprise, le maintien de l'activité et de 

l'emploi comme l'apurement du passif sont des objectifs 

interdépendants inscrits dans les "tables de la loi". Le sauvetage 

de l'entreprise constitue cependant l'objectif privilégié de la 

rejudiciarisation du traitement des entreprises défaillantes.

- Déjà une circulaire du Ministre de la Justice adressée 

en Juin 1981, aux Parquets, marquait la mutation en préconisant le 

recours à la Cession des entreprises comme mode de sauvegarde de 

l'unité de production.

Il était donc indispensable de mesurer le champ 

d'intervention du nouveau redressement judiciaire en ayant recours à 

une étude statistique des procédures ouvertes et développées, devant 

les 6 tribunaux étudiés. Le paysage des entreprises défaillantes 

peut permettre d'évaluer le tissu économique qui a fait l'objet du 

traitement judiciaire de ses difficultés (Chap. 1). Une fois tracées 

les limites du domaine d'intervention, l'étude des moyens
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 d'intervention (Chap. 2), nous permettra de parfaire la connaissance 

de la pratique sur le terrain, après 2 ans d'application d'une loi 

qui accorde la prééminence à l'entreprise.

Sur le plan méthodologique il convient de préciser la 

démarche suivie sur le plan statistique. Certains auteurs ont écrit 

que les statistiques étaient la forme la plus élaborée du mensonge. 

Selon DISRAELI il y a trois sortes de mensonges : "les simples 

mensonges, les damnés mensonges, et la statistique... !". Pour 

éviter de tomber dans ce piège nous avons donc respecté les règles 

suivantes :

1 - d'une part faire porter des commentaires sur des tableaux

donnant la répartition des pourcentages selon les critères 

étudiés. En effet, les comparaisons d'un tribunal à l'autre, ne 

peuvent se faire que sur des pourcentages. Néanmoins pour que 

ces derniers soient significatifs, faut-il encore qu'ils portent 

sur des populations assez nombreuses, c'est pourquoi les 

tableaux comportant les chiffres bruts figurent également. 

L'indication des non-réponses, inévitables dans une enquête, 

permet aussi de relativiser certains commentaires.

2 - d'autre part, afin de pouvoir agréger les résultats des

différentes régions étudiées dans le cadre de ce contrat, la 

reproduction des résultats bruts s'imposait. En effet on peut 

additionner des nombres d'origines géographiques différentes, 

pas des pourcentages. Cette possibilité pourrait s'avérer 

intéressante dans la perspective de la constitution d'un 

échantillon national, possible à partir des résultats des quatre 

régions étudiées (1).

3 - L'objectif étant de révéler des pratiques, il était nécessaire

de tenter de mettre en évidence l'influence de tel facteur sur

(1) Nanterre sous la direction de Michel Jeantin, Professeur. 

Sud-Ouest sous la direction de Corinne Saint Alary-Houin, 

Professeur.

Ouest-Bretagne sous la direction de Danièle Meledo, Chercheur.
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telle pratique. Le choix du régime général ou simplifié est-il 

exclusivement influencé par des critères de taille de 

l'entreprise ou d'autres plus spécifiques à une "jurisprudence 

locale", le secteur d'activité, l'âge de l'entreprise etc.

C'est pourquoi il était utile de mesurer la dépendance entre 

différentes variables. Cette évaluation a été faite par la 

méthode du Chi deux. Le recours à des méthodes plus élaborées 

sortirait des limites et contraintes du contrat et nécessiterait 

des échantillons plus vastes encore.

La méthode du Chi deux permet de tester si dans un tri croisé, 

les répartitions en pourcentage d'une variable dans les 

catégories de l'autre variable, sont le fait du hasard ou non.

4 - Pour une meilleure lecture des tableaux nous nous permettons de 

préciser, qu'en cas de croisement entre deux variables nous 

avons la possibilité d'éditer les résultats sous quatre formes 

de tableaux différentes :

1ère forme = tableau général non exprimé en pourcentage. 

Ce tableau ne comprend aucune mention particulière dans son 

titre (Voir Tableau A).

2ème forme = "pourcentages en colonne", c'est-à-dire que 

les modalités de la variable indiquée en titre de colonnes se 

répartissent en pourcentage selon les modalités de la variable 

indiquée en titre de lignes. La mention "pourcentage en colonne" 

figure en titre du tableau et de plus tous les totaux de colonne 

sont égaux à 100 (Voir Tableau B).

3ème forme = "pourcentages en ligne", c'est-à-dire que 

les modalités de la variable indiquée en titre de lignes se 

répartissent en pourcentage selon les modalités de la variable 

indiquée en titre de colonnes. La mention pourcentage en ligne 

figure en titre du tableau, et de plus tous les totaux des 

lignes sont égaux à 100 (Voir Tableau C).

4ème forme = pourcentage par rapport au total des 

citations du tableau : c'est-à-dire que les modalités des 

variables indiquées en titre de lignes et de colonnes se
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r épar t i ssent  en pour cent age par  r appor t  au t ot al  des c i t at i ons  

du t abl eau.

La ment i on pour cent age par  r appor t  au t ot al  des 

c i t at i ons  du t abl eau f i gur e en t i t r e du t abl eau,  et  de pl us l e 

t ot al  génér al  ( t ot al  de l a col onne t ot al  ou t ot al  de l a l i gne 

t ot al )  est  égal  à 100 ( Voi r  Tabl eau D) .
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SECTION 1 : LES ENTREPRISES EN DIFFICULTE

Comment dessiner un paysage pour qu'il parle à celui qui

l'observe ?

Rechercher quelles sont les entreprises défaillantes qui 

ont fait l'objet d'une ouverture de redressement judiciaire en 1986 

et 1987, pour appréhender le mieux possible "l'effectivité" de 

l'application de la loi du 25/01/1985, c'est commencer par préciser 

leur situation sur le plan économique (§ 1) tout autant que leur 

structure juridique (§ 2) en tentant encore, lorsque cela a été 

possible, de donner des indications sur l'âge de l'entreprise (§ 3).

§ 1. La situation sur le plan économique des entreprises en 

difficulté

- Il est nécessaire lorsqu'on cherche à connaître le 

"profil" des entreprises défaillantes de les ressituer à la fois 

dans leur secteur d'activité, et selon leur dimension. Le 

législateur lui-même depuis la loi du 01/03/1984 a retenu des 

critères quantitatifs pour mesurer l'importance d'une entreprise en 

fonction du nombre de salariés, du chiffre d'affaire et du montant 

du bilan.

La loi du 25/01/1985 sur le redressement judiciaire a 

privilégié les deux premiers. C'est pour cette raison que nous les 

avons utilisé systématiquement.

- Les secteurs d'activité retenus pour l'échantillon 

lyonnais ont été ceux fixés par les fiches statistiques remplies par 

les Greffes des Tribunaux de Commerce à destination de la 

Chancellerie. En effet l'élargissement de notre échantillon 

statistique originaire, a été réalisé par l'obtention de ces fiches 

anonymées, remplies par les Greffes du Tribunal de Commerce de Lyon, 

après retour de la Chancellerie. Les mentions manquantes, en dehors
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de celles relatives à l'identité, ont pu être précisées par nous en 

allant rechercher l'indication dans les dossiers. L'enquête dans les 

autres tribunaux de commerce et tribunaux civils de la Loire, et 

celui de Lyon (1) a pu être menée grâce à l'étude systématique du 

contenu des dossiers. Pour cette raison nous avons pu utiliser une 

classification plus détaillée.

Tableau n° 1 :

Le nombre de procédures ouvertes en 1986 et 1987 par les 

différents tribunaux étudiés correspond au tableau suivant

( TRIBUNAL 1986 1987 Total )

( Tribunal de Commerce de Lyon 749 792* 1 541 )

( Tribunal de Commerce de Saint-Etienne 226 205 • 431 )

( Tribunal de Commerce de Roanne 101 135 236 )

( Tribunal de Grande Instance en formation 

( commerciale de Montbrison 54 62

)

116 )

( Tribunal de Grande Instance Chambre 

( Civile de Saint-Etienne 1 3

)

4 )

( Tribunal de Grande Instance Chambre 

( Civile de Lyon 10 14

)

24 )

( TOTAL 

(

1 141 1 211 2 352 ) 

)

* Non étudié

(1) L'enquête relative aux dossiers de Lyon a consisté dans l'étude 

de dossiers du Tribunal de Grande Instance de Lyon, surtout ceux 

de 1986 et des dossiers du Tribunal de Commerce chez un 

administrateur.



Notre étude statistique a consisté en l'étude 

systématique de toutes les procédures ouvertes dans tous les 

tribunaux cités en 1986. Afin de produire des résultats plus 

significatifs nous avons décidé de compléter notre échantillon par 

l'étude de toutes les procédures du Tribunal de Commerce de 

Saint-Etienne en 1987, ainsi que celles ouvertes devant la Chambre 

civile de la même année. L'étude de l'année 1987 a été poursuivie à 

Montbrison et à Roanne et auprès du Tribunal de Grande Instance de 

Lyon, pour une grande majorité des procédures. Les différents 

entretiens laissaient transparaître la nécessité d'englober 1987 

pour proposer des résultats plus significatifs.

Le rapport entre la portée de l'échantillon statistique 

et la totalité des ouvertures de redressement judiciaire s'établit 

ainsi :

Tableau n° 2

( Tribunaux 

( de 

( Commerce

Lyon 749 / 749 

Saint-Etienne 431 / 431 

Roanne 212 / 236 

Montbrison 116 / 116

Soit 100 % ) 

Soit 100 % ) 

Soit 89,83% ) 

Soit 100 % )

( Tribunal 

( de Grande 

( Instance 

( Ch. Civile

Saint-Etienne 4 / 4 Soit 100 % )

Lyon 24 / 24 Soit 100 % )

( TOTAL 1 536 / I  560 Soit 98,46% )

La répartition des entreprises en difficulté dont les 

procédures de redressement judiciaire ont été étudiées se présente 

ainsi.
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A. Par secteur d'activité

1. Pour les Tribunaux de Commerce 

a - Tribunal de Lyon en 1986-1987

Tableau n° 3

( Commerce 

i ___________

631 41% ) 

______ \

( Industrie 

i ___________

437 28% ) 

______ )

( Services 

( ___________
472 31% ) 

______\

( Total 

(

1 540 100% ) 

)

b - Tribunal de Saint-Etienne en 1986-1987

Tableau n°4 

< ACTIVITE PRINCIPALE)





Lorsqu'on analyse la répartition des ouvertures de 

redressement judiciaire par secteur d'activité en 1986 et 1987 (Cf. 

tableaux n° 3 à 7, p. 19-20-21) on constate que devant les tribunaux 

de Commerce le secteur du Commerce représente l'activité économique 

la plus atteinte à Saint-Etienne, où vient ensuite mais en moindre 

proportion le bâtiment et la métallurgie.

- A Roanne ce n'est pas un hasard de constater que le 

secteur du textile représente un pourcentage important, compte-tenu 

de l'implantation de cette activité dans ce bassin d'emploi, les 

plus grosses entreprises de ce secteur étant, jusqu'en Août 1987, de 

la compétence du Tribunal de Commerce de Saint-Etienne.

- A Montbrison ce sont les secteurs du bâtiment et du 

commerce qui ont été les plus défaillants.

- A Lyon c'est le secteur du Commerce qui recense le 

plus grand nombre d'entreprises en difficulté.

Il est à remarquer que l'extension de la procédure de 

redressement judiciaire aux artisans explique l'importance du 

pourcentage dans le domaine du bâtiment et de certains services dans 

les différents tribunaux.

Si l'on veut tester l'évolution sur les deux années 

étudiées on constate p. 23 qu'à Saint-Etienne (Tableau n°8) les 

secteurs du commerce de la métallurgie connaissent une baisse du 

nombre des procédures, tandis qu'une augmentation est enregistrée 

dans le secteur des services.

A Roanne on n'enregistre pas de variation notable. La 

même situation se rencontre à Montbrison (Tableau n° 9 et 10).



( à Lyon 1986 1987

( Commerce 319 43% 312 39%

( Industrie 225 30% 212 ro

( Services 205 27% 267 34%

( Total 749 100% 791 100%
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Les services connaissent une progression sensible dans 

le domaine des procédures collectives alors que les autres secteurs 

baissent en pourcentage et en effectif.

La répartition des entreprises par secteur d'activité 

peut être encore pondérée par le nombre de salariés concernés.

1. Secteur d'activité et nombre de salariés

- A Lyon en 1986, le secteur du commerce qui est le plus touché, 

l'est surtout au niveau des entreprises sans aucun salariés (47%) 

ou avec moins de 10 salariés (37%) ; p. 25 Tableau n° 12.

- A Saint-Etienne sur les deux années étudiées le commerce est le 

secteur le plus touché aussi, il l'est surtout au niveau des 

entreprises sans salariés (71%) ou de moins de 10 salariés (26%). 

Le bâtiment est surtout touché dans les petites entreprises, alors 

que pour l'industrie métallurgique, les entreprises défaillantes 

se répartissent dans toutes les catégories d'effectifs ; p. 26 

Tableau n° 13.

- A Roanne la situation dans le secteur du commerce est semblable à 

celle des autres tribunaux. Dans le textile par contre, les 

entreprises défaillantes de plus de 10 salariés sont majoritaires 

(54%) ce qui est encore aggravé par le fait que jusqu'en Août 

1987, nous l'avons déjà indiqué, les grosses entreprises du 

textile relevaient de la compétence de Saint-Etienne ; p. 27 

Tableau n°14.

- A Montbrison le bâtiment, secteur le plus défaillant, correspond à 

des petites unités (maçons) ; p. 28, Tableau n° 15.
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Si l'on affine cette présentation des résultats relatifs 

aux secteurs d'activité concernés par le croisement avec la forme 

juridique de l'exploitation on est amené à faire les commentaires 

suivants.

2. Secteur d'activité et forme juridique de l'entreprise

- A Lyon, pour le secteur du commerce les entreprises défaillantes 

sont en majorité des S.A.R.L. : 52% ; Tableau n° 16 p. 30, ce qui 

n'est pas le cas dans les autres tribunaux.

En effet, à Saint-Etienne 30% seulement, alors que le commerce 

individuel représente 58% ; voir Tableau n° 17 3 p.31

à Roanne 42% alors que le commerce individuel représente 

55% ; voir Tableau n° 18 2 p.32

à Montbrison 28% alors que le commerce individuel 

représente 59% ; voir Tableau n° 19 ^ P-33.

- Pour l'ensemble des secteurs d'activité ce sont les S.A.R.L. qui 

représentent la forme la plus fréquente des entreprises en 

difficulté Lyon 60% Tableau n°16 2

Saint-Etienne 47% Tableau n°17 3

Roanne 46% Tableau n°18 4

sauf à Montbrison où le commerçant individuel représente 35%, 

Tableau n° 19











- Ces constatations nous permettent de nous interroger

sur l'efficacité de la structure sociale S.A.R.L. comme forme 

d'individualisation du "patrimoine de 1'entreprise". On retrouve ici 

ce que T o n  sait déjà, à savoir que très souvent la S.A.R.L. 

camoufle un entrepreneur individuel qui veut faire échec au principe 

de l'unité du patrimoine et qui recherche un avantage social ou 

fiscal. Or chacun sait que ce principe séculaire sert le crédit, et 

sans facilité de crédit, une petite unité se trouvera facilement en 

cessation de paiement. Cette affirmation est notamment confirmée par 

le lien que nous avons pu vérifier entre la force juridique et le 

nombre de salariés.

La S.A.R.L. se concentre sur de très petits effectifs :

à Lyon 35% dans les entreprises de 0 salarié

89%

54% dans les entreprises de 1 à 9 salariés

à Saint-Etienne 29% dans les entreprises de 0 salarié

55% dans les entreprises de 1 à 9 salariés

à Roanne 28% dans les entreprises de 0 salarié 

44% dans les entreprises de 1 à 5 salariés 

8% seulement dans les entr. de 6 à 10 salariés

à Montbrison 33% dans les entreprises de 0 salarié

42% dans les entreprises de 1 à 5 salariés 

12% seulement dans les entr. de 6 à 10 salariés

Ceci prouve en effet que la S.A.R.L. correspond à de 

très petites entreprises.







B. La taille des entreprises en difficulté

L'étude de l'application de la loi exige que l'on 

précise ce critère à partir du nombre de salariés et du montant du 

chiffre d'affaires.

Il convient de remarquer que le nombre des salariés 

manquait très souvent dans les dossiers auprès de certains Greffes, 

en particulier lorsque la saisine a eu lieu par assignation. Le 

dépôt de bilan offre en principe de plus nombreuses informations 

compte tenu des obligations imposées lors de la déclaration de 

cessation de paiement, documents très explicites auprès des Greffes 

des tribunaux étudiés, mais souvent mal remplis par les débiteurs 

(art. 6 D-27-12-85). Bon nombre d'informations absentes ont pu être 

obtenues grâce à l'amabilité des cabinets d'experts en conseil 

social qui sont nommés par ordonnance du juge-commissaire à la 

requête des administrateurs ou représentant des créanciers pour 

suivre le dossier social. Notre enquête a pu se poursuivre auprès de 

leurs dossiers. Cette collecte de données nous a paru obligatoire 

compte tenu de l'importance de ce critère légal. Elle ne nous a pas 

semblé paraître dépasser l'objet du contrat, puisque ces données 

étaient la plupart du temps indiquées oralement par le 

juge-commissaire lors de la Chambre du Conseil. Les non-réponses 

restantes doivent être interprétées comme correspondant à l'absence 

de salariés, la saisie informatique ayant parfois précédée le 

complément d'information.

Si le nombre de salariés a pu être obtenu en multipliant 

les investigations auprès des différentes sources possibles (note 

d'audience... du procureur ou secrétariat du Tribunal), il a été 

beaucoup plus difficile par contre d'être bien informé sur le 

montant du Chiffre d'Affaires. Très nombreux sont les artisans, les 

petits commerçants et autres débiteurs qui ne tenaient pas une 

comptabilité précise ou qui mentionnaient lors de la déclaration de 

cessation de paiement ne pas être en mesure de produire le montant 

de leur chiffre d'affaires, voire même qui étaient dans 

l'impossibilité de remettre les documents comptables "retenus" par
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l ' exper t  compt abl e.  Le dossi er  ou l e j ugement  ne ment i onne que t r ès 

r ar ement  cet t e i nf or mat i on.  Al or s que l e chi f f r e d' af f ai r es est  un 

cr i t èr e l égal ,  son absence si gni f i e- t - i l  que l es j uges ont  méconnu 

ce cr i t èr e subst ant i el  au moment  de l a pr i se de déci si on ? I l  ser ai t  

er r oné d' en t i r er  une t el l e concl usi on.  En ef f et  t r ès nombr euses 

sont  l es pet i t es ent r epr i ses qui  ont  f ai t  l ' obj et  d' une ouver t ur e de 

r edr essement  j udi ci ai r e al or s que l ' act i vi t é avai t  déj à cessée.  Les 

r appor t s r éal i sés par  l es j uges commi ssai r es sont  t r ès souvent  

or aux.  Les ent r et i ens nous ont  r évél é qu' i l s per met t ent  une 

connai ssance suf f i sant e de l a r éal i t é économi que et  soci al e de ce 

que l ' on a souvent  de l a pei ne à qual i f i er  " d' ent r epr i se" .

I l  est ,  nous sembl e- t - i l ,  nécessai r e de r el at i v i ser  l a 

por t ée du chi f f r e d' af f ai r es comme cr i t èr e d' i mpor t ance de 

l ' ent r epr i se,  ou de sa vi abi l i t é.  Tr ès souvent  l es r appor t s 

économi ques et  soci aux r évèl ent  l a cour se au chi f f r e d' af f ai r es sans 

éval uat i on de l a par t  du débi t eur  de l a r ent abi l i t é. . .  S' i l  est  

évi dent  qu' une gr ande ent r epr i se en nombr e de sal ar i és doi t ,  de 

pr éf ér ence,  avoi r  un chi f f r e d' af f ai r es i mpor t ant ,  une ent r epr i se 

n' occupant  qu' une seul e per sonne peut  r éal i ser  égal ement  avec une 

act i vi t é achat - vent e sur  des pr odui t s coût eux un chi f f r e d' af f ai r es 

i mpor t ant .

1.  Nombr e de sal ar i és par  ent r epr i se

Si  l ' on cons i dèr e l ' évol ut i on des ent r epr i ses  concer nées  

en 1986 et  1987,  du poi nt  de vue des ef f ec t i f s ,  on cons t at e qu' à  

Sai nt - Et i enne une bai sse des ent r epr i ses  de 0 sal ar i é se dess i ne,  au 

pr of i t  par  cont r e de cel l es  empl oyant  de 1 à 9 sal ar i és.  Ces 

der ni èr es  augment ent  de 5% ( 35% —  40%)  et  l es pr emi èr es di mi nuent  

de 52% à 46%.  Tabl eau n° 24



Une bai sse t r ès sens i bl e des ent r epr i ses  de 0 sal ar i é et

une hausse t r ès net t e des ent r epr i ses  de pl us de 5 sal ar i és  ( 1)

sachant  qu' on ass i s t e à une augment at i on i mpor t ant e des ent r epr i ses  

d' au moi ns  un sal ar i é : 45% en 1986 —  59% en 1987

A Mont br i son

Le même phénomène est  enr egi s t r é pour  l es ent r epr i ses  de 

0 sal ar i é al or s que pour  cel l es  qui  empl oi ent  au moi ns  un sal ar i é,  

l ' augment at i on est  pl us l égèr e mai s  s i gni f i cat i ve cependant .

Tabl eau n°  26

1986 t NOMBRE DE SALARIES) 1987 (NOMBRE DE SALARIES)
(Filtre par NUMERO 350 à 620) (Filtre par NUMERO 630 à 750)

( 1)  L' enquêt e aupr ès  des Tr i bunaux  de Roanne et  Mont br i son ayant  ét é

ef f ec t uée apr ès l ' expl oi t at i on i nf or mat i que de Sai nt - Et i enne et  

Lyon,  i l  nous a par u nécessai r e pour  cer ner  de pl us pr ès l a 

r éal i t é soc i al e dans ces pet i t s  t r i bunaux  d' af f i ner  encor e pl us 

l es t r anches  d' ef f ec t i f s .
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On cons t at e donc une homogénéi t é ent r e l es t r i bunaux  en 

ce qui  concer ne l a di mens i on de 1' ent r epr i se,  en t er me d' ef f ect i f s .  

Ce sont  l es pet i t es ent r epr i ses  de moi ns de 10 sal ar i és  qui  sont  

l ' essent i el  des pr océdur es  col l ec t i ves  avec une l égèr e accent uat i on 

du phénomène à Lyon.

( 1)  Les r ésul t at s  de 1987 à Lyon ont  pu êt r e cal cul és  à par t i r  des 

s t at i s t i ques du Tr i bunal  de Commer ce de Lyon.



2.  Chi f f r e d' af f ai r es  par  ent r epr i se

Ce c r i t èr e ét ant  r et enu par  l e l égi s l at eur  pour  

car ac t ér i ser  avec l e nombr e de sal ar i és l a t ai l l e de l ' ent r epr i se,  

i l  f aut  i ndi quer  i ci  l a r épar t i t i on des mont ant s  du chi f f r e 

d' af f ai r es  des ent r epr i ses  par  t r i bunal  ét udi é en 1986 et  1987.

Le c r i t èr e du chi f f r e d' af f ai r es  cor r obor e l ' anal yse 

r el at i ve aux ef f ec t i f s .  Les ent r epr i ses  déf ai l l ant es  sont  en 

maj or i t é cel l es  qui  ont  un C. A.  i nf ér i eur  à 1 MF.  Const at  d' aut ant  

pl us i nt ér essant  à f ai r e qu' i l  f aut  mai nt enant  ét udi er  comment  l es 

t r i bunaux  opèr ent  des choi x  en mat i èr e de pr océdur es  or di nai r e ou 

s i mpl i f i ée.
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Compte tenu de l'absence de définition de l'entreprise 

en droit français et malgré toute l'importance accordée à cette même 

entreprise par le législateur de 1985, il est nécessaire de baliser 

le champ des formes juridiques que revêtent les entreprises 

concernées par la recherche.

Pour le Tribunal de Commerce de Saint-Etienne en 1986 et 

1987, la répartition des formes laisse apparaître et confirme ce que 

nous avons déjà signalé : l'importance des S.A.R.L. : 47%.

§ 2. La structure juridique des entreprises en difficulté
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A Mont br i son,  l a S. A. R. L.  est  une f or me t r ès souvent  

at t ei nt e mai s moi ns  que l e commer çant  i ndi v i duel  : 31% et  35%

On cons t at e que l es ent r epr i ses  à f or me soc i al e sont  

pl us nombr euses  dans l es gr ands t r i bunaux.  Si  ceci  peut  s ' expl i quer  

par  l a r ègl e de l a compét ence t er r i t or i al e qui  est  dét er mi née par  l e 

s i ège soci al ,  on est  obl i gé de cons t at er  cependant  que l e gr and 

nombr e de S. A. R. L.  à un seul  ét abl i ssement  i nf i r me l e car ac t èr e 

exc l us i f  de cet t e expl i cat i on.  Le nombr e des soc i ét és  i mpl ant ées 

dans l e r essor t  des t r i bunaux  sembl e par  cont r e êt r e l ' expl i cat i on 

de ce r ésul t at .
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En effet, le pourcentage du nombre d'entreprises à forme 

sociale se répartit ainsi :

Montbrison 39%

Roanne 51%

Saint-Etienne 55%

Lyon 67%

§ 3. L'âge des entreprises en difficulté

Notre enquête vient confirmer une opinion répandue qui 

consiste à considérer que les entreprises jeunes sont plus 

vulnérables. Le développement de la création d'entreprises ces 

dernières années, facilitée par des primes et par une incitation à 

créer son affaire plutôt que de rester chômeur, peut être une 

explication du grand nombre d'entreprises défaillantes entre 1 et 5 

ans : entre 60% et 71% en 1986 à Saint-Etienne, entre. 55% et 67% en 

1987, entre 57% et 62% à Roanne en 1986, entre 37% et 64% en 1987 

( 1).

L'âge de l'entreprise a été enregistré lors du codage à 

partir de l'indication que comporte le numéro de Registre du 

Commerce. Cette précision dépendait donc de la présence de cette 

référence d'immatriculation sur la fiche statistique ou dans le 

dossier. L'analyse de cette donnée n'a pas pu être faîte pour Lyon 

puisque nous avions des fiches anonymées. L'importance relative de 

cette variable n'a pas justifié des investigations plus poussées 

puisque Lyon à l'origine ne devait pas entrer dans notre échantillon 

statistique (400 dossiers en principe dans chacun des quatre 

observatoires). Pour les autres tribunaux la collecte de l'âge n'a 

pas été facilitée lorsque les greffes mentionnaient plus facilement 

le numéro SIREN. Cependant le nombre de non-réponses correspond 

globalement aux artisans non inscrits au Registre de Commerce:

(1) Le premier chiffre est tiré du tableau incluant les non-réponses 

sur l'âge des entreprises, le second chiffre est tiré du tableau 

sans non-réponses sur l'âge des entreprises. Le chiffre réel est 

situé entre les précédents puisque certaines non-réponses se 

répartissent nécessairement dans la tranche d'âge de 1 à 5 ans.
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-à Saint-Etienne, 35 non réponses pour 29 

artisans en 1986 et 36 non réponses en 1987 pour 32 artisans.. En 

supprimant les non réponses on constate que les pourcentages de 

répartition par catégorie d'âge, varient surtout entre 1 et 5 ans, 

ce qui est confirmé par l'analyse des dossiers. C'est très souvent 

entre la fin de la deuxième année et le début de la troisième année 

que le dépôt de bilan ou l'assignation intervient.

Ceci étant précisé, on peut remarquer par contre que la 

structure de la population du point de vue des âges de 

l'exploitation, n'évolue pas sensiblement entre 1986 et 1987 à 

Saint-Etienne et à Roanne (en pourcentage et en nombre) ; à 

Montbrison la répartition entre les entreprises de moins de 5 ans et 

de plus de 5 ans s'inverse. Les plus jeunes représentaient 65% en 

1986 et seulement 48% en 1987. Ce sont celles de plus de 10 ans qui 

étaient minoritaires en 1986 et deviennent majoritaires en 1987. 

Mais ce commentaire est à relativiser compte tenu des petits nombres 

sur lesquels il porte.
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SECTION 2. LES PROCEDURES

Une des caractéristiques essentielles de la réforme 

consiste dans l'adaptation de règles de procédure aux finalités 

annoncées dans l'article 1 de la loi du 25/01/1985. Cette 

législation qui cherche à favoriser autant que possible le 

redressement de l'entreprise est organisée :

1° selon une architecture procédurale qui repose sur des temps et 

des rythmes différents en fonction des régimes déterminés par la 

taille de l 'entreprise 

2° selon des phases d'actions organisées en fonction des nécessités 

de la prise de décision ; une loi fondée sur l'unité de 

procédure, qui n'oblige plus le tribunal à décider de l'avenir de 

l'entreprise dès l'ouverture, suppose un temps de diagnostic 

avant la décision de continuation, de cession, ou de liquidation 

3° selon des modes de représentation qui dépassent les intérêts des 

seuls créanciers et débiteurs. Il était logique alors que les 

salariés obtiennent une place dans le déroulement de la 

procédure, que les nécessités d'un diagnostic supposent selon les 

cas, la présence obligatoire ou facultative d'un administrateur, 

que les intérêts des créanciers soient représentés par un 

mandataire, représentant des tiers...

Le respect de la lettre de la loi, ou l'adaptation par 

les tribunaux représentaient un champ d'observation révélateur de 

"l'effectivité" de la mise en oeuvre de la réforme. Afin de cerner 

avec des points de repères précis l'application par les différents 

tribunaux des normes impératives et facultatives en la matière, il 

nous a paru nécessaire de connaître comment était pratiquée, en 

premier lieu, l'audition des salariés (§ 1.) puis d'étudier ensuite 

comment étaient saisis les tribunaux (§ 2.) et dans quelle mesure 

ces derniers avaient respecté la lettre ou l'esprit du texte de loi 

pour exercer les différentes options relatives aux régimes de 

procédure et aux solutions (§ 3. et § 4.).
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§ 1. L'audition des salariés et leur représentation

L'enquête, à travers l'étude des dossiers et grâce aux 

différents entretiens, laisse apparaître une appréhension 

dissemblable de la part des tribunaux. Les tribunaux dans leur 

majorité appliquent à la lettre l'Article 6 de la loi. Ils entendent 

les salariés dès lors qu'il y a des délégués du personnel ou un 

Comité d'entreprise. Lorsque les seuils légaux en droit du travail 

ne sont pas atteints, le tribunal ne procède pas en principe à 

l'audition. A Roanne par contre, les salariés sont très largement 

entendus.

Pour ce qui est du respect de la mise en oeuvre de la 

représentation des salariés on a pu constater que les jugements 

mentionnent très scrupuleusement l'obligation de nommer un 

représentant des salariés.

A Saint-Etienne le tribunal "invite le comité 

d'entreprise (ou à défaut les délégués du personnel, ou à défaut les 

salariés) à désigner au sein de l'entreprise un représentant des 

salariés dans les conditions prévues par les Articles 10 et 11 de la

loi du 25/01/1985 et à communiquer le nom et l'adresse de ce 

représentant au greffe".

A Montbrison, il "invite les salariés de l'entreprise à 

désigner leur représentant dans les deux jours du présent jugement 

et à communiquer le nom et l'adresse de ce représentant au greffe".

A Roanne, qui a coutume de convoquer les salariés à 

toute Chambre du Conseil, le tribunal peut dès le jugement 

d'ouverture du redressement judiciaire indiquer le nom du 

représentant "Prend acte que le représentant des salariés est x". 

Cette pratique est possible, puisque ce tribunal se réunit deux fois 

par semaine. Lorsque le jugement d'ouverture coïncide avec la 1ère 

Chambre du Conseil, ou lorsque le débiteur ne s'est pas présenté (ce 

qui arrive assez souvent ici comme ailleurs), la décision comportera 

la mention semblable à celle des autres tribunaux "Invite les 

salariés à désigner...".



Si cette obligation du tribunal à inviter les salariés à 

désigner leur représentant est très explicitement respectée 

l'efficience du rôle de ce représentant sera étudiée ultérieurement 

(2ème Partie).

§ 2. Les modes de saisine

Déjà la loi du 13/07/1967 avait élargi les modes 

d'ouverture de la procédure dans le cadre "d'une magistrature 

économique". La préservation de l'unité économique et sociale passe, 

c'est évident, par l'élargissement des modes de saisine des 

tribunaux. Les Articles 3 et 4 de la loi, en faisant reposer 

l'ouverture de la procédure non seulement sur la déclaration du 

débiteur ou sur assignation, mais également sur une saisine du 

tribunal ou du procureur, manifestent le désir du législateur de 

favoriser une ouverture la plus précoce possible ! L'Article 5 en 

consacrant l'ouverture du redressement judiciaire pour échec d'un 

règlement amiable s'inscrit dans la logique de la réforme globale du 

droit des entreprises en difficulté. Si les techniques de prévention 

échouent, le traitement juridictionnel s'impose.

Dans les tribunaux de Commerce de Lyon, Saint-Etienne et 

Roanne et près du Tribunal de Grande Instance en formation 

commerciale de Montbrison, près de 100% des saisines se répartissent 

entre le dépôt de bilan et l'assignation. Les saisines d'office par 

le tribunal, ou par le procureur sont pratiquement inéxistantes (1). 

Les entretiens nous ont appris qu'alors que le Procureur va saisir, 

le débiteur s'empresse de déposer le bilan. Les seules saisines par 

le Procureur sont très souvent consécutives à une démarche des 

salariés ou à l'occasion de la connaissance d'un dossier pénal en 

droit des affaires.

(1) A Lyon elles sont plus importantes : 4% en 1986, même 

pourcentage en 1987.



Les modes de sai s i ne se r épar t i ssent  de l a f açon 

sui vant e dans l es di f f ér ent s  t r i bunaux  :

Cf .  Tabl eaux  n° 40 à 43 p. 51,  pour  l es 2 années cumul ées  

n° 44 à 47 p. 52 pour  chacune des années.

A.  Répar t i t i on des modes de sai s i nes





Les "dépôts de bilan" sont partout en majorité, mais il 

est intéressant de constater que pour les assignations leur 

pourcentage est globalement inversement proportionnel à l'importance 

de la juridiction :

à Lyon 21% sur 2 ans passant de 19% à 23% entre 1986 et 1987

à St-Etienne 35% sur 2 ans passant de 33% à 37% entre 1986 et 1987 

à Roanne 26% sur 2 ans passant de 23% à 27% entre 1986 et 1987 

à Montbrison 46% sur 2 ans passant de 56% à 37% entre 1986 et 1987.

Si dans chaque tribunal les assignations ont progressé, 

seul Montbrison connaît une très grande diminution de ce mode de 

saisine.

Pour le dépôt de bilan, il est évident que le phénomène 

enregistré est inverse :

à Lyon 76% passant de 78% à 74% entre 1986 et 1987

à St-Etienne 63% passant de 65% à 60% entre 1986 et 1987 

à Roanne 73% passant de 74% à 72% entre 1986 et 1987 

à Montbrison 54% passant de 44% à 63% entre 1986 et 1987.

L'étude des dossiers nous a permis de remarquer une 

durée parfois assez longue entre la date de l'assignation (document 

présent dans le dossier) et celle de l'ouverture du redressement 

judiciaire. Les contacts et entretiens ont éclairés cette 

interrogation.

Tous les magistrats professionnels ou non nous ont fait 

part de l'intérêt qu'ils portent à la Chambre du Conseil qui réunit 

les acteurs du traitement espéré de l'entreprise défaillante. 

Certains présidents ont laissé transparaître une inquiétude, celle 

de voir cette "Chambre" se transformer en "Chambre de recouvrement". 

Le nombre relativement important des assignations pourrait en effet 

le laisser craindre. Aussi selon les tribunaux les pratiques 

divergent. A Lyon un véritable tri est instauré par le passage 

devant le cabinet du juge ; dans d'autres tribunaux le long délai 

constaté traduit une véritable tentative de procédure de- 

conciliation. Créancier et débiteur (lorsqu'il est présent) sont



invités par le Président du tribunal à s'entendre sur des modalités 

de règlement du passif. Très souvent l'échec de ce "règlement 

amiable" revu et corrigé justifiera l'ouverture du redressement 

judiciaire, et constituera un indice de la cessation des paiements. 

En cas d'assignation, il n'est pas rare que le débiteur ne se 

présente pas et l'on assiste à de nombreuses convocations d'office 

en Chambre du Conseil, de la part du Président.

Afin de tester avec plus de finesse encore l'application 

de la loi, il nous a semblé très utile d'analyser l'éventuelle 

dépendance des différents modes de saisine par rapport aux 

caractéristiques objectives des entreprises concernées.

B. Etude des dépendances entre différentes variables

Nous avons été amené à "croiser" les modes de saisine

avec :

le secteur d'activité (1.) 

la taille (2 .) 

la forme juridique (3.) 

l'âge de l'entreprise (4.).
2

Le lien de dépendance a été évalué à partir du test du chi .

1. Mode de saisine et secteur d'activité

Quand on vérifie le rapport susceptible d'exister entre 

ces deux variables, on constate qu'il ne peut être mis en évidence

qu'à Saint-Etienne -Cf. Tableau p.55 d'après le test du chi2-. En 

effet, à Lyon par exemple les différents modes de saisine se 

répartissent de façon équivalente quelque soit le secteur d'activité 

(Tableau n°48). A Saint-Etienne au contraire, si les modes de 

saisine sont équivalents dans le secteur du commerce, un 

déséquilibre de 2/3 pour le dépôt de bilan et 1/3 pour l'assignation 

apparaît dans les secteurs du transport et bâtiment et services, il 

passe à plus de 4/5 pour le dépôt de bilan et moins d'1/5 pour 

l'assignation dans le secteur de l'industrie (Tableau n°49 B).





Si le comportement des créanciers dépend des secteurs 

d'activité à Saint-Etienne et non ailleurs, qu'en est-il des 

critères de taille ?

2. Mode de saisine et taille de l'entreprise

Le croisement du mode de saisine avec la taille de 

l'entreprise révèle en effet un rapport de dépendance dans les 

quatre juridictions. Les tableaux suivants (p. 57 et 58) nous 

permettent de vérifier cette relation entre la saisine et les 

effectifs des entreprises.

A Saint-Etienne et à Montbrison, les assignations sont 

supérieures au dépôt de bilan pour les entreprises de 0 salarié : 

Assignation 55% Dépôt de bilan 45% (Tableaux n°53 et n°52).

A Roanne et à Lyon le rapport n'est pas aussi éclatant 

mais on enregistre cependant plus de 30% d'assignation pour cette 

même catégorie d'entreprise (Tableaux n°51 et n°50).

Le pourcentage des assignations dans les quatre 

juridictions est inversement proportionnel à la taille de 

l'entreprise :

par exemple à Lyon Entreprise 0 salariés 31% d'assignation

1 à 9 salariés 11% d'assignation

10 à 25 salariés 2% d'assignation 

26 à 50 salariés 4% d'assignation 

+ de 50 salariés 0% d'assignation.

Pour les autres juridictions voir les tableaux

précédents.
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L'examen des dossiers a laissé apparaître le rôle moteur 

dans ce domaine des organismes de protection sociale : U.R.S.S.A.F. 

Caisses de retraites... L'extension du redressement judiciaire aux 

artisans peut expliquer ces pratiques. En effet la garantie que 

représente le privilège dont bénéficie cet organisme est inférieure 

dans cette hypothèse.

Les entreprises de 50 salariés et plus ne connaissent 

pas ce mode de saisine dans tous les tribunaux. Les saisines 

d'office qui n'existent en nombre significatif qu'à Lyon et à 

Saint-Etienne ne concernent que des entreprises de moins de 10 

salariés.

Puisque les pourcentages des dépôts de bilan progressent 

avec la taille de 1 'entreprise, il est peut-être possible d'en 

conclure que le petit artisan ou petit commerçant attend qu'on 

l'assigne. L'assignation est alors devenue pour le créancier le seul 

moyen de recouvrer sa créance. En effet de très nombreux dossiers 

ouverts sur assignation ont révélé :

- d'une part que l'assignation intervient après que le 

créancier ait utilisé tous les autres modes de recouvrement. Les 

tribunaux veillent à ce que l'Article 7 al.l du Décrêt du 27/12/1985 

soit respecté. A Lyon la convocation devant le cabinet du juge opère 

un tri ; à Montbrison le recours à l'enquête préalable de l'Article 

13 du Décret du 27/12/1985 permet de vérifier l'état de cessation 

des paiements.

- d'autre part le nombre de lettres recommandées 

retournées aux Greffes avec la mention "non trouvé à l'adresse 

indiquée" nous donne une idée de la population des débiteurs à la 

tête de petites unités. Très souvent d'ailleurs les assignations 

correspondent à des artisans ou commerçants ayant déjà cessé leur 

activité, les salariés assignent pour se faire payer...

Les chefs des entreprises les plus importantes 

sembleraient avoir un comportement plus responsable, cherchant 

peut-être dans le redressement judiciaire un mode de traitement de 

leurs difficultés à moins qu'il n'y aient d'autres explications...



3.  Mode de sai s i ne et  f or me

La r echer che de l ' évent uel l e dépendance qui  pour r ai t

ex i s t er  ent r e l es di f f ér ent s  modes de sai s i ne et  l es

car ac t ér i s t i ques  des ent r epr i ses  a ét é pour sui v i e du poi nt  de vue de 

l a f or me.

A Lyon on peut  cons t at er  que l a dépendance ex i s t e ( t est  

du c hi 2 posi t i f )  ; l es 19 non r éponses  cor r espondai ent  à l a r ubr i que 

" aut r e" .  I l  f aut  y  i nc l ur e l es débi t eur s  non i nscr i t s  au Regi s t r e de 

Commer ce qui  peuvent  êt r e des ar t i sans et  l es commer çant s  de f ai t .



A Sai nt - Et i enne et  à Mont br i son l a même dépendance a pu 

êt r e vér i f i ée.  Le dépôt  de bi l an comme l ' assi gnat i on var i ent  avec l a 

f or me.  On peut  const at er  i ci  comme à Lyon que l e dépôt  de bi l an 

s' accr oî t  dans l es f or mes soci al es al or s que l ' assi gnat i on connaî t  

l e phénomène i nver se.
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A Roanne, l a var i at i on ent r e l es modes de sai s i ne et  l es 

f or mes qui  se cons t at e à une s i mpl e l ect ur e n' est  pas suf f i sant e

pour  qu' une vér i t abl e dépendance soi t  vér i f i ée et  conf i r mée par  l e
2

t est  du chi  . En ef f et  i l  est  négat i f  i ci .

Tabl eaux  n°  57 Roanne

A l ' examen de t ous ces t abl eaux,  l es ar t i sans sembl ent  

êt r e par t i cul i èr ement  pass i f s  pui sque pour  eux l e dépôt  de bi l an ne 

r epr ésent e que :

42% à Lyon

29% à Sai nt - Et i enne

44% à Roanne

27% à Mont br i son.



Les commerçants individuels connaissent une situation

moins typée.

Inversement dans les sociétés anonymes (formes 

juridiques les plus structurées) les déclarations de cessation de 

paiement par les dirigeants représentent :

95% à Lyon

86% à Saint-Etienne

91% à Roanne

88% à Montbrison

ce qui permet de penser un recours plus volontaire de la part de ces 

dirigeants, à la procédure de redressement judiciaire.

4. Mode de saisine et âge de l'entreprise

Est-ce que l'âge de l'entreprise peut à son tour 

apparaître comme un élément capable de peser sur le mode d'ouverture 

de la procédure ?

A Saint-Etienne, à Roanne et à Montbrison la dépendance

est faible. Les tableaux p.64 font apparaître que les pourcentages

entre dépôt de bilan et assignation sont pratiquement du même ordre
2

quelque soit la catégorie d'âge de l'entreprise. Le test du chi a 

révélé que les faibles variations enregistrées pourraient être dûes 

au hasard.

On peut remarquer cependant que les assignations sont 

généralement moins nombreuses à l'égard des entreprises de moins de

2 ans. A Montbrison par contre les assignations sont légèrement 

majoritaires à rencontre des entreprises de plus de 10 ans.
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En conclusion de l'étude du mode de saisine il apparaît 

qu'il est fortement dépendant de la taille, relativement de la 

qualité et de la forme juridique, et qu'il reste plus indépendant du 

secteur d'activité et de l'âge de 1'entreprise. Le législateur 

lui-même qui a organisé la nouvelle procédure en choisissant 

l'entreprise comme épicentre a distingué cependant les rythmes et 

les techniques de redressement en fonction de l'importance 

économique et sociale de l'unité de production. Il faut dès lors 

vérifier comment les tribunaux opèrent ces choix.

§ 3. Les options relatives aux procédures

Il est vrai que la "nouvelle faillite" n'a pas 

simplement changé de nom une nouvelle fois. Règlement judiciaire en 

1967 elle devient désormais redressement judiciaire. Ce qui est 

nouveau en effet c'est la mutation dans l'appréhension du traitement 

des difficultés de l'entreprise. Le droit des procédures collectives 

devenu droit des entreprises en difficulté s'est enrichi d'une 

dimension procédurale incontestable.

Le législateur a posé des normes précises. Il a organisé 

un régime général, de droit commun et a prévu un régime simplifié 

pour des entreprises jugées les moins importantes, puisqu'elles 

doivent être caractérisées par le cumul de deux critères : moins de

50 salariés et moins de 20 MF. Dès lors qu'un des critères est 

dépassé, la logique veut que ce soit le régime général qui 

s'applique. Vient cependant se greffer d'autres règles, à savoir 

celles relatives à la compétence du tribunal.

Quel tribunal va être compétent pour ouvrir le 

redressement judiciaire d'une entreprise de plus de 50 salariés ou 

de plus de 20 Millions de Francs? Mais une autre question se pose 

dans la pratique : celle de l'aptitude des "petits tribunaux" à 

ouvrir le régime général.

En effet s'il y a des tribunaux de 1° classe et d'autres 

de 2° classe, s'il est certain maintenant que seuls ceux qui étaient
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indiqués dans le Décret du 27/12/1985 pouvaient jusqu'en Août 1987 

être compétents pour ouvrir le redressement judiciaire en régime 

général d'une entreprise dépassant un seul seuil ou les deux ; 

est-ce à dire que seuls ces tribunaux pouvaient ouvrir un régime 

général et que seules les grandes entreprises peuvent se voir 

appliquer le régime général ?

Faute de réforme d'ensemble des tribunaux de commerce, 

le législateur de 1985 a voulu réserver le "privilège" de connaître 

des redressements judiciaires des grandes entreprises 

(obligatoirement en régime général) aux tribunaux les plus 

importants, parce que mieux structurés... Le législateur a-t-il 

voulu aussi "concentrer" l'exercice du régime général exclusivement 

dans ces tribunaux ?

Le régime général, régime de droit commun ne pourrait-il

être exercé que par les tribunaux indiqués dans le décret du 

27/12/1985 ? Les petits tribunaux ne pourraient-ils appliquer que le

régime simplifié ? Régime et compétence coïncideraient-ils : la

compétence du tribunal déterminant le "sort procédural" de 

l'entreprise ?

Il règne, nous semble-t-il, une relative ambiguité à la

lecture de la Doctrine la plus autorisée, sachant en outre que la

Cour d'appel d'Agen (1), était venue encore accroître le trouble. Or 

si cette cour a commis une erreur révélant la méconnaissance des

règles de logique (2 ), concernant la question de la compétence du

tribunal, elle n'a pas eu à répondre à la question de savoir si

seules les grandes entreprises peuvent être traitées selon la 

procédure ordinaire.

A vouloir lier les questions de compétence et de régime 

de procédure, on manque de clarté souvent. La pratique, elle, nous

(1) AGEN, 12/03/1986 D.86.263 n. Derrida

(2) Quand deux propriétés a et b doivent être réunies pour définir 

une catégorie, l'autre catégorie -celle qui est définie par le

contraire- se caractérise par "non a" ou "non b" et non pas "non 
a et non b".
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oblige à nous interroger. La doctrine cependant n'est pas aussi 

unanime qu'on pourrait le croire.

En effet certains auteurs soutiennent que seuls les 

tribunaux indiqués dans le Décret du 27/12/1985 sont compétents pour 

appliquer le régime général (1). Si tous précisent que l'Article 138 

permet cependant d'introduire une certaine souplesse dans le système 

applicable aux petites entreprises, en ajoutant que le tribunal 

saisi ne sera pas dessaisi (2 ), d'autres restent muets au sujet de 

la compétence du "petit tribunal" en cette hypothèse. Certains 

affirment qu'il doit être inacceptable que le régime général soit 

ouvert par un tribunal de 2° classe... (3), or l'examen de la 

pratique des tribunaux étudiés nous oblige à nous interroger sur 

l'aptitude ou non des tribunaux non mentionnés dans le décret du 

27/12/1985 à ouvrir immédiatement un redressement judiciaire en 

régime général pour une entreprise ne répondant à aucune condition 

de seuils si l'on considère ce régime comme soumis à des critères de 

seui1 s.

Or là est la question.

Si le régime général s'impose dès qu'un des deux 

critères du bénéfice du régime simplifié est dépassé... nous savons 

en outre que selon l'Article 138 le régime général peut être ouvert

(1) Argenson-Toujas-Soinne : Traité théorique et pratique des 

procédures collectives, p.194 n°253 (Litec).

Viandier-Endréo : Redressement et liquidation judiciaires, Litec 

p.15.

Guyon : Droit des affaires. Economica - p.138.

(2) Derrida-Godè-Sortais : Redressement et liquidation judiciaires, 

Dalloz - 1986 n°42, n°54.

M. Jeantin : Droit commercial Précis Dalloz 1988, n°586.

Chaput : Droit du redressement et de la liquidation judiciaire 

des entreprises. P.U.F. p.81 n°75.

(3) Guyon ; op.cit., p.155.



pour faciliter le redressement en dehors de toute condition de 

critères relatifs au nombre de salariés et montant de chiffre 

d'affaires.

D'une part rien ne dit dans la loi que le régime 

simplifié s'impose pour traiter du redressement judiciaire d'une 

petite entreprise. Bien au contraire le législateur utilise le verbe 

bénéficier. D'autre part le texte de loi n'interdit nulle part 

l'ouverture du régime général pour une petite entreprise, l'article 

138 ne posant qu'une durée en terme de butoir. Il paraît possible 

d'ouvrir immédiatement un redressement général pour une entreprise 

ayant moins de 50 salariés et moins de 20 M.F. de chiffres 

d'affaires sans prendre le temps d'opérer un passage du régime 

simplifié en régime général.

La pratique des tribunaux de Roanne et de Montbrison qui 

ont été choisis pour que notre observatoire soit significatif (ces 

deux juridictions n'ayant obtenu la "pleine compétence" qu'en Août 

1987) offre de tels exemples. Il était en effet nécessaire de mener 

l'enquête auprès de tribunaux très différents. L'évolution dans le 

temps de la compétence des tribunaux de Roanne et Montbrison (pour 

les grandes entreprises) justifiait l'extension à la fois de 

l'échantillon en nombre de dossiers et l'extension de la durée de 

l'enquête. Pour cette raison, nous avons tenu à étudier les années

1986 et 1987, dans les 3 tribunaux de la Loire, afin de permettre 

des comparaisons significatives.

Le choix du régime procédural étant une caractéristique 

essentielle de la réforme, il était logique de pousser assez loin 

nos investigations en la matière. L'étude des pratiques des 

différents tribunaux, sur ce point, nous a permis de vérifier 

comment les régimes généraux et simplifiés se répartissaient (1.) et 

ensuite pour quelle entreprise ils étaient choisis (2 .) et à quelle 

date (3.).

La mise en place de tels résultats devait être complétée 

par la recherche d'éventuelles dépendances entre le choix de la
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pr océdur e et  d' aut r es  él ément s  car ac t ér i s t i ques  de l ' ent r epr i se 

( 4. ) .  Pour  cet t e r ai son nous avons dével oppé l ' anal yse s t at i s t i que 

en " cr oi sant "  l e choi x  du r égi me avec l a f or me,  l e sect eur  

d' ac t i v i t é pour  vér i f i er  ensui t e si  l es opt i ons  des t r i bunaux  

pouvai ent  êt r e j us t i f i ées  par  une f i n r épondant  aux obj ec t i f s  

i mpr i més dans l ' ar t i c l e 1er  de l a l oi .

L' i nt er pr ét at i on par  l es j uges de l a l et t r e des t ext es  

a- t - el l e donné un cont enu à l ' espr i t  de l a l oi  ?

A.  Le choi x  du r égi me pr océdur al

L' ét ude de l a r épar t i t i on des r égi mes dans l es 

di f f ér ent s  t r i bunaux  nous per met  de phot ogr aphi er  une pr at i que en 

conf or mi t é ou non avec l es di spos i t i ons  l égal es ( t abl eaux n° 62 à 65)
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II ressort de ces résultats chiffrés une grande 

disparité de pratique.

Montbrison n'a pratiquement jamais ouvert de régime 

général -2 sur 116 procédures, c'est-à-dire exactement 1,72% ; mais 

l'on sait que les entreprises de son ressort sont en grande majorité 

de petite dimension et entrent dans les critères de seuils légaux 

pour bénéficier du régime simplifié.

Roanne au contraire a très souvent recours à cette 

procédure alors que ce tribunal, comme celui de Montbrison 

d'ailleurs, était un tribunal non inscrit dans le tableau A du 

décrêt du 27/12/1985. Le pourcentage de procédure ordinaire dépasse 

largement celui de Saint-Etienne.

Le tribunal de Lyon est celui qui en 2 ans a connu le 

plus petit pourcentage ; cette juridiction a utilisé beaucoup plus 

qu'ailleurs le recours à l'Article 138 de la loi du 25/01/1985 : 8% 

en 1986, alors que pour la même année seulement 2% à Saint-Etienne. 

C'est Montbrison qui proportionnellement l'a le plus utilisé. En 

effet ce tribunal de grande instance a utilisé tous les délais 

possibles du régime simplifié. La transformation en régime général a 

eu pour fonction, chaque fois, d'accorder des délais plus longs afin 

de permettre au débiteur de proposer un plan. Cette pratique a 

disparu en 1987, afin d'exiger que ces derniers soient plus 

vigilants. Les tableaux p.71 nous permettent de photographier la 

pratique de l'évolution des taux en 1986 et 1987 (Tableaux n° 66 à 

69).

Il est incontestable que Lyon a considérablement diminué 

l'ouverture du régime général entre 1986 et 1987 (6% à 3%) alors que 

le recours à l'Article 138 a connu une pratique identique : 8% entre 

les 2 années.

Saint-Etienne a moins souvent ouvert le régime général 

en 1987 (9% contre 13%). La technique du passage au régime général 

ayant par contre augmenté puisque cette pratique a évolué de 1% à 

4%.
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Montbrison accuse un changement de pratique remarquable. 

Le recours au régime général n'a plus été utilisé en 1987.

On peut vérifier que Roanne dès 1986 a eu recours à la 

procédure ordinaire, dès l'ouverture du redressement judiciaire (14% 

en 1986, 32% en 1987). Le passage au régime général, rendu possible 

selon l'article 138 de la loi du 25/01/1985 a connu un pourcentage 

uniforme durant les deux années étudiées (5%).

B. Le régime général pour quelles entreprises ?

Lorsqu'on compare les pourcentages des régimes généraux 

des quatre tribunaux, à la somme des entreprises dépassant l'un ou 

l'autre critère de dimension (nombre de salariés ou montant du 

chiffre d'affaires) on constate que le premier dépasse le second. 

Ceci prouve que les tribunaux n'ont pas utilisé le bénéfice du 

régime simplifié selon les critères légaux. Ils ont pratiqué la 

procédure ordinaire très largement pour de petites entreprises. Voir 

les tableaux p.73 et 74 (n° 70 et 71).

A Lyon en 1986, 8 entreprises se caractérisaient par le 

cumul des deux seuils : + 50 salariés + 20 M.F. ; 7 avaient un C.A. 

de + de 20 M.F. ; 7 avaient + 50 salariés. Si l'ouverture du régime 

général est déterminée par des critères de seuils, 22 entreprises 

auraient dû être traitées selon la procédure générale. Or, l'on sait 

déjà que 41 régimes généraux ont été pratiqués par le Tribunal de 

commerce de Lyon en 1986. Cela signifie que 19 régimes généraux ont 

été appliqués à des entreprises n'ayant franchi aucun seuils propres 

au régime simplifié.

A Saint-Etienne en 1986, seules 4 entreprises ayant été 

traitées selon la procédure ordinaire réunissaient les deux 

critères ;

1 seule enregistrait un C.A. de + 20 M.F.

5 avait des effectifs supérieurs à 50.

Seulement 10 entreprises auraient dû être restructurées selon le

régime général. Or i 1 y a eu 29 régimes généraux, 19 entreprises se

sont vu appliquer la procédure ordinaire sans avoir dépassé aucun 
des deux seuils.
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Ainsi, après plusieurs mois de mise en oeuvre de la 

réforme des procédures collectives, on est amené à constater que 

dans les tribunaux étudiés, la réalité complexe des règles de 

compétence a subi une véritable "adaptation" au terrain.

Les tribunaux "non inscrits" avant août 1987 ont 

respecté à la lettre la dualité en matière de compétence 

d'attribution instaurée par la division des tribunaux entre 

juridiction à compétence élargie et à compétence normale. Les gros 

dossiers (+ 50 salariés ou plus de 20 M.F. de C.A. ou + 50 salariés 

et + de 20 M.F. de C.A.) ont été dirigés sur le tribunal de 

Saint-Etienne. En effet aucune des entreprises traitées en 1986 à 

Roanne et Montbrison jusqu'en août 1987 ne dépassait l'un ou l'autre 

des deux seuils (Cf. tableaux p. 76). Mais nous venons de le 

vérifier, les tribunaux ont largement interprété les règles 

relatives au choix des procédures.

Partant de la conception que le régime général est la 

procédure la mieux adaptée au redressement possible, les tribunaux 

étudiés dans le ressort de la Cour d'appel de Lyon se sont dégagés 

des critères de seuils fixés par le législateur, et ont considéré le 

choix du régime général comme la solution normale dès qu'une chance 

de survie se dégageait dès l'ouverture. Montbrison cependant n'a eu 

recours au régime général que très rarement (seulement 2 fois en 2 

ans en dessous des seuils), en effet ce tribunal de grande instance 

en formation commerciale voit dans le régime simplifié une procédure 

tout à fait adaptée aux petites entreprises et qui peut éviter le 

coût d'un administrateur, le Parquet n'a pas toujours eu la même 

conception. Mais il ressort en effet des entretiens réalisés, 

confirmés par les résultats statistiques, une volonté d'appliquer le 

régime simplifié.

La diversité des pratiques enregistrées dans notre 

échantillon justifie donc de pousser beaucoup plus loin l'analyse 

statistique afin de faire apparaître les critères retenus par les 

tribunaux pour ouvrir le régime général ou le régime simplifié. La 

dimension étant le critère du choix du régime simplifié, inscrit par
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le législateur dans l'article 2 alinéa 3, il est logique d'examiner 

la répartition des procédures en fonction de la taille des 

entreprises. Nous avons donc "croisé" les régimes avec les effectifs 

et les montants de C.A. Les tableaux p. 78 à 81 donnent les 

pourcentages par tribunaux. L'examen des tableaux n° 73, 74, 75, 76 

révèle une dépendance entre les variables : régime et nombre de 

salariés. Ainsi la vérification de la dépendance du choix du régime 

par rapport à la taille de l'entreprise prouve que lorsque la 

dimension augmente le nombre de régimes généraux croît. A Lyon, les 

juges consulaires utilisent le régime général de manière ascendante 

: voir tableaux n° 73 B.

0% quand 0 salarié 

1% quand 1 à 9 salariés 

17% quand 10 à 25 salariés

23% quand 26 à 50 salariés Tableaux B page 78

A Saint-Etienne et Roanne un phénomène identique peut être perçu.

Cf. tableau 74 B p. 79 

tableau 75 A p. 80

A Montbrison seules deux entreprises sont concernées : elles se 

caractérisaient par les critères suivants ; tableau 76 B p. 81 :

La 1ère a 8 salariés et 5 000 000 C.A.

La 2ème a 13 salariés et 4 000 000 C.A.





- 79-







- 82-









- 86-

C. Dat es d' ouver t ur e des pr océdur es

L' ét ude de l ' appl i cat i on des r ègl es  de compét ence 

d' at t r i but i on ex i ge non seul ement  l a r echer che de l a dépendance 

ent r e l es r égi mes et  l es c r i t èr es  de t ai l l e,  mai s  encor e l a 

vér i f i cat i on de l a dat e à l aquel l e ces pr océdur es  ont  ét é ouver t es.  

L' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e en r égi me génér al  pour  des 

ent r epr i ses  de moi ns  de 50 sal ar i és  et  de moi ns  de 20 MF.  est  une 

pr at i que qui  s ' est  i ns t aur ée r api dement .  Dès Janv i er  1986 à Lyon et  

à Sai nt - Et i enne ( p.  86 et  87) ,  à par t i r  de Jui n 1986 à Roanne et  

seul ement  en Sept embr e et  Décembr e 1986 à Mont br i son ( p.  88 et  89) .  

L' opi ni on qui  cons i s t e à voi r  dans l e r égi me génér al  l a pr océdur e l a 

pl us adapt ée au r edr essement  d' une ent r epr i se,  à t el  poi nt  qu' el l e 

doi t  êt r e choi s i e de pr éf ér ence au r égi me s i mpl i f i é pour  des 

ent r epr i ses  pour  l esquel l es  l e l égi s l at eur  l ' avai t  or gani sé,  s' est  

f or gée dans l es pr emi er s  j our s  de Janv i er  1986,  c ' es t - à- di r e t r ès 

r api dement  ( pour  ne pas di r e qu' el l e pr éex i s t ai t ) .
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D.  Pr i se en compt e d' aut r es  car ac t ér i s t i ques  ?

L' af f i nement  de l ' anal yse de l a pr at i que pouvai t  nous 

l ai sser  espér er  l a vér i f i cat i on de l a pr i se en compt e par  l es j uges 

d' aut r es  car ac t ér i s t i ques  de l ' ent r epr i se.  La s t r uc t ur e j ur i di que de 

l ' ent r epr i se peut  êt r e un c r i t èr e de choi x.

I l  est  pl us f ac i l e en ef f et  de sauver  une ent r epr i se à 

f or me soc i al e l or sque c ' es t  une déf ai l l ance de l a di r ec t i on qui  est  

l a cause de l ' ouver t ur e de l a pr océdur e.  Une ent r epr i se i ndi v i duel l e 

a peut  êt r e des chances d' obt eni r  un pl an de cont i nuat i on si  l e 

pr opr i ét ai r e a un pat r i moi ne i mmobi l i er  per sonnel  capabl e de 

dés i nt ér esser  cer t ai ns  c r éanc i er s . . .  Le sect eur  d' ac t i v i t é a par u 

cons t i t uer  encor e un champ poss i bl e de vér i f i cat i on.  En ef f et  savoi r  

si  l es j uges t i ennent  compt e de cet t e r éal i t é au moment  du choi x  du 

r égi me pr océdur al  peut  êt r e un él ément  ut i l e dans l ' examen de l a 

mi se en oeuvr e de l a l oi  du 25/ 01/ 1985.

1.  L' i nf l uence de l a f or me j ur i di que de l ' ent r epr i se sur  l e choi x  du 

r égi me de pr océdur e

Le c r oi sement  du choi x  du r égi me avec l a f or me j ur i di que 

t r adui t  une dépendance d' apr ès  l e t es t  du chi  ( ce qui  n' est  pas 

ét onnant  pui sque f or me et  t ai l l e sont  assez souvent  ét r oi t ement  

l i ées)  dans l es j ur i di c t i ons  de Lyon,  Sai nt - Et i enne et  Mont br i son 

(n°  85,  86,  87) .  La dépendance n' es t  pas conf i r mée,  une f oi s  encor e 

à Roanne ( Test  du chi  négat i f )  si  pour  cet t e j ur i di c t i on on 

enr egi s t r e une c r oi ssance des pour cent ages,  comme dans l es aut r es 

t r i bunaux,  l or sque l ' on passe pr ogr ess i vement  de l a f or me 

i ndi v i duel l e à une f or me soc i al e de pl us en pl us anonyme,  ces 

var i at i ons  ne sembl ent  pas êt r e suf f i sant es  sur  l e pl an mat hémat i que 

pour  que l ' on pui sse r endr e compt e de l ' i nf l uence.
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2.  L' i nf l uence du sect eur  d' ac t i v i t é sur  l e choi x  du r égi me

I l  est  nécessai r e de cher cher  à vér i f i er  si  l e sect eur  

d' ac t i v i t é économi que est  un él ément  pr i s en compt e par  l es 

t r i bunaux,  dans l eur  " pol i t i que"  pr océdur al e.  Son i nf l uence se 

r évèl e dél i cat e à ét abl i r ,  dans l a mesur e où i l  est  t r ès di f f i c i l e 

d' i sol er  cet t e donnée de l ' ensembl e d' aut r es  var i abl es.  I l  est  

év i dent  que l a t ai l l e,  l a s t r uc t ur e et  des c r i t èr es  exc l us i vement  

commer c i aux  comme l ' ex i s t ence d' un pr odui t  por t eur ,  d' un mar ché 

assur é,  d' un savoi r - f ai r e et c.  sont  pr i s en compt e par  l es j uges au 

moment  de l ' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e ou du passage en 

r égi me génér al  sur  l a base de l ' ar t i c l e 138.  I l  n' en r es t e pas moi ns 

que l or squ' on cher che à cer ner  une i nt er ac t i on poss i bl e ent r e l e 

r égi me génér al  et  l ' ac t i v i t é économi que,  on décèl e des pr at i ques 

t r ès di f f ér ent es  sel on l es t r i bunaux.  Sachant  que ce mode de 

pr océdur e a ét é t r ès  peu ut i l i sé à Mont br i son,  l ' examen a sur t out  

concer né l es aut r es  t r i bunaux.

A Lyon,  en pr emi er  l i eu,  on voi t  s ' ét abl i r  une 

dépendance ( vér i f i ée par  l e t est  du chi  ) ent r e r égi me génér al  et  

sec t eur  économi que.
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Si  l ' on choi s i t  de compar er  Roanne et  Sai nt - Et i enne,  qui  

enr egi s t r ent  l e même nombr e de r égi mes génér aux  ( 48 à Sai nt - Et i enne 

et  50 à Roanne) ,  i l  est  i nt ér essant  de met t r e en év i dence que l e 

t r i bunal  de Roanne a appl i qué l e r égi me génér al  à de t r ès pet i t es 

ent r epr i ses  soi t  54% à des ent r epr i ses  de moi ns  de 10 sal ar i és,  

al or s que Sai nt - Et i enne n' appl i que à ces ent r epr i ses  que 17% des 

r égi mes génér aux.

I l  f aut  cependant  pr éc i ser  que ces pr at i ques di f f ér ent es  

var i ent  encor e sel on l es sec t eur s  d' act i v i t é.

En l i mi t ant  not r e examen aux act i v i t és  r éuni ssant  l e 

pl us gr and nombr e d' ent r epr i ses  à savoi r  :

l e commer ce,  l ' i ndust r i e t ex t i l e et  l e bât i ment  pour  

Roanne ;

l e commer ce,  l ' i ndust r i e en génér al  et  l e bât i ment  à 

Sai nt - Et i enne ; on obser ve :



On peut  en conc l ur e que l e c r i t èr e de t ai l l e r evêt  beaucoup pl us ’ 

d' i mpor t ance que l e sec t eur  d' ac t i v i t é dans l e t ext i l e,  al or s que 

dans l e sect eur  du commer ce l e c r i t èr e de t ai l l e n' est  pas un f r ei n 

à l ' exer c i ce du r égi me génér al  pour  des ent r epr i ses  pet i t es,  même 

sans sal ar i é.  Le sect eur  du bât i ment  ne connaî t  pas de var i at i ons  

s i gni f i cat i ves.



La pr at i que du t r i bunal  de commer ce de Sai nt - Et i enne se 

car ac t ér i se par  l e f ai t  que l e sec t eur  d' ac t i v i t é dét er mi ne beaucoup 

moi ns  l e choi x  de l a pr océdur e or di nai r e que l e nombr e de sal ar i és.

*  Pour  l e commer ce 

2% des ent r epr i ses  ont  ét é 

t r ai t ées  sel on l a pr océdur e 

or di nai r e + 3% avec passage 

du r égi me s i mpl i f i é au r égi me 

génér al  ( Ar t .  138 L)

Voi r  Tabl eau n°  91 C

Dans ce sect eur ,  qui  nous l e savons déj à r epr ésent e un 

gr os pour cent age du nombr e des ent r epr i ses  en r edr essement  

j udi c i ai r e dans cet t e j ur i di c t i on,  c ' es t  encor e l e nombr e d' empl oi s  

qui  j us t i f i e l e choi x  du r égi me génér al ,  pl ut ôt  que l ' act i v i t é.
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I l  appar âi t  c l ai r ement  que l a j ur i di c t i on commer c i al e de 

Sai nt - Et i enne a une pr at i que cohér ent e.  Quel que soi t  l e sect eur  

d' ac t i v i t é économi que,  l ' empl oi  est  un él ément  de choi x  de l a 

pr océdur e r econnue comme f avor i sant  l e r edr essement .  Pour  l e 

t r i bunal  de commer ce de Roanne,  l a pr at i que est  moi ns  homogène.  On 

r el ève une t r ès gr ande t endance à ouvr i r  l ar gement  l e r égi me génér al  

dans l e sect eur  du commer ce,  al or s que pour  l es sect eur s  du t ex t i l e 

et  du bât i ment ,  l ' i nf l uence du nombr e de sal ar i és  est  pl us 

ef f ect i ve.

Ces vér i f i cat i ons  success i ves ,  l oi n de voul oi r  êt r e une 

mul t i pl i cat i on d' hypot hèses  de r echer che de l ' or dr e du j eu 

s t at i s t i que ont  ét é au cont r ai r e menées  pour  " t est er "  l e mi eux 

poss i bl e l a por t ée de l a " médi at i on j udi c i ai r e"  dans l a 

r es t r uc t ur at i on des ent r epr i ses  en di f f i cul t é.

Les t r i bunaux  ét udi és  ont  appar emment  adapt é l ' espr i t  

d' une l oi ,  qui  a pl acé l ' ent r epr i se au cent r e de l a r éf or me qu' el l e 

opèr e,  en posant  des c r i t èr es  de di ver s i f i cat i on des pr océdur es,  

i nadapt és  à l a r éal i t é pr ov i nc i al e.  Pour  l es j uges des t r i bunaux  de 

commer ce,  l e r égi me de dr oi t  commun du r edr essement  j udi c i ai r e est  

l a pr océdur e or di nai r e i ndépendamment  de c r i t èr es  quant i t at i f s  

pr évus par  l e l égi s l at eur .

Af i n de " cr euser "  encor e ce champ d' anal yse i l  est  

appar u i ndi spensabl e de cont r ôl er  si  l e r égi me génér al  choi si  par  

l es j uges en t ant  que mei l l eur e t echni que de r edr essement  a 

ef f ec t i vement  per mi s  l a r éal i sat i on de cet  obj ec t i f  et  conf i r mé l a 

conv i c t i on de ceux qui  l ' avai ent  " ouver t " .





I l  est  t emps désor mai s  de pr endr e l a mesur e du r ésul t at  

des pr océdur es  ouver t es  devant  l es di f f ér ent s  t r i bunaux.

E.  Choi x  du r égi me et  sol ut i on

I l  est  nécessai r e en ef f et  de compar er  en pr emi er  l i eu 

( 1. )  l es r ésul t at s  des pr océdur es  t ous r égi mes conf ondus  ( Tabl eaux 

n°  92 à 95)  pour  af f i ner  ensui t e l ' anal yse,  en obser vant  quel  r égi me 

est  l e pl us bénéf i que au r edr essement  ( 2. )  ( Tabl eaux n°  96 à 99) .
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L'examen des différents résultats révèle l'énorme 

pourcentage de liquidations judiciaires, et un pourcentage identique 

à Lyon, Roanne, Saint-Etienne. Montbrison est le tribunal qui 

enregistre le pourcentage le plus important de liquidations.

2. Les décisions en fonction des régimes

Si l'on cherche à vérifier quel régime connaît le plus 

de redressements, on obtient les résultats suivants : le 

rapprochement des variables choix de régime et solutions nous 

autorise à soutenir que le régime général est celui qui sauve le 

mieux à Lyon, Saint-Etienne, Roannne (Voir Tableaux p. 103-104-105). 

En effet la vérification de la dépendance est positive dans ces 3 

juridictions.

D'une part A lyon 66% de redressement en régime général pour 

(Tableau 96C) 10% seulement en régime simplifié 

A Saint-Etienne 69% en régime général pour 

(Tableau 97C) 6% en régime simplifié

A Roanne 22% en régime général pour 

(Tableau 98C) 7% en régime simplifié 

D'autre part, partout le passage du régime simplifié au régime 

général (art. 138 L) obtient des "scores" de redressement meilleurs 

encore.

Tableau 96C Lyon 84%

Tableau 97C Saint-Etienne 78%

Tableau 98B Roanne 36%

Il faut en outre remarquer que c'est Roanne qui 

enregistre le pourcentage de redressement le plus bas : 3 fois moins 

que les autres.

(1) Les 4 non réponses (2%) de Roanne correspondent à 4 procédures 

en cours.
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Compt e t enu du f ai t  que l e nombr e des  r égi mes  s i mpl i f i és  

est  t r ès  supér i eur  à cel ui  des  r égi mes  génér aux ,  i l  n' y  a qu' à 

Sai nt - Et i enne que l ' on enr egi s t r e pl us de r edr es sement s  ( 50%)  en 

r égi me génér al ,  qu' en r égi me s i mpl i f i é ( 39%)  ( Tabl eau B p . 104) .

A Mont br i son,  l es pour cent ages  de r edr es sement  sel on l es 

r égi mes  sembl ent  pr ouver  que l e choi x  du r égi me génér al  i mmédi at ,  ou 

apr ès  passage ( Ar t i c l e 138 L)  es t  pl us  ef f i c ace pour  sauvegar der  

l ' ent r epr i se que l e r égi me s i mpl i f i é ( 17% en R. G.  + Passage /  I l  en 

r égi me s i mpl i f i é) .

I l  f aut  t empér er  ce c omment ai r e par  l e f ai t  que 17% de 

r edr essement  c or r espondent  à une seul e ent r epr i s e qui  a connu l e 

r égi me génér al  apr ès  r ecour s  à 1 ' Ar t i c l e 138,  al or s  que l es deux  

seul s  r égi mes  génér aux  i mmédi at s  ont  c ondui t  à l a l i qui dat i on.
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La pratique de Montbrison laisse penser que l'on peut 

sauver autant d'entreprises en régime simplifié qu'en régime 

général. L'absence d'administrateur dans le ressort de ce tribunal 

de grande instance et la volonté d'utiliser le régime simplifié dans 

toutes ses possibilités nous amène maintenant à rechercher si le 

redressement des entreprises est favorisé plus par la longueur des 

périodes d'observation ou d'enquête que par la présence d'un 

administrateur dans le déroulement de la procédure. Les analyses 

ultérieures nous permettront d'apporter les nuances nécessaires (Cf. 

Chapitre 2 Section 2).
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CHAPITRE 2 

LES MOYENS D'INTERVENTION

En rompant avec le droit antérieur la loi du 25/01/1985 

sur le redressement judiciaire a posé le principe de la continuation 

automatique de l'exploitation pendant la phase d'observation. 

Evidente en régime général, elle suppose une décision particulière 

du tribunal en régime simplifié.

S'il paraît logique qu'une unité de production qui cesse 

son activité perde toute chance de survie, par continuation tout au 

moins, l'état pathologique dans lequel se trouve l'entreprise 

suppose des adaptations du cadre juridique de l'exploitation. Certes 

la poursuite de l'activité ne suppose plus désormais le 

déssaisissement automatique du chef d'entreprise. L'ouverture du 

redressement judiciaire entraîne cependant des modifications par 

rapport à la direction en situation normale.

L'état des difficultés reconnu par l'ouverture de la 

procédure justifie des aménagements aux pouvoirs des dirigeants. Le 

régime simplifié est celui qui organise le mieux le maintien du 

débiteur à la tête de son entreprise. Le juge-commissaire chargé de 

veiller au déroulement rapide de la procédure, tout en cherchant à 

protéger les intérêts en présence à un pouvoir de décision 

considérable, dont l'exercice est favorisé par le fait qu'il prend 

en charge de manière permanente le dossier de l'entreprise. Chef 

d'orchestre du redressement, dans le régime simplifié, il passe 

semble-t-il un peu en retrait quand l'administrateur est nommé. Si 

ce dernier ne peut agir qu'en accord avec le juge commissaire, il 

est évident que l'on a eu recours au régime général très souvent 

pour disposer de délais plus longs, certes, mais aussi pour confier 

le dossier à "l'expert", l'administrateur lui-même, pour qu'il suive 

l'affaire quotidiennement.



Chercher à savoir en premier lieu comment est organisée 

la continuation de l'activité nous a paru être un moyen 

d'appréhender de façon significative l'état de la mise en oeuvre de 

l'esprit ou de la lettre de la loi (Section 1) afin d'examiner 

ensuite selon quels processus et critères est prise la décision 

relative au sort de l'entreprise (Section 2).

SECTION 1 : LA CONTINUATION DE L'ACTIVITE

L'évolution des fonctions du droit de la faillite a vu 

se transformer le rôle des différents organes. Quand les procédures 

collectives étaient conçues pour assurer le remboursement des 

créanciers, l'organisation de ces derniers, tout autant que la 

représentation de leurs intérêts occupaient une place prépondérante. 

Dès que l'objectif du législateur a correspondu à la préservation 

d'intérêts divers, il était normal de confier au tribunal le rôle 

primordial. Jusqu'en 1985, cette évolution s'était dessinée 

progressivement.

La réforme du droit des entreprises en difficulté entre 

1981 et 1985 s'est voulue une réforme d'ensemble en imprimant une 

conception nouvelle. Si la loi du 01/03/1984 n'a pas obtenu à 

l'heure actuelle les effets souhaités, il nous paraît nécessaire ici 

de mettre en évidence la liaison qui existe entre les deux lois du 

25/01/1985. En effet la réforme de la profession des syndics 

explique bien des comportements. Il serait totalement erroné de ne 

pas intégrer cette dimension pour qui veut se pencher sur 

l'application de la loi sur le redressement judiciaire. Le 

mandataire liquidateur est présent dans toutes les procédures, 

l'administrateur n'est obligatoire que dans le régime général. Sa 

rémunération dans ce dernier est d'ailleurs plus intéressante ... 

que dans le régime simplifié ... (Article 2 D. n° 85 - 1390 

27/12/85).

L'étude du choix des régimes de procédure a laissé 

apparaître un recours important au régime général en dehors des 

normes prévues par le législateur. L'étude des différentes variables
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pouvant  j us t i f i er  cet t e pr at i que a,  ent r e aut r e,  conf i r mé l a 

f onc t i on d' ass i s t ance au r edr essement  de l ' admi ni s t r at eur .  I l  par aî t  

donc t r ès ut i l e d' éval uer  l e r ôl e des hommes act eur s  de l a pr océdur e 

(§ 1 . )  avant  de déc r i r e comment  l es t echni ques  de l a cont i nuat i on de 

l ' ac t i v i t é sont  d' une par t  mi ses en oeuvr e,  pour  t ent er  ensui t e 

d' éval uer  si  el l es  sont  dét er mi nant es  de l a sol ut i on de l a pr océdur e 

(§  2 . ) .

§ 1.  Les  hommes

Di f f ér ent s  or ganes sont  obl i gat oi r es .  Tel  est  l e cas 

pour  l e r epr ésent ant  des sal ar i és,  mani f es t at i on de l a vol ont é du 

l égi s l at eur  de l eur  donner  l a par ol e dans l a pr océdur e.  Le 

l égi s l at eur  a cependant  accor dé de l ar ges pouvoi r s  au j uge 

commi ssai r e et  son r ôl e est  car ac t ér i s t i que de l a mut at i on de l a 

nouvel l e pr océdur e col l ec t i ve ( A) .  Si  l ' admi ni s t r at eur  est  pr ésent  

obl i gat oi r ement  en r égi me génér al  et  f acul t at i vement  en r égi me 

s i mpl i f i é,  i l  est  nécessai r e d' anal yser  i ci  l es modes de nomi nat i on 

ai nsi  que l a mi ss i on que l e t r i bunal  l ui  conf i e ( B) .

A.  Le j uge- commi ssai r e

En ayant  f ai t  por t er  nos i nves t i gat i ons  dans t r oi s  

t r i bunaux  de commer ce t r ès di f f ér ent s  : Lyon,  Sai nt - Et i enne et  

Roanne,  et  dans t r oi s  t r i bunaux  de Gr ande I nst ance,  s i égeant  en 

Chambr e c i v i l e pour  ceux de Lyon et  de Sai nt - Et i enne,  et  en 

f or mat i on commer c i al e pour  Mont br i son,  nous avons pu cons t at er  - ou 

t out  au moi ns  nous i nt er r oger -  sur  l ' ex i s t ence ou non de di f f ér ences  

dans l ' appr oche " des doss i er s"  et  de l a l oi .

Si  l ' ambi ance y  est  t r ès di f f ér ent e,  ce n' est  pas t ant  à 

cause de l a nat ur e du t r i bunal  mai s  de sa di mensi on.  Pl us que l a 

s t r uct ur e,  c ' es t  l a mani èr e d' habi t er  l a f onc t i on qui  di f f èr e.  Pl us 

que l ' i ns t i t ut i on c ' est  l a f or mat i on des ac t eur s  qui  compt e.  Un j uge 

pr of ess i onnel  qui  a du goût  pour  " l ' économi que"  et  une f or mat i on 

pour  appr éhender  l a " v i e des af f ai r es"  pour r a ai mer  t r ai t er  un 

doss i er  de r es t r uc t ur at i on d' ent r epr i se.  Un j uge consul ai r e
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consc i ent  de sa mi ss i on pour r a r ent r er  avec f i nesse dans l e 

mécani sme j udi c i ai r e de l a mobi l i t é des f or mes j ur i di ques  et  des 

t echni ques  de t r ai t ement  des di f f i cul t és .  Peu de j ugement s  qui  ont  

f ai t  l ' obj et  d' appel s  en deux  ans,  sur  l es déc i s i ons  de r edr essement  

ou l i qui dat i ons,  ont  ét é i nf i r més par  l a Cour  d' appel  de Lyon ( 1) .

Le " r appor t  au pouvoi r "  que l a l oi  conf i e au 

j uge- commi ssai r e peut  cependant  êt r e vécu di f f ér emment .  Un magi s t r at  

pr of ess i onnel  qui  a acqui s  une f or mat i on compt abl e et  économi que,  

qui  s i ège en f or mat i on commer c i al e ou en chambr e c i v i l e pour r a et  

voudr a pl us génér al ement  sui v r e l a pr océdur e,  en n' ouvr ant  moi ns  

f ac i l ement  un r égi me génér al ,  ou en év i t ant  de nommer  un 

admi ni s t r at eur  en r égi me si mpl i f i é.  Mai s  en ce domai ne,  c ' es t  aut ant  

af f ai r e de per sonnal i t é et  de f or mat i on sel on l es t r i bunaux,  que de 

concept i on de l a f onct i on.

Les t r i bunaux  ont  eu des pr at i ques  t r ès di f f ér ent es ,  

quant  au r ecour s  à l ' enquêt e pr éal abl e conf i ée au j uge,  or gani sée 

par  l ' Ar t i c l e 13 du décr êt .  Tr ès peu ut i l i sée dans l es t r i bunaux  de 

commer ce,  el l e est  pl us souvent  exer cée par  l e j uge pr of ess i onnel  du 

t r i bunal  de Gr ande I nst ance,  s i égeant  en f or mat i on c i v i l e ou en 

f or mat i on commer c i al e.  Le r ecour s  à cet t e enquêt e cor r espond pr esque 

t ouj our s  à une sai s i ne par  ass i gnat i on.  Le j ugement  qui  a eu pour  

obj et  de vér i f i er  l e bi en f ondé de l a r evendi cat i on du c r éanc i er  

nomme un j uge- commi ssai r e pour  pr océder  à l ' enquêt e per met t ant  de 

r éuni r  l es i ndi ces cons t i t ut i f s  de l ' ét at  de cessat i on de pai ement .  

Les dél ai s  ent r e l ' ass i gnat i on et  l ' ouver t ur e de l a pr océdur e de 

r edr essement  ser ont  al or s moi ns  l ongs que dans l ' hypot hèse sui vant e 

: en ef f et ,  souvent  c ' es t  en chambr e du Consei l  que l es di f f ér ent s  

él ément s  de l a cessat i on des pai ement s  sont  r éuni s.  Lor squ' apr ès  

pl us i eur s  convocat i ons  ou pl us i eur s  pr omesses de r ègl ement  l e 

débi t eur  ne s ' exécut e pas,  l e r appor t  du j uge per met t r a l ' ouver t ur e 

du r edr essement  j udi c i ai r e.  Un aut r e t r i bunal  aur a en cas 

d' ass i gnat i on t endance à at t endr e du c r éanc i er  l a pr euve de l ' ét at  

de cessat i on des pai ement s. . .

( 1)  Voi r  Annexe.
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L' examen des doss i er s ,  t ant  de l i qui dat i on j udi c i ai r e 

que de pl ans de r edr essement ,  r évèl e des pr at i ques di f f ér ent es  quant  

à l a f or me de l a pr océdur e.  Cer t ai ns  t r i bunaux  de Gr ande I nst ance 

connai ssent  une pr océdur e écr i t e pl us i mpor t ant e.  Les r appor t s  sont  

pl us ét of f és,  pl us c i r cons t anc i és ,  al or s que dans d' aut r es  t r i bunaux  

de commer ce l a pr océdur e est  sur t out  or al e,  l es r appor t s  écr i t s  

ét ant  succi nct s,  pour  ce qui  concer ne l es r appor t s  sur  l es chances 

de v i abi l i t é de l ' ent r epr i se.  S' i l  est  nor mal  en r égi me génér al  

comme en r égi me s i mpl i f i é que l a pr i maut é des r appor t s  appar t i enne à 

l ' admi ni s t r at eur  et  au r epr ésent ant  des c r éanc i er s  ( pour  ces 

der ni er s  l a pr at i que di f f èr e sel on l es t r i bunaux) ,  l e 

j uge- commi ssai r e est  t r ès pr ésent  à t r aver s  de nombr euses  

or donnances.  La pr ésent at i on f or mel l e des r equêt es  sui v i es  des 

or donnances  r évél é d' ai l l eur s  une t r ès ét r oi t e col l abor at i on ent r e 

j uge et  admi ni s t r at eur .

B.  L' admi ni s t r at eur

Qui  nomme- t - on ? Comment  or gani se- t - on sa mi ss i on ?

En pr emi er  l i eu,  on cons t at e qu' i l  est  choi s i  dans l e 

r essor t  de l a Cour  d' appel  mai s  t r ès pr ès du s i ège du t r i bunal  ou 

pr ès de l ' ent r epr i se.  En génér al  en ef f et ,  l e t r i bunal  en pl ei ne 

compét ence sai si  d' une af f ai r e qui  aur ai t  pu êt r e du r essor t  d' un 

aut r e t r i bunal  sans l a dér ogat i on l i ée à l ' Ar t i c l e 7 al i néa 3,  nomme 

l ' admi ni s t r at eur  sur  pl ace.  L' ar t i c l e 10 de l a l oi  n°  85- 99 t r ouve 

cependant  appl i cat i on pui sque l es admi ni s t r at eur s  r encont r és  ont  ét é 

char gés de doss i er s  ouver t s  par  des t r i bunaux  de Cour s d' appel  

di f f ér ent s .

Lor squ' i l s  sont  nommés,  dans quel l e pr opor t i on l e 

sont - i l s  en r égi me s i mpl i f i é ( 2 . )  et  de quel l e mi ss i on sont - i l s  

i nvest i s  ( 1 . )  ?
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1.  Mi ss i on de l ' admi ni s t r at eur

On sai t  que l a l oi  sur  l e r edr essement  j udi c i ai r e a 

or gani sé " un déssai s i ssement  à l a car t e"  du débi t eur .  La nouvel l e 

concept i on de l a pr océdur e,  n' exc l uant  pas aut omat i quement  l e 

débi t eur ,  l or squ' i l  peut  êt r e un chef  d' ent r epr i se act eur  de l a 

r es t r uc t ur at i on de son " af f ai r e" ,  l ai sse au t r i bunal  l e choi x  de 

f i xer  l a mi ss i on ent r e pl us i eur s  hypot hèses.

L' Ar t i c l e 31 pr évoi t  que l ' admi ni s t r at eur  peut  êt r e 

char gé soi t  de sur vei l l er  l es opér at i ons  de gest i on,  soi t  d' ass i s t er  

l e débi t eur  pour  t ous l es act es concer nant  l a gest i on ou cer t ai ns  

d' ent r e eux,  soi t  d' assur er  seul ,  ent i èr ement  ou en par t i e,  

l ' admi ni s t r at i on de l ' ent r epr i se.

Les t r i bunaux  de l a r égi on ét udi ée r ecour ent  

pr at i quement  t ouj our s  à l a mi ss i on d' ass i s t ance.  La r epr ésent at i on 

du débi t eur  es t  or donnée t r ès r ar ement  à Lyon et  à Sai nt - Et i enne 

( 10%) .  Les j uges de Roanne ont  adopt é une pr at i que pl us var i ée.  Les 

mi ss i ons  de sur vei l l ance et  de gest i on pur e et  s i mpl e r epr ésent ent  

cependant  un f ai bl e pour cent age.  La seul e f oi s  qu' un admi ni s t r at eur  

a ét é nommé à Mont br i son en r égi me s i mpl i f i é,  i l  s ' es t  vu conf i er  l a 

mi ss i on de r epr ésent at i on,  l e t r i bunal  ayant  dessai s i  l e chef  

d' ent r epr i se.  Dans l es deux  pr océdur es  or di nai r es  appl i quées  en

1986,  l e t r i bunal  a opt é pour  une mi ss i on d' ass i s t ance à l a char ge 

de l ' admi ni s t r at eur .

Dans chaque t r i bunal ,  l a mut at i on opér ée par  l a nouvel l e 

l oi  a ét é t r ès bi en per çue et  mi se en oeuvr e.  Le débi t eur  n' est  

déssai s i  que l or squ' i l  a donné l a pr euve d' une i ncapac i t é à gér er  ou 

d' une i r r esponsabi l i t é t el l e,  que l e t r i bunal  va voul oi r  t ent er  l e 

r edr essement  en dehor s  de l ui .  La mi ss i on a pu êt r e modi f i ée en 

cour s  de pr océdur e mai s  l ' hypot hèse est  si  mar gi nal e qu' el l e ne peut  

avoi r  aucune val eur  sur  l e pl an s t at i s t i que,  seul  capabl e de donner  

sur  l e pl an quant i t at i f  un r ef l et  de l a pr at i que du t r i bunal .  La 

cor r espondance,  r égul i èr ement  i mpor t ant e dans l es doss i er s  de r égi me 

s i mpl i f i é,  ent r e l e j uge- commi ssai r e,  l e r epr ésent ant  des c r éanc i er s
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et  l e chef  d' ent r epr i se,  r el at i ve aux dél ai s  à r espec t er  pour  l a 

r emi se du pr oj et  de pl an,  r évèl e l e souci  des or ganes  de l a 

pr océdur e de r espec t er  l e r ôl e du débi t eur .  De nombr eux  j ugement s  de 

pr ol ongat i on de l a pér i ode de cont i nuat i on d' ac t i v i t é à l a seul e f i n 

d' accor der  un dél ai  suf f i sant  au débi t eur  pour  pr oposer  son pl an 

conf i r me cet  ét at  d' espr i t .  Mai s  l es i nconvéni ent s  d' une t el l e 

pr at i que ont  pr ovoqué des modi f i cat i ons  d' at t i t ude en 1987.  Le 

t r i bunal  de Mont br i son par  exempl e n' a opér é aucun passage en r égi me 

génér al  apr ès avoi r  épui sé l es dél ai s  du r égi me s i mpl i f i é,  sans 

r ésul t at .

La pr i maut é de l a mi ss i on d' ass i s t ance,  si  el l e accor de 

en pr i nc i pe un r ôl e ef f ec t i f  au débi t eur ,  ne suppr i me pas cependant  

une cer t ai ne " par cel l i sat i on"  des t âches.  Nous avons pu obser ver  

combi en l es ouver t ur es  de r edr essement s  j udi c i ai r es  sont  une 

occas i on de mul t i pl i er  l es i nt er vent i ons  de nombr eux  " spéc i al i s t es" .  

Le j uge- commi ssai r e,  à l a r equêt e de l ' admi ni s t r at eur  ou du 

r epr ésent ant  des c r éanc i er s ,  dés i gne t r ès souvent  un cabi net  consei l  

en qual i t é d' exper t  en dr oi t  soci al  af i n :

-  d' ét abl i r  l es dr oi t s  en r émunér at i ons  ou i ndemni t és  de 

t out e nat ur e des sal ar i és,  et  d' en t r ansmet t r e l es 

décompt es  au r epr ésent ant  des c r éanc i er s

- d' ét abl i r  l es l i ai sons nécessai r es  avec l ' A. G. S.

-  de pr endr e l es cont ac t s  nécessai r es  avec l e 

r epr ésent ant  des sal ar i és

-  d' ass i s t er  l es i nt er venant s  dans l ' él abor at i on du pl an 

soci al  évent uel l ement  nécessai r e et  du sui vi  de t ous 

pr obl èmes soc i aux et  génér al ement  de pr océder  à t out es 

mi ss i ons  dans l ' i nt ér êt  commun de l ' ent r epr i se et  des 

sal ar i és

D' aut r es  exper t s  sont  nommés sur  r equêt e.  Tr ès r ar ement  des exper t s  

en di agnos t i c  sauf  pour  l es gr os doss i er s .  Souvent ,  comme à Roanne,  

l ' admi ni s t r at eur  est  aussi  nommé en t ant  qu' exper t .  Les 

i nvent or i s t es  sont  t r ès souvent  pr ésent s.  Le j uge- commi ssai r e 

or donne dans de t r ès nombr euses  pr océdur es  un i nvent ai r e ( Ar t i c l e 27 

l oi  25/ 01/ 85 et  49 D.  17/ 12/ 85)  et  aut or i se l ' admi ni s t r at eur  à se 

f ai r e ass i s t er  par  un exper t  ayant  pour  mi ss i on :
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-  de dr esser  une l i st e dét ai l l ée de t out  l ' act i f  

mobi l i er  f ai sant  l ' obj et  soi t  de nant i ssement ,  soi t  de 

c r édi t - bai l ,  soi t  de l ocat i on,  soi t  de r éser ve de 

pr opr i ét é de pr endr e not amment ,  pour  ce f ai r e,  

connai ssance des cont r at s  de cr édi t - bai l ,  de l ocat i on 

et  de nant i ssement .

-  de dr esser  l ' ét at  des s t ocks de mat i èr es  pr emi èr es  

obj et  de r éser ve de pr opr i ét é,  de mani èr e que t out e 

r éser ve de pr opr i ét é,  dûment  j us t i f i ée par  t out es 

pi èces adéquat es  dans l e cadr e des di spos i t i ons  de l a 

l oi  du 12 Mai  1980,  pui sse êt r e ut i l ement  i dent i f i ée 

en cas de r evendi cat i on.

La r émunér at i on de ces mi ss i ons  d' exper t s  est  r égl ée 

di r ec t ement  par  l ' ent r epr i se ou par  l e mandat ai r e de j us t i ce en 

appl i cat i on de l ' Ar t i c l e 20 du D.  n°  85 -  1390 du 27/ 12/ 1985 ; 

dépenses  cons i dér ées  comme f r ai s  pr i v i l égi és  de r edr essement  

j udi c i ai r e.  Les admi ni s t r at eur s  et  l i qui dat eur s  nous ont  t ous f ai t  

r emar quer  l ' i mpor t ance que cet t e mi ss i on r evêt  à l eur s yeux.  For t s  

de cet t e i nf or mat i on i l s possèdent  à l a f oi s  une " phot ogr aphi e"  de 

l a cons i s t ance du mat ér i el  et  aut r es  bi ens de l ' ent r epr i se,  i l s sont  

mi eux ar més pour  négoc i er  un pr i x  de cess i on ou de l i qui dat i on. . .

2.  Pr ésence de l ' admi ni s t r at eur  en r égi me s i mpl i f i é

Le r égi me génér al ,  l ar gement  " ouver t "  nous l e savons,  

ent r aî ne aut omat i quement  l a pr ésence d' un admi ni s t r at eur  dans l e 

dér oul ement  de l a pr océdur e.  En r égi me s i mpl i f i é,  sa pr ésence est  

f acul t at i ve,  sa r émunér at i on moi ns  i mpor t ant e.  I l  est  t r ès ut i l e 

d' éval uer  l a pr at i que des t r i bunaux  en ce domai ne.

Les t abl eaux  de l a page sui vant e i ndi quent  l a 

r épar t i t i on des or ganes  en r égi me s i mpl i f i é.
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Si  l ' on r ecense l e nombr e de f oi s  que l ' admi ni s t r at eur  

est  nommé en r égi me s i mpl i f i é et  en r égi me génér al  ( aut omat i quement )  

on peut  connaî t r e l e nombr e d' ent r epr i ses  en di f f i cul t é qui  ont  

bénéf i c i é de l a pr ésence d' un mandat ai r e ayant  pour  mi ss i on 

d' ass i s t er  l e chef  d' ent r epr i se ( génér al ement )  et  de f ai r e l ' ét ude 

des chances de r edr essement  et  de f avor i ser  ce sauvet age.  Voi r  

Tabl eau n°  104.

I l  est  d' un gr and i nt ér êt  en ef f et  de pr endr e 

c onnai ssance de l a di ver s i t é de ces  pr at i ques.  Nous l e savons,  l es 

t r i bunaux  ont  " af f i né"  l es c r i t èr es  l égaux r el at i f s  à l a t ai l l e des 

ent r epr i ses  quant  au choi x  du r égi me génér al .  Comme nous venons de 

l e voi r  l es pr at i ques sont  t r ès di f f ér ent es  en cas de r égi me 

s i mpl i f i é quant  à l a nomi nat i on de l ' admi ni s t r at eur  :

5% à Lyon

3% à Sai nt - Et i enne

13% à Roanne 

1% à Mont br i son.

I l  ser ai t  peut - êt r e t r ès éc l ai r ant  de cher cher  à met t r e 

en év i dence,  mai nt enant ,  l a r el at i on qui  peut  ex i s t er  ent r e l e choi x  

du r égi me et  l a déc i s i on f i nal e.

La pr ésence de l ' admi ni s t r at eur ,  l or squ' el l e est  

obl i gat oi r e ( r égi me génér al )  ou devenue obl i gat oi r e ( passage ar t i c l e 

138)  est  sembl e- t - i l  bénéf i que pour  l e sor t  de l ' ent r epr i se.  En 

ef f et  l es t abl eaux  n°  96 à 99 ont  r évél é des r ésul t at s  var i abl es  en 

r égi me génér al  sel on l es t r i bunaux  mai s  gl obal ement  mei l l eur s  qu' en 

r égi me s i mpl i f i é.  Cer t es  l e comment ai r e est  à r el at i v i ser  du f ai t  

que l es ent r epr i ses  en r égi me génér al  peuvent  êt r e di f f ér ent es  de 

cel l es  qui  ont  bénéf i c i é du r égi me s i mpl i f i é.



Tabl eau n°  104 

Pr océdur es  avec pr ésence de l ' admi ni s t r at eur

( Tr i bunaux Nb.  de r égi mes génér aux Nb.  de passages  de 
r égi me s i mpl i f i é à r égi me 

génér al

Régi mes s i mpl i f i és TOTAL )

Nombr e % ( 1 ) Nombr e % ( 2 ) )

( LYON 41 61 30 5% 132 18% )

( SAI NT- ETI ENNE 48 10 12 3% 70 16% )

( ROANNE 50 11 20 13% 81 38% )

( MONTBRI SON 2 4 1 1% 7 6% )

( 1)  Pour cent age par  r appor t  au nombr e t ot al  de r égi mes s i mpl i f i és

( 2)  Pour cent age par  r appor t  au nombr e t ot al  de pr océdur es
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Vér i f i er  si  dans cet t e pr océdur e l a pr ésence de 

l ' admi ni s t r at eur  est  un f ac t eur  de r edr essement ,  pr ésent e une 

ut i l i t é cer t ai ne dans l ' anal yse des pr at i ques j udi c i ai r es .  Voi r  

Tabl eaux  n°  105 et  n°  106.

Tabl eau n°  105

Sor t  des ent r epr i ses  en r égi me s i mpl i f i é avec admi ni s t r at eur

( Tr i bunal Redr essement Li qui dat i on ) 

_____________ \

( LYON

( SAI NT- ETI ENNE 

( ROANNE 

( MONTBRI SON

(

79%

70%

30%

40%

21% ) 

30% ) 

70% ) 

60% ) 

)

I l  r ésul t e de cet  examen que l es pour cent ages  de 

r edr essement  en r égi me s i mpl i f i é avec nomi nat i on d' admi ni s t r at eur  à 

Lyon,  Sai nt - Et i enne et  Roanne sont  compar abl es  et  même supér i eur s  à 

ceux du r égi me génér al .

Tabl eau n°  106

( Tr i bunal Redr essement  en Redr essement  en )

( Régi me génér al Régi me s i mpl i f i é ) 

____________________ )

( LYON 66% 79% )

( SAI NT- ETI ENNE 69% 70% )

( ROANNE

(

22% 30% ) 

)

On peut  donc s ' i nt er r oger  sur  l e bi en- f ondé de l ' opi ni on 

des j uges qui  es t i ment  l e r égi me génér al  " supér i eur "  au r égi me 

s i mpl i f i é quant  aux chances de r edr essement .  Le sauvet age de
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1 ' ent r epr i se sembl e êt r e pl us l i é à l a pr ésence de l ' admi ni s t r at eur  

qu' à une di f f ér ence de r égi me de pr océdur e.

Mai s  l ' anal yse d' aut r es  él ément s  est  i ndi spensabl e pour  

mi eux cer ner  encor e l ' ef f i cac i t é des moyens  d' i nt er vent i on.  Les 

t echni ques  de l a cont i nuat i on d' ac t i v i t é sont  en ef f et  el l es  aussi  

t r ès r évél at r i ces  de l a mut at i on opér ée par  l e r edr essement  

j udi c i ai r e (§  2 ).

§ 2.  Les  t echni ques  de l a cont i nuat i on d' ac t i v i t é

I l  est  de pl us en pl us cer t ai n que l e dr oi t  des 

ent r epr i ses  en di f f i cul t é se s i t ue au car r ef our  de pl us i eur s  

di sc i pl i nes  j ur i di ques.  Les i nt ér êt s  mul t i pl es  et  cont r adi c t oi r es  

qu' i l  f ai t  émer ger  doi vent  s ' expr i mer  et  êt r e or donnés.  Le 

l égi s l at eur  de 1985 a choi s i  l ' ent r epr i se comme " poi nt  nodal " ,  et  sa 

sauvegar de comme f i n du r edr essement  j udi c i ai r e,  avec ce qu' el l e 

peut  per met t r e,  à savoi r  l e mai nt i en de l ' empl oi  et  l a cont i nuat i on 

des r el at i ons  commer c i al es  et  de cr édi t .  I l  ét ai t  l ogi que de 

s ' i nspi r er  de l a pr at i que ant ér i eur e.  Depui s l ongt emps déj à l ' on 

sai t  qu' une ent r epr i se en ét at  de cessat i on de pai ement s  peut  

demeur er  une ent r epr i se qui  v i t  et  a ses ex i gences.  Déj à l es 

t r i bunaux  consul ai r es  avai ent  c r éé une pr at i que de " pér i ode 

d' obser vat i on"  sous l ' empi r e de l a l oi  du 13/ 07/ 1967 l or squ' i l s  

ut i l i sai ent  l e r ègl ement  j udi c i ai r e,  pour  se donner  l e t emps de 

l ' anal yse de l ' ent r epr i se et  des poss i bi l i t és  of f er t es  par  l a 

di scuss i on et  l a négoc i at i on ent r e r epr ésent ant s  et  par t enai r es .  La 

l oi  de 1985 n' a f ai t  que r epr endr e cet t e pr at i que.  El l e opèr e 

cependant  une r éel l e " mut at i on"  dans l a mesur e où cet t e " pér i ode 

d' obser vat i on"  en 1985 est  obl i gat oi r e.  D' une par t  l ' i nt ér êt  de 

cet t e pér i ode est  d' aménager  une pr emi èr e ét ape,  cel l e du 

di agnost i c ,  et  une seconde,  cel l e du r ègl ement  des di f f i cul t és  soi t  

sel on un pl an de r edr essement  par  cont i nuat i on ou cess i on,  soi t  par  

une l i qui dat i on.  On i magi ne mal  en ef f et  une médec i ne cur at i ve qui  

f er ai t  l ' économi e d' un di agnos t i c  val abl e.  D' aut r e par t  i l  par aî t  

t out  aussi  év i dent ,  que dét er mi ner  c l ai r ement  l es sympt ômes,  et  

i dent i f i er  " l e mal " ,  peut  pr endr e pl us ou moi ns  de t emps.  Dans l a
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mesur e où l a sauvegar de de l ' ac t i v i t é et  de l ' empl oi  cons t i t uent  l es 

f i nal i t és  ass i gnées au r edr essement  j udi c i ai r e,  i l  est  l ogi que que 

l a l oi  du 25 j anv i er  1985 ai t  r endu obl i gat oi r e l a " pér i ode 

d' obser vat i on" .  Le j uge sai si  d' une pr océdur e col l ec t i ve n' a pl us 

désor mai s  en début  de pr océdur e l e choi x  ent r e l e r edr essement  

j udi c i ai r e ou l a l i qui dat i on,  i l  doi t  pr endr e l e t emps du 

di agnost i c .  Le pr ononcé i mmédi at  de l a l i qui dat i on est  excl u.  On 

sai t  quel l e pass i on cet t e ques t i on a soul evée ! Les aut eur s  di v i sés,  

une j ur i spr udence hos t i l e à gr and r enf or t  de publ i c i t é dès l es 

pr emi er s  j our s  de 1986. . .  ont  t r ès t ôt  r enf or cé l ' enj eu " pol i t i que"  

de cet t e di spos i t i on l égi s l at i ve.  La quer el l e ét ai t  si  t apageuse que 

r api dement  l a Cour  Supr ême par  un ar r êt  de pr i nc i pe est  venue 

t r ancher  l e débat  en f aveur  du car ac t èr e obl i gat oi r e de l a pér i ode 

d' obser vat i on ( 1) .  I l  est  vr ai  que l a l oi  ne f i xe aucune dur ée 

mi ni mal e de ce t emps i mposé.  Or  l ' ar r êt  du 4 novembr e 1986 i nt er di t  

exc l us i vement  que soi t  pr ononcé r edr essement  et  l i qui dat i on 

j udi c i ai r e dans l e même j ugement .  I l  en r ésul t e cependant  que pour  

des r ai sons  d' or dr e pr oc édur al , un dél ai  d' au moi ns  un j our  sembl e 

s ' i mposer  ( 2) .  La conj onc t i on de deux t ex t es  i nt er di t  cependant  

l ' absence de dél ai  suf f i sant .  Si  l ' ar t i c l e 14 du décr et  du 

27/ 11/ 1985 l ai sse appar emment  ent endr e que l e t r i bunal  peut  se 

pr ononcer  " sur  l e champ" ,  l ' al i néa 2 de ce même ar t i c l e f i xe un 

pr i nc i pe i ncont our nabl e.  " Le j ugement  d' ouver t ur e de l a pr océdur e 

pr end ef f et  dès son pr ononcé" .  Pui sque l ' ar t i c l e 152 de l a l oi  du 

22/ 01/ 1985 di spose que l e j ugement  qui  pr ononce l a l i qui dat i on 

j udi c i ai r e " empor t e de pl ei n dr oi t ,  à par t i r  de sa dat e 

dessai s i ssement  du débi t eur  . . . " ,  i l  sembl e év i dent  que l es dat es  du 

j ugement  d' ouver t ur e de r edr essement  j udi c i ai r e et  du j ugement  de 

l i qui dat i on j udi c i ai r e doi vent  êt r e di f f ér ent es .  Un décal age 

d' heur es  même ment i onné t r ès expr éssement  dans l a déc i s i on ne suf f i t  

pas,  l ' i dent i t é de dat es  ayant  pour  conséquence " que l e j ugement  de 

l i qui dat i on pr odui se ef f et  avant  l e j ugement  i ni t i al  de r edr essement

<1)  Cass.  Com.  04/ 11/ 1986 -  D. 1986.  579 not e Der r i da ; JCP 1987 éd.

E.  14844.  not e J. C.  Bousquet .

( 2)  Der r i da not e pr éc i t ée p. 580.  Not e 7.
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j udi c i ai r e"  ( 1) .  Cet  i nconvéni ent  est  suppr i mé on l e sai t  par  l a 

nouvel l e r édac t i on de l ' ar t .  14 D. 1985 ( 2)  qui  pr évoi t  désor mai s  que 

l e j ugement  d' ouver t ur e de l a pr océdur e de r edr essement  j udi c i ai r e 

pr odui t  ef f et  à par t i r  de sa dat e et  non pl us de son pr ononcé,  

aut r ement  di t  l e j our  même à 0 heur e,  comme l e j ugement  de 

l i qui dat i on j udi c i ai r e.

A.  l a dur ée de l a pér i ode d' obser vat i on et  de l ' enquêt e

La vér i f i cat i on dans l es di f f ér ent s  t r i bunaux  anal ysés 

a,  d' une par t  mi s en év i dence une r és i s t ance cer t ai ne de pl us i eur s  

t r i bunaux,  à des degr és  di ver s  et  à des époques di f f ér ent es  à se 

pl i er  à cet t e r ègl e dans l e cadr e de l a pr océdur e s i mpl i f i ée.

D' aut r e par t ,  el l e nous a f ai t  pr endr e consc i ence de 

l ' excès de f or mal i sme ent r aî né par  une obl i gat i on l égal e,  per çue 

comme une cont r ai nt e i nj us t i f i ée dans bi en des hypot hèses  ; 

s i t uat i on d' aut ant  pl us boi t euse,  que l a pr at i que n' a cessé de 

cont r edi r e cet t e soumi ss i on super f i c i el l e et  ar t i f i c i el l e.  I l  est  

t r ès éc l ai r ant  de compar er  en ef f et  l es dur ées d' enquêt e annoncées  

avec l e nombr e de l i qui dat i ons  pr ononcées  l e même j our  que 

l ' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e ( Voi r  Tabl eau n°  107) .

Le r égi me génér al  a ét é pr at i qué dans un pl us gr and 

r espect  des dél ai s  i mposés par  l a l oi .  Les dur ées  pl us or i gi nal es  

ét ant  de t r ès r ar es except i ons  ( Tabl eau n°  108)  ( 2 moi s  ou à l ' i ssu 

des 3 pr emi er s  moi s  l a demande par  l e Mi ni s t èr e publ i c  d' un 

r enouvel l ement  i mmédi at  de 9 moi s  . . . ) .

( 1 ) M.  JEANTI N.  Dr oi t  commer c i al  Dal l oz 1988 p.  510 n

( 2)  Rédact i on due à l ' ar t i c l e 2 du décr et  du 21/ 04/ 19
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DUREES

LYON

St - ETI ENNE

ROANNE

MONTBRI SON

Tabl eaux  n°  108 

Pér i ode d' obser vat i on ( r égi me génér al

( Nb. % ) 

______ \

( Li m.  à 3 moi s 74 72% )

( Ren.  3 moi s 22 22% )

( Pr ol ongat i on pr oc. 6 6% )

( TOTAL 

(

102 100% ) 

)

( Nb. % ) 

______ )

( Li m.  à 3 moi s 26 45% )

( Ren.  3 moi s 14 24% )

( Pr ol ongat i on pr oc. 18 31% )

( TOTAL 

(

58 100% ) 

)

( Nb. % ) 

______ \

( Moi ns  de 3 moi s 10 16% )

( Li m.  à 3 moi s 33 54% )

( Ren.  3 moi s 12 20% )

( Pr ol ongat i on pr oc. 6 10% )

( TOTAL

(

61 100% ) 

)

: Nb. % ) 

______ \

( Moi ns  de 3 moi s 4 66% )

( Li m.  à 3 moi s : 2 34% )

( Ren.  3 moi s : 0 0% )

( Pr ol ongat i on pr oc. : 0 0% )

( TOTAL : 6 100% ) 

)



-1
2

3
-

Di f f ér ence ent r e dur ée d' enquêt e pr évue et  Dur ée r éel l e de l a pr océdur e en Régi me s i mpl i f i é

Tabl eau n°  107

( Tr i bunal Dur ée d' enquêt e pr évue Pour cent age Dur ée ent r e j ugement  d' ouver t ur e et Pour cent age )

( Nb. j ugement  de l i qui dat i on j udi c i ai r e )

( LYON 1986 -  15 j our s 47 7% Li qui dat i on i mmédi at e 503 81% )

( Li mi t ée à 15 j our s 600 91% 15 j our s 95 15% )

( Renvoi e 15 j our s 13 2% Pl us de 15 j our s 22 4% )

(

( TOTAL 660 100% 620 100% )

( SAI NT- ETI ENNE - 15 j our s 26 7% Li qui dat i on i mmédi at e 146 41% )

( Li mi t ée à 15 j our s 292 76% 15 j our s 153 43% )

( Renvoi e 15 j our s 64 17% Pl us de 15 j our s 58 18% )

(

( TOTAL 382 100% 357 100% )

( ROANNE -  8 j our s 112 69% Li qui dat i on i mmédi at e 54 36% )

( Li mi t ée à 15 j our s 38 23% 15 j our s 67 45% )

( Renvoi e 15 j our s 13 • 8% Pl us de 15 j our s 29 19% )

(

( TOTAL 162 100% 150 100% )

( MONTBRI SON -  8 j our s 56 49% Li qui dat i on i mmédi at e 25 25% )

( Li mi t ée à 15 j our s 31 27% 15 j our s 30 29% )

( Renvoi e 15 j our s 27 24% Pl us de 15 j our s 47 46% )

(

(

(

TOTAL 114 100% 102 100% ) 

)
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A Lyon : 647 pér i odes d' enquêt e annoncées pour  une dur ée 

de moi ns  de 15 j our s,  al or s que l ' on enr egi s t r e 503 l i qui dat i ons  

pr ononcées  l e même j our  que l e r edr essement  j udi c i ai r e.

A Sai nt - Et i enne : 318 pér i odes  d' enquêt e annoncées pour  

une dur ée de moi ns  de 15 j our s  pour  146 l i qui dat i ons  i mmédi at es.

Si  à Roanne on a moi ns  sacr i f i é au my t he du f or mal i sme 

on a cependant  pr ononcé 54 l i qui dat i ons  i mmédi at es ,  c ' es t - à- di r e l e 

même j our  que l e r edr essement  j udi c i ai r e,  et  à Mont br i son 25.  Ces 

t r i bunaux  pr ononçai ent  cependant  deux  j ugement s  success i f s .

Dès l e 7 avr i l  1986,  l a di r ec t i on des af f ai r es  c i v i l es  

et  du sceau s ' ét ai t  émue de t el l es  pr at i ques  et  par  une c i r cul ai r e,  

adr essée à l ' at t ent i on des pr ocur eur s  génér aux  pr ès des cour s  

d' appel ,  r appel ai t  l a nécess i t é d' ouv r i r  une pr océdur e de 

r edr essement  j udi c i ai r e avant  de pr ononcer  l a l i qui dat i on 

j udi c i ai r e.  Le mot i f  i nvoqué pour  i nc i t er  au r espect  de l a l oi  

cons i s t ai t  en l a nécess i t é de se pl i er  aux ex i gences  de l ' A. G. S.  Cet  

or gani sme,  d' une par t ,  r ef usai t  de f ai r e l ' avance des sommes dues 

aux sal ar i és,  r ésul t ant  du cont r at  de t r avai l  ou de l a r upt ur e de 

cel ui - c i ,  en se f ondant  sur  une appl i cat i on s t r i c t e de l ' ar t i c l e 133 

de l a l oi  du 25 j anv i er  1985 sel on l equel  l ' assur ance couvr e l es 

sommes dues en cas de r edr essement  j udi c i ai r e, d' aut r e par t  ne 

f ai sai t  l ' avance des c r éances  r ésul t ant  de l a r upt ur e des cont r at s  

de t r avai l  que si  l es l i cenc i ement s  avai ent  l i eu dans l es qui nze 

j our s  de l a l i qui dat i on j udi c i ai r e.  Or  i l  appar ai ssai t  di f f i c i l e au 

Mi ni s t r e que ce dél ai  pui sse êt r e r espec t é en cas de l i qui dat i ons  

i mmédi at e,  car  i l  f al l ai t  dans ce t emps r espec t er  l es pr océdur es 

i mposées par  l es ar t i c l es  L. 321. 7 et  L. 321. 10 du Code du Tr avai l  et  

envoyer  l es l et t r es de l i cenc i ement s . . .

Des l i qui dat i ons  pr ononcées  sans passage par  l ' ouver t ur e 

du r edr essement  j udi c i ai r e ont  ét é r ar es dans l es t r i bunaux  ét udi és.  

Mont br i son cependant  se dét ache dans l ' échant i l l on en ayant  pr ononcé 

en 1986,  11 l i qui dat i ons  j udi c i ai r es  sans phase de r edr essement  

j udi c i ai r e.  Cet t e j ur i di c t i on a dél i bér ément  suppr i mé l e r espect  de
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l a l et t r e de l a l oi  en ce domai ne,  év i t ant  l à encor e de mul t i pl i er  

l es coût s.  I l  est  vr ai  en ef f et  que l e r espect  de l ' obl i gat i on 

d' ouvr i r  un r edr essement  j udi c i ai r e pour  pr ononcer  l a l i qui dat i on 

j udi c i ai r e l e même j our  coût e cher  au débi t eur .

Le Mi ni s t r e de l a j ust i ce,  à j us t e t i t r e,  r appel ai t  l a 

nécess i t é de choi s i r  une pr océdur e qui  gar ant i sse l es dr oi t s  des 

sal ar i és.  Mai s nous avons pu cons t at er  que l or sque l e t r i bunal  n' a 

pas " pr i s l e t emps"  d' ouvr i r  l e r edr essement  j udi c i ai r e,  c ' es t  en 

l ' absence de sal ar i és.

L' examen des l i qui dat i ons  j udi c i ai r es  pr ononcées  l e même 

j our  est  cependant  di gne d' i nt ér êt .  L' obser vat i on du Tabl eau n°  108 

l ai sse appar aî t r e l a pr ésence de nombr euses  ent r epr i ses  ayant  de 1 à

50 sal ar i és dans cet t e cat égor i e.  Le di agnos t i c  des di f f i cul t és  de 

l ' ent r epr i se a ét é r éal i sé au vu des déc l ar at i ons  du débi t eur ,  dont  

l e dépôt  de bi l an a pr écédé de quel ques  j our s  l ' audi ence oû son cas 

est  exami né.  En cas d' ass i gnat i on,  l e c r éanc i er  doi t  appor t er  l a 

pr euve de l a cessat i on des pai ement s.  Mai s  dans t ous l es t r i bunaux  

cet t e pr at i que,  en pr i nc i pe,  a donné l ' occas i on d' ent endr e l e 

r epr ésent ant  des sal ar i és  convoqué par  l es Gr ef f es  dès l a 

déc l ar at i on de cessat i on des pai ement s .  Lor squ' i l  n' a pas pu êt r e 

ent endu l ' af f ai r e est  au moi ns  r epor t ée à hui t ai ne.
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L 1 anal yse des t abl eaux  108 et  108 bi s r évèl e de t out e f açon que l a 

pr ésence de sal ar i és n' avai t  pas empêché dès f év r i er  1986 l es 

t r i bunaux  de Lyon et  de Roanne de pr ononcer  l e même j our  l a 

l i qui dat i on j udi c i ai r e.  Sai nt - Et i enne n' a commencé qu' en Jui n 1986.  

Mont br i son n' a pr at i quement  j amai s  appl i qué cet t e mét hode et  Roanne 

ne l ' a j amai s  pl us ut i l i sé en 1987,  du moi ns  dans l es doss i er s  

consul t és  en 1987 ( soi t  113 sur  135) .

Dès Janv i er  1987,  l a 3ème Chambr e Ci v i l e de l a Cour  

d' Appel  de Lyon i nf i r mai t  un j ugement  du t r i bunal  de Gr ande I nst ance 

de Lyon,  du 16 mai  1986( 1) .  L' appel ant e,  une assoc i at i on,  sout enai t  

à t i t r e pr i nc i pal  que l e j ugement  du 16 mai  1986,  sur  ass i gnat i on de 

TU. R. S. S. A. F.  de Lyon qui  avai t  ouver t  l e r edr essement  j udi c i ai r e 

et  pr ononcé l a l i qui dat i on j udi c i ai r e dans l e même j ugement ,  ét ai t  

nul .  En ef f et  l e j ugement  bi en qu' i l  ai t  ét é suf f i samment  expl i c i t e 

sur  l e peu d' espoi r  de c r oi r e à un r edr essement  " I l  conv i ent  de 

f ai r e appl i cat i on de ses di spos i t i ons  ( l oi  25/ 01/ 1985)  d' ouv r i r  l e 

r edr essement  j udi c i ai r e de l ' Assoc i at i on et  de pr ononcer  sa 

l i qui dat i on,  aucun él ément  du doss i er  ne per met t ant  de penser  qu' i l  

ex i s t e pour  l ' Assoc i at i on une poss i bi l i t é de r edr essement  ( ni  

l ' avocat ,  ni  l es di r i geant s  de l ' Assoc i at i on ne se sont  pr ésent és  à 

l ' audi ence) " "  a ét é i nf i r mé par  l a Cour  d' Appel  de Lyon l e 30 

j anv i er  1987 en ces t er mes : " At t endu que si  l e Tr i bunal  doi t  

pr ononcer  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e dès que n' appar aî t  poss i bl e ni  

l a cont i nuat i on de l ' ent r epr i se,  ni  sa cess i on,  t out e déc i s i on de 

cet t e nat ur e doi t  êt r e pr écédée d' un j ugement  de r edr essement  

j udi c i ai r e ouvr ant  une pér i ode d' obser vat i on.  At t endu qu' à t or t  en 

conséquence,  l e Tr i bunal  a par  l e même j ugement  ouver t  une pr océdur e 

de r edr essement  j udi c i ai r e et  pr ononcé l a l i qui dat i on j udi c i ai r e" .  A 

l a sui t e de l ' ar r êt  de l a cour  de cassat i on du 4/ 11/ 1986,  l a cour  

d' appel  de Lyon dans cet t e af f ai r e a i mposé l a " r édac t i on de deux 

j ugement s" .  I l  sembl er ai t  que l ' absence des pl ai deur s  à l ' audi ence

( 1)  Pour  l ' anal yse de l a pr at i que de ce t r i bunal  comme de cel ui  du 

t r i bunal  de Gr ande I nst ance de Sai nt - Et i enne,  voi r  p.  280.
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soi t  une gar ant i e d' ef f i cac i t é.  En ef f et  c ' es t  une aut r e mot i vat i on 

pl us subt i l e,  cet t e f oi s qui  a donné à l a Cour  l ' occas i on d' i nf i r mer  

un j ugement  du Tr i bunal  de Commer ce de Lyon du 18 Novembr e 1987,  se 

f ondant  sur  l ' ar t i c l e 111 du décr et  85. 1388 du 27/ 12/ 1985 el l e a 

r appel é que l e t r i bunal  l or squ' i l  ouvr e une pr océdur e s i mpl i f i ée en 

or donnant  l ' enquêt e pr évue à l ' ar t i c l e 140,  peut  i ndi quer  aux 

par t i es pr ésent es  l a dat e à l aquel l e i l  ser a st at ué sur  l e r appor t  

d' enquêt e.  Cet t e pr éc i s i on t enant  l i eu de convocat i on,  l es per sonnes 

absent es sont  aver t i es  de l a dat e de cet t e audi ence par  l es soi ns du 

Gr ef f i er .  Or  l e j ugement  de l i qui dat i on j udi c i ai r e ayant  ét é r endu 

l e même j our ,  l a Cour  a i nf i r mé dans l es t er mes sui vant s  : " At t endu 

que. . .  n' ét ai t  ni  pr ésent ,  ni  r epr ésent é l or s de l ' audi ence au cour s  

de l aquel l e a ét é ouver t e l a pr océdur e de r edr essement  j udi c i ai r e ; 

que l e j ugement  pr ononçant  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e a ét é r endu l e 

même j our ,  que s' i l  énonce que " l e débi t eur  a ét é convoqué à 

l ' audi ence publ i que de ce j our ,  pour  ent endr e st at uer ,  apr ès r appor t  

d' enquêt e,  soi t  sur  l a pour sui t e d' ac t i v i t é en vue de l ' él abor at i on 

d' un pr oj et  de pl an de r edr essement  de l ' ent r epr i se,  soi t  sur  sa 

l i qui dat i on j udi c i ai r e,  i l  est  cer t ai n que cet t e convocat i on,  dont  

on i gnor e l es condi t i ons  dans l esquel l es  el l e a pu êt r e f ai t e,  mai s  

qui  est  nécessai r ement  pos t ér i eur e au j ugement  d' ouver t ur e de l a 

pr océdur e de r edr essement ,  n' a pu per met t r e à . . .  d' êt r e pr ésent  à 

l ' audi ence à l aquel l e i l  a ét é st at ué,  l e même j our  sur  l e r appor t  

d' enquêt e ; At t endu qu' aux  t er mes de l ' ar t i c l e 14 du Nouveau Code de 

Pr océdur e Ci v i l e nul l e par t i e ne peut  êt r e j ugée sans avoi r  ét é 

ent endue ou appel ée ; que l a v i ol at i on de cet t e r ègl e ent r aî ne l a 

nul l i t é du j ugement  ; . . . " .

L' examen auquel  on a pr océdé nous donne l a mesur e de l a 

" por t ée"  de l ' obl i gat i on d' ouv r i r  une pér i ode d' obser vat i on.  Les 

t ex t es  f i xent  aucune dur ée mi ni mal e à cet t e enquêt e,  cet t e der ni èr e 

cependant  ne saur ai t  êt r e cont r ac t ée au poi nt  d' en ar r i ver  à 

méconnaî t r e sa f i nal i t é,  qui  est  de f our ni r  au t r i bunal  t ous l es 

él ément s  d' i nf or mat i on nécessai r es  à l a déc i s i on qu' i l  est  appel é à 

pr endr e en f onc t i on de l ' al t er nat i ve ouver t e par  l ' ar t i c l e 142 de 

l a l oi  de 1985.  La Cour  de Par i s  l e 11/ 12/ 1986 ( 1)  r appel ai t  que

( 1)  D. 1987.  I nf .  r ap.  87.
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l or sque l e r appor t  du j uge commi s  en appl i cat i on de l ' ar t i c l e 13 du 

décr et  ne peut  en r ai son de l ' i nsuf f i sance de ses cons t at at i ons  

cons t i t uer  l e r appor t  d' enquêt e du j uge- commi ssai r e,  i l  est  

nécessai r e d' annul er  l e j ugement  di f ér é en ce ce qu' i l  a pr ononcé l a 

l i qui dat i on j udi c i ai r e et  de r envoyer  l ' af f ai r e devant  l es pr emi er s  

j uges,  af i n qu' i l  soi t  pr océdé conf or mément  aux di spos i t i ons  des 

ar t i c l es  139 et  sui vant s  de l a l oi  et  110 et  sui vant s  du décr et .  Le 

r appor t  or al  du j uge- commi ssai r e qui  n' a ét é pr écédé d' aucune 

i nves t i gat i on aupr ès du débi t eur  l ui - même sur  sa s i t uat i on,  ne 

pouvai t  cons t i t uer  l e r appor t  d' enquèt e,  en r ai son de l ' i nsuf f i sance 

de ses cons t at at i ons ,  ( C. A.  Par i s,  23/ 01/ 1987 -  5/ 11/ 1987- 20/ 11/ 1987

-  6/ 01/ 1988) .

Là est  t out e l a quest i on.  I l  est  vr ai  que chaque 

audi ence doi t  avoi r  ét é pr écédée d' une concer t at i on par  l es j uges et  

l e pr ocur eur .  De t out e f açon l e Mi ni s t èr e publ i c  es t  pr ésent  à 

chaque Chambr e du Consei l .

L' anal yse des doss i er s  nous a conf i r mé dans l ' i dée 

r épandue que bi en des ent r epr i ses  ar r i vent  devant  l e t r i bunal  t r op 

t ar d.  Pour  bon nombr e,  l a qual i f i cat i on d' ent r epr i se est  un bi en 

gr and mot  : i l  n' y a pl us d' empl oi ,  s i non d' ac t i v i t é.  Tr ès souvent  

l e c r édi t  est  anéant i ,  l ' expl oi t at i on en per t e,  l a compt abi l i t é 

absent e ou i nexpl oi t abl e. . .  Pour  ce l ot  t r ès i mpor t ant ,  on peut  en 

ef f et  dout er  de l a nécess i t é de " f ai r e dur er "  l e t emps de 

l ' agoni e. . .  S' i l  est  év i dent  que l ' on doi t  t ouj our s  passer  par  l e 

bur eau des ent r ées  dans un hôpi t al  avant  d' al l er  occuper  une pl ace à 

sa mor gue,  l e coût  de l a pr océdur e dans cer t ai ns  cas pour r ai t  êt r e 

di mi nué en suppr i mant  l es act es admi ni s t r at i f s  r épét i t i f s  qui  de 

t out e f açon vont  êt r e conc l us  par  l ' ac t e de décès.  I l  est  vr ai  

encor e que dans bi en des s i t uat i ons  l a s i mpl i c i t é de l a 

" cél ébr at i on"  honor e l es act eur s.
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Mai s  qu' es t - ce qu' une ent r epr i se en di f f i cul t é sel on l e 

l égi s l at eur  de 1986 ? I l  savai t  l ui  aussi  que bon nombr e 

d' ent r epr i ses  ar r i vent  pr at i quement  mour ant es  l or squ' el l es  ne l e 

sont  pas déj à depui s  pl us i eur s  moi s.  Les j uges sont - i l s  l es 

sac r i f i cat eur s  pl ut ôt  que l es exper t s  espér és  ? I l  est  dél i cat  de 

t i r er  de t el l es  conc l us i ons  à par t i r  de l ' ét ude de doss i er s .  Les 

document s  qui  pour r ai ent  nous per met t r e de f ai r e une vér i t abl e 

anal yse ne se t r ouvent  pas t ouj our s  dans l e doss i er  du gr ef f e.  Les 

membr es  du t r i bunal  ont  eux- mêmes de l a pei ne à l es obt eni r ,  ce qui  

déj à en soi  car ac t ér i se l a " r éal i t é"  de l ' or gani sat i on de 

1 ' ent r epr i se.

Peut - êt r e f audr ai t - i l  pour  ne pas pér enni ser  des 

pr at i ques ar t i f i c i el l es  et  coût euses,  r econs i dér er  l es pr océdur es  en 

i nt r odui sant  des nuances en f onc t i on des cat égor i es  d' ent r epr i ses .  

Mai s s' i l  est  f ac i l e pour  un l égi s l at eur  de di ver s i f i er  en f onc t i on 

de cr i t èr es  quant i t at i f s ,  même l or squ' i l s  appar ai ssent  à l ' usage 

quel que peu i nadapt és  aux pr at i ques l ocal es,  i l  est  cer t es  moi ns  

év i dent  de poser  des nor mes qual i t at i ves . . .  Comment  déf i ni r  

l ' ent r epr i se en di f f i cul t é de mani èr e pr éc i se ! Les t ent at i ves  de 

pr oj et  de r éf or me ne sont  pas sat i s f ai sant es .  Si  pr éconi ser  l a 

l i qui dat i on i mmédi at e en cas de di spar i t i on de l ' ac t i v i t é peut  

par aî t r e accept abl e,  i l  n' est  pas i mposs i bl e cependant  de r espec t er  

l ' espr i t  de l a nouvel l e l oi  en or gani sant  l a cess i on des él ément s  

d' act i f s ,  de mani èr e pl us avant ageuse pour  l es c r éanc i er s .  Mai s  

" sout eni r  l a nécess i t é de f ai r e di spar aî t r e l a pér i ode d' obser vat i on 

quand aucune sol ut i on de r edr essement  n' appar aî t  poss i bl e"  c ' est  

ni er  t out  l ' appor t  de l a l oi  de 1985.  L' anal yse des chances  de 

r edr essement  en dehor s  de cas t r ès car ac t ér i s t i ques  où i l  n' y a pl us 

d' act i f ,  ni  de t r ésor er i e ni  d' ac t i v i t é,  ex i ge de pr endr e un mi ni mum 

de t emps et  une " gr i l l e d' anal yse"  suf f i sant e pour  éval uer  l ' aveni r  

à l a l eçon du passé.

L' ét ude d' une aut r e t echni que de cont i nuat i on - i mposée 

par  l e l égi s l at eur -  est  un exempl e éc l at ant  de l a di f f i cul t é à 

" obj ec t i ver "  de mani èr e uni f or me des c r i t èr es  d' anal yse de l a 

v i abi l i t é de 1' ent r epr i se.  L' examen de pl us de 450 doss i er s  dans l es
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t r oi s  t r i bunaux  de l a Loi r e de 1986 et  1987 et  de cer t ai ns  sur  Lyon 

a f ai t  appar aî t r e bi en des di f f ér ences  dans l a f açon de r éal i ser  

l ' examen du passé de l ' ent r epr i se et  d' éval uer  de f açon 

pr év i s i onnel l e l es chances  de r edr essement .  C' est  à l ' ét ude des 

bi l ans économi ques  et  soc i aux de l ' ar t i c l e 18 de l a l oi  qu' i l  f aut  

mai nt enant  s ' at t acher .

B.  Le bi l an économi que et  soci al

La pér i ode d' obser vat i on pr ésent e,  out r e l ' i nt ér êt  de 

per met t r e l a pour sui t e de l ' ac t i v i t é,  de f ai r e dr esser  un bi l an 

économi que et  soci al  par  l ' admi ni s t r at eur  dans l a pr océdur e 

or di nai r e,  et  un r appor t  sur  l a s i t uat i on économi que et  soci al  par  

l e j uge commi ssai r e dans l a pr océdur e s i mpl i f i ée.  Dans l es deux 

hypot hèses  i l  peut  êt r e f ai t  appel  au concour s  du débi t eur  et  à 

l ' ass i s t ance évent uel l e d' exper t s .  Les r appor t s  dr essés par  l es 

admi ni s t r at eur s  sont  di f f ér ent s  mai s  pr ésent ent  dans l ' ensembl e l es 

mêmes obj et s  d' anal yse.  Les él ément s  de mesur e de l a v i abi l i t é sont  

cependant  pl us ou moi ns  di ver s i f i és  et  dével oppés  sel on chacun et  en 

f onc t i on du " doss i er "  ; ceux  ut i l i sés  par  l es j uges - commi ssai r es  

r es t ent  moi ns  expl i c i t es .  I l  est  ut i l e de pr ésent er  i ci  ( 1. )  une 

ét ude de l a f or me du bi l an économi que et  soci al  avant  de pour sui v r e 

par  une anal yse de l a mét hode ut i l i sée sur  l a pl an compt abl e ( 2 . ) .

1.  La f or me du bi l an économi que et  soci al

L' ar t i c l e 18 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 pr éc i se l e cont enu 

t ype du bi l an,  de mani èr e t r ès génér al e.  Comme son nom l ' i ndi que i l  

doi t  pr oposer  un r egar d r ét r os pec t i f , por t ant  sur  l es causes,  l a 

nat ur e et  l ' i mpor t ance des di f f i cul t és .  Tous l es r appor t s  en ef f et
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met t ent  en év i dence l ' or i gi ne des déf ai l l ances  qui  peuvent  êt r e 

d' or dr e st r uct ur el  ou conj onct ur el .

L' enquêt e a per mi s  de pr endr e connai ssance des r appor t s  

ét abl i s  par  l es di f f ér ent s  admi ni s t r at eur s  et  j uge- commi ssai r e de l a 

r égi on ét udi ée.  Sel on chaque per sonnal i t é l a f or me est  di f f ér ent e,  

mai s r ecouvr e t ouj our s  pl us ou moi ns  un pl an t ype.  Cer t ai ns  sont  

t r ès  él abor és  ; i l  est  vr ai  qu' en ef f et  un admi ni s t r at eur  l yonnai s 

ét abl i t  un vér i t abl e audi t  d' ent r epr i se.  Lor sque l ' af f ai r e est  

expl oi t ée sous f or me soci al e,  un admi ni s t r at eur  pr end l e soi n de 

di s t i nguer  l a Soc i ét é de l ' ent r epr i se. . .

La soc i ét é dans t ous l es r appor t s  est  décr i t e sur  l e 

pl an j ur i di que et  sel on l a r épar t i t i on du capi t al  et  l ' or gani sat i on 

du pouvoi r .

L' anal yse économi que de l ' ent r epr i se pr opose un r egar d 

sur  l a s i t uat i on i ndus t r i el l e et  commer c i al e et  l es car ac t ér i s t i ques  

essent i el l es  qui  l a di s t i nguent  et  cons t i t uent  ses at out s  ou ses 

déf aut s  : sur f ace,  l ocal i sat i on,  i nf r as t r uc t ur e,  chi f f r e d' af f ai r es ,  

pr odui t s  pr i nc i paux,  car net  de commandes,  ser v i ces  par t i cul i er s ,  

pr odui t s  spéc i f i ques,  ac t i v i t és  aut onomes ou s ous - t r ai t ées . . .  

L' admi ni s t r at eur  anal yse l es di f f i cul t és  qui  se posent  et  i ndi que 

comment  l a poss i bi l i t é ou non de l eur  r ésol ut i on peut  i nt er di r e,  

f r ei ner  ou encour ager  t out  r edr essement .

Tr ès souvent  l es di f f i cul t és  sont  l i ées à une absence ou 

à une mauvai se gest i on ; à une i nsuf f i sant e ou t r op gr ande 

spéc i al i sat i on ; à une di f f i c i l e ou i mposs i bl e r econver s i on du si t e 

pour  un aut r e t ype d' ac t i v i t é i ndus t r i el l e ou commer c i al e.  Le 

r appor t  f ai t  ensui t e l e poi nt  de l a s i t uat i on au j our  de sa 

r édact i on.  Le r appor t  de l ' ar t i c l e 18 soul i gne al or s l es di f f i cul t és  

s t r uc t ur el l es  qui  sont  compl ét ées  par  l e bi l an des di f f i cul t és  

conj onc t ur el l es  d' or dr e mul t i pl e.  Quand i l  en a connai ssance 

l ' admi ni s t r at eur  peut  anal yser  l es di f f i cul t és  t echnol ogi ques .



- 134-

L' exposé de l a s i t uat i on soc i al e est  t ouj our s  t r ès 

succi nct .  Les admi ni s t r at eur s  qui  s ' adr essent  au cabi net  d' exper t ,  

nommé par  or donnance du j uge- commi ssai r e ou non,  sel on l es 

t r i bunaux,  pour  sui vr e l e " doss i er  soci al "  r envoi ent  en annexe l a 

pr ésent at i on de l ' ef f ec t i f  et  des pr obl èmes dél i cat s  si  

nécessai r es . . .

" L' anal yse c ompt abl e" r epr ésent e,  quand el l e y  est ,  une 

par t  i mpor t ant e du r appor t .  I l  f aut  cependant  pr éc i ser  que 

l ' admi ni s t r at eur  r encont r e de gr andes di f f i cul t és  à r et r ouver  l a 

compt abi l i t é.  Tr ès souvent  en désor dr e ou i nexpl oi t abl es ,  l es 

document s  obt enus  ne per met t ent  pas une appr éc i at i on convenabl e.  I l  

est  vr ai  que l or squ' une anal yse desc r i pt i ve i ni t i al e r évèl e une 

i mposs i bi l i t é de r edr essement  l ' examen du pass i f  et  des compt es  

soc i aux ne cons t i t ue qu' une s i mpl e et  br ève f or mal i t é.  On sai t  

cependant  que l ' admi ni s t r at eur  en pr i nc i pe doi t  r empl i r  un r appor t  

assez conc i s  pour  l e Par quet ,  cel ui - c i  est  envoyé r api dement .  

Lor sque l e doss i er  pr ésent e une r éal i t é pl us compl exe,  un r appor t  

mi eux  ét of f é ser a r emi s  apr ès une ét ude pl us appr of ondi e des 

document s  compt abl es ,  f i nanc i er s  et  f i s caux  ex i s t ant s  dans 

1 ' ent r epr i se.

2.  Examen de l a mét hode ut i l i sée pour  anal yser  l e passé de 

l ' ent r epr i  se

I l  est  év i dent  qu' un bi l an économi que et  soci al  doi t  

pr oposer  un r egar d r ét r ospec t i f  du f onc t i onnement  de l ' ent r epr i se.  

L' anal yse des document s  compt abl es  est  i ndi spensabl e.  Bi en des 

r appor t s  d' admi ni s t r at eur  ment i onnent  l a di f f i cul t é à obt eni r  l es 

i nf or mat i ons  mi ni mal es  pour  t out e anal yse f ondée.

Lor sque cet t e col l ec t e de données  est  poss i bl e,  ou 

r econs t i t uée pl us ou moi ns  f ac i l ement ,  ( soi t  en f ai sant  nommer  un 

exper t  pour  cet t e " r econs t r uc t i on"  en demandant  souvent  une 

pr ol ongat i on des dél ai s ,  l or sque l e r edr essement  s ' avèr e poss i bl e ; 

soi t  en se l i mi t ant  aux i nf or mat i ons  r ecuei l l i es  aupr ès  des 

admi ni s t r at i ons) ,  sel on l es doss i er s  et  sel on l es admi ni s t r at eur s  ou 

j uge- commi ssai r e,  l es mét hodes  ut i l i sées  peuvent  êt r e pl us ou moi ns  

dével oppées.
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L 1 ét ude de t ous l es r appor t s  des doss i er s  qui  ont  f ai t  

l ' obj et  d' une ét ude appr of ondi e ( 1 ) l ai sse appar aî t r e que t ous l es 

admi ni s t r at eur s  ou j uges - commi ssai r es  anal ysent  cer t ai ns  post es en 

f onc t i on d' une évol ut i on sur  t r oi s  à c i nq ans,  à savoi r  :

-  l e mont ant  des f onds pr opr es

-  l e chi f f r e d' af f ai r es

-  l e mont ant  des det t es.

L' i nsuf f i sance des f onds pr opr es due à des per t es  t r op 

i mpor t ant es,  souvent  aggr avée par  un mont ant  t r op f ai bl e des 

compt es - cour ant s ,  l ' i mposs i bi l i t é pour  l es di r i geant s  de r enf l ouer  

l ' ent r epr i se,  t r adui sent  c ' es t  év i dent  une s i t uat i on pr at i quement  

i r r émédi abl e.  Pour  cet t e r ai son d' ai l l eur s  l e l égi s l at eur  en f ai t  

une condi t i on essent i el l e de l ' admi ss i on d' un pl an de cont i nuat i on 

( Ar t i c l e 22 L. al . 2) .

L' anal yse du chi f f r e d' af f ai r es  per met  de f ai r e l e l i en 

ent r e l es r ésul t at s  compt abl es  et  l a s i t uat i on de l ' ent r epr i se sur  

l e pl an économi que et  commer c i al .  Un pr obl ème à ce ni veau,  bi en que 

gr ave,  pour r a t r ouver  r emède,  gr âce à une r es t r uc t ur at i on de l ' out i l  

de pr oduc t i on ou une ouver t ur e sur  un aut r e mar ché.

Un pass i f  i mpor t ant  voi r e exor bi t ant  comme cel a ar r i ve 

souvent ,  va r epr ésent er  un obs t ac l e di f f i c i l e à sur mont er ,  sur t out  

l or sque l es c r éances  pr i v i l égi ées  et  super pr i v i l égi ées  sont  

écr asant es.  Cal cul er  l e mont ant  des det t es  s i gni f i e l a pl upar t  du 

t emps t eni r  compt e des r ecour s  à l ' empr unt  : empr unt s  à l ong t er me 

f i nançant  l es i mmobi l i sat i ons  et  empr unt  à cour t  t er me r enf l ouant  l a 

t r ésor er i e.  Les det t es  f our ni sseur s  sont  vér i f i ées  à par t i r  des 

déc l ar at i ons  t r ansmi ses  par  l e r epr ésent ant  des c r éanc i er s .  Les 

ef f et s  à payer  sont  r épar t i s  sel on l es échéances,  et  l es det t es  à 

cour t  t er me appr éc i ées  par  r appor t  au r éal i sabl e et  au di sponi bl e.

( 1)  Soi t  t ous l es pl ans de cont i nuat i on et  cess i on de 1986 et  1987 à 

Sai nt - Et i enne,  Roanne,  Mont br i son et  de nombr euses  l i qui dat i ons 

j udi c i ai r es  et  env i r on 80 doss i er s  l yonnai s  soi t  450.
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Le mont ant  des det t es  est  t r ès s i gni f i cat i f  et  dét er mi ne l ' aveni r  de 

l ' ent r epr i se.  Cel a suf f i t  t r ès souvent  pour  donner  l ' i mage de l a non 

v i abi l i t é.  On compr end pour quoi  bon nombr e de r appor t s ,  pour  des 

ent r epr i ses  qui  f er ont  l ' obj et  d' une l i qui dat i on j udi c i ai r e,  se 

l i mi t ent  à ces i nvest i gat i ons .

A par t i r  de ce " r appor t  mi ni mum" ,  l a di ver s i t é des 

doss i er s  exami nés,  et  l a spéc i f i c i t é de chaque admi ni s t r at eur  ou 

j uge- commi ssai r e,  nous per met  de pr oposer  i ci  une synt hèse de t ous 

l es i ns t r ument s  d' anal yse,  que l ' on a pu voi r  ut i l i ser ,  soi t  dans 

l es r appor t s  d' un admi ni s t r at eur  qui  se l i vr e à un vér i t abl e audi t ,  

soi t  sel on l ' i mpor t ance du doss i er  par  t ous l es admi ni s t r at eur s .

Nous avons pu r el ever  l e r ecour s  aux anal yses sui vant es:

-  1° : l ' anal yse du f onds de r oul ement  net ,  cal cul é en 

r et r anchant  aux capi t aux  per manent s  l es 

i mmobi l i sat i ons .  Ai nsi  appar ai ssent  l es besoi ns  en 

f onds de r oul ement  compt abl e et  l es poss i bi l i t és  de 

t r ésor er i e.  Or  l e f onds de r oul ement  est  génér al ement  

négat i f  al or s qu' i l  est  cons i dér é comme un i ndi cat eur  

de sol vabi l i t é.

-  2°  : L' anal yse de l a Tr ésor er i e ( cr éances à pl us d' un 

an + di sponi bi l i t és  + char ges  cons t at ées  -  det t es  à un 

an ou pl us)  est  compl ét ée par  l ' anal yse du compt e de 

r ésul t at .

- 3°  : l ' anal yse du compt e de r ésul t at  per met  de 

compar er  l es sol des i nt er médi ai r es  de gest i on ( qui  

met t ent  en exer gue l a capac i t é d' aut of i nancement  de 

l ' ent r epr i se)  et  de dét ec t er  l ' or i gi ne des per t es  au 

ni veau du r ésul t at  d' expl oi t at i on.

- 4°  : l ' anal yse de l ' endet t ement .  Ai nsi  peut  êt r e 

chi f f r ée l ' augment at i on des f r ai s  f i nanc i er s  dûs au



r ecour s  mass i f  à l ' endet t ement  et  l ' évol ut i on du 

déséqui l i br e des capi t aux  pr opr es sur  l es f onds 

ext ér i eur s .

Par f oi s  l ' examen est  encor e pl us af f i né.  

L' admi ni s t r at eur  f ai t  al or s ment i on dans son r appor t  de cal cul s  de 

r at i os.  Par f oi s  i l s sont  appar ent s ,  souvent  on l es dev i ne en 

f onc t i on des r ésul t at s  i ndi qués et  à t r aver s  l ' ut i l i sat i on f ai t e 

dans l es conc l us i ons.  C' est  ai nsi  que l ' on a " r encont r é"  des r at i os 

de s t r uc t ur e : r i sque l i qui dat i f ,  pr oduc t i v i t é du capi t al  ; des 

r at i os d' ac t i v i t é : r ot at i on des s t ocks,  c r édi t s  accor dés aux 

c l i ent s,  r émunér at i on du f ac t eur  t r avai l  ; des r at i os  de 

r ent abi l i t é. On a même vu pr at i quer  l es f onc t i ons  di sc r i mi nant es ,  

sel on Al t mann,  ou sel on l es mét hodes  de Y.  Col  l onges,  de Couan et  

Hol der ,  ou l a mét hode des scor i ngs  mi se au poi nt  par  l a banque de 

Fr ance.

Fai r e une anal yse du passé qui  f ai t  émer ger  l es 

sympt ômes l es pl us i mpor t ant s  est  nécessai r e et  cel a est  r éal i sé.  

Fai r e un " audi t "  c ' es t  en quel que sor t e ut i l i ser  un " scanner "  qui  

per met  d' i sol er  de f açon pl us pr éc i se l es poi nt s  sens i bl es  où se 

f ocal i sent  l es di f f i cul t és .  C' es t  se donner  l es moyens  de mi eux  

af f i ner  l a r echer che de l a sol ut i on.  En ef f et ,  cal cul er  l a mei l l eur e 

pr oduc t i v i t é de l ' ent r epr i se par  r appor t  au nombr e de sal ar i és  

per met t r a de mi eux  cer ner  l a sol ut i on du pr obl ème soci al .  Si  l es 

char ges soc i al es  sont  dans bi en des doss i er s ,  j ugées t ouj our s  t r op 

l our des,  une mét hode pl us f i ne sur  l e pl an de l a gest i on per met  de 

cal cul er  avec pr éc i s i on l e nombr e exact  de l i cenc i ement s  qu' i l  f aut  

opér er .  Une anal yse appr of ondi e va per met t r e encor e,  gr âce à l ' ét ude 

dét ai l l ée des compt es  sur  l es t r oi s  der ni er s  exer c i ces ,  de décel er  

cer t ai nes  i ncohér ences,  par  exempl e l e r appor t  i ndi quer a " on peut  

donc s ' i nt er r oger  sur  l a cohér ence du bi l an 1987 par  r appor t  à cel ui  

de 1986 qui  est  cohér ent  avec cel ui  de 1985.  Sauf  à penser  que ces 

deux bi l ans ne r ef l èt ent  pas t out  à f ai t  l a r éal i t é de ces deux 

exer c i ces. . .  Les st ocks donnés par  l ' ent r epr i se ne sont  pas vér i f i és  

par  l ' exper t  compt abl e. . .  I l  conv i endr a que l ' ent r epr i se appor t e des 

expl i cat i ons  sur  l es pr ov i s i ons  c l i ent s  1985,  1986,  1987. . . "  Or  si
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Ta n a l y s e  f ai t  appar aî t r e des i ncohér ences  l ' admi ni s t r at eur  ne 

pour sui v r a pas pl us l oi n et  pour r a sel on l ' i mpor t ance de l ' af f ai r e 

soi t  demander  une exper t i se,  soi t  conc l ur e en ayant  acqui s des 

i nf or mat i ons  suf f i sant es  sur  l e compor t ement  des di r i geant s  et  l a 

gest i on de l ' af f ai r e.  Ai nsi  d' un r appor t  t r op succi nct ,  à un r appor t  

t r ès dével oppé,  i l  sembl e que l a pl upar t  des admi ni s t r at eur s  

" dosent "  l ' i nf or mat i on que l es des t i nat ai r es  pr endr ont  l e t emps 

d' ut i l i ser  pour  pr endr e l eur  déci s i on.

Apr ès  avoi r  pr i s l a mesur e des i ns t r ument s  de l ' anal yse 

du passé,  i l  nous a par u ut i l e encor e de r echer cher  comment  l ' or gane 

i nvest i  d' une mi ss i on d' ass i s t ance,  l a pl upar t  du t emps,  va pouvoi r  

met t r e en oeuvr e des moyens  per met t ant  l e r edr essement .

C.  Des moyens  du r edr essement

L' admi ni s t r at eur  ut i l i se pl us i eur s  moyens  pour  " t est er "  

l es chances  de r edr essement .  Quand l a l i qui dat i on n' a pas par u 

s ' i mposer  i mmédi at ement ,  i l  va avoi r  r ecour s  à des pr océdés  qui  

peuvent  pour  cer t ai ns  êt r e qual i f i és  de t echni ques  pr océdur al es  ( 1 . )  

et  d' aut r es  pl us vol ont i er s  de t echni ques  de gest i on ( 2 . ) .

1.  Les t echni ques  pr océdur al es

Tr ès souvent  l e r ecour s  à l a pr ol ongat i on des dél ai s  de 

pér i ode d' obser vat i on per met ,  soi t  de r éuni r  t out es  l es i nf or mat i ons  

j ugées ut i l es  dans l e cas par t i cul i er ,  soi t  d' accor der  du t emps pour  

l ai sser  se r éal i ser  des of f r es  de r epr i se quand l e pl an par  

cont i nuat i on sembl e ne pas s ' i mposer  comme uni que f or me de sauvet age 

de l ' out i l  de pr oduct i on.

La r éac t i on des di f f ér ent s  t r i bunaux  au Décr et  du 

21/ 04/ 1988 est  s i gni f i cat i ve.  Le Tr i bunal  de Lyon r es t e t r ès 

r ét i cent  par  r appor t  à ce t ext e,  et  demande désor mai s  à

l ' admi ni s t r at eur  de l ui  adr esser  une r equêt e en bonne et  due f or me 

mot i vée pour  t out e demande d' obt ent i on de dél ai s ,  al or s  qu' avant  une 

s i mpl e demande suf f i sai t .  A Sai nt - Et i enne l ' accuei l  du t ex t e a ét é
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f avor abl e pour  l es " gr os doss i er s"  en r égi me génér al ,  ou ceux qui  

sont  j ugées " sauvabl es"  en r égi me si mpl i f i é.  En ef f et  l es dél ai s  

ant ér i eur s  ne per met t ai ent  pas de r éal i ser  l a vér i f i cat i on des 

cr éances.  I l  est  cependant  j ugé t ouj our s  t r op l ong ( encor e pl us)  

pour  l es pet i t es  ent r epr i ses ,  pour  l esquel l es  l ' obl i gat i on d' enquêt e 

appar ai ssai t  déj à exor bi t ant e.  Pour  beaucoup d' admi ni s t r at eur s  l a 

pér i ode d' obser vat i on t r op cour t e pouvai t  ent r aî ner  des pr opos i t i ons  

de pl an i nsuf f i samment  c r édi bl es ,  par ce qu' une " ét ape t est "  de l a 

r éal i t é du r edr essement  manquai t .  La pér i ode d' obser vat i on n' of f r ai t  

pas de dél ai s  assez l ongs pour  sui v r e l ' ent r epr i se,  et  ceci  peut  

expl i quer  l es pl ans de cont i nuat i on conver t i s  en l i qui dat i ons  

j udi c i ai r es.

La pér i ode d' obser vat i on est  quel quef oi s  pr ol ongée pour  

des r ai sons pr éc i ses  se r at t achant  aux cas d' espèce : l e t emps de 

l ' obt ent i on d' un br evet ,  l e t emps d' anal yser  l e r ésul t at  d' une 

nouvel l e pol i t i que commer c i al e. . .  Le passage du r égi me s i mpl i f i é au 

r égi me génér al  est  souvent  nécessai r e af i n de per met t r e au compt abl e 

d' ét abl i r  l es compt es  sans l esquel s  aucune sol ut i on ne peut  êt r e 

pr i s e. . .

2.  Les t echni ques  de gest i on

Lor sque l ' admi ni s t r at eur  a pr i s cont ac t  avec l e ou l es 

di r i geant s ,  i l  s ' adr esse t r ès souvent  au j uge- commi ssai r e pour  f ai r e 

f i xer  l a r émunér at i on.  I l  i nt er v i ent  en out r e soi t  pour  f ai r e nommer  

un exper t  char gé de vér i f i er  l ' ét at  des pol i ces d' assur ance soi t  i l  

l e f ai t  l ui - même.  Apr ès  avoi r  demandé l a nomi nat i on d' un 

i nvent or i s t e et  d' un cabi net  soci al ,  1 ' admi ni s t r at eur  ( 1 ) va devoi r  

t r ancher  l es di f f i cul t és  r el at i ves  à l ' empl oi .  Dans pr ès de 30% des 

doss i er s  exami nés à Lyon et  30 à 35% dans l a Loi r e 1 ' admi  ni  s t r at eur  

pr ocède à des l i cenc i ement s  en pér i ode d' obser vat i on.  A Lyon on 

enr egi s t r e un pour cent age pr esque i dent i que pour  l es cess i ons  et  

cont i nuat i on.  A Sai nt - Et i enne c ' est  à l ' occas i on des pl ans de

( 1)  A Lyon ce sont  l es mandat ai r es  l i qui dat eur s  qui  l es f ai sai ent  

nommer .
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cess i on qu' on l i cenc i e l e pl us en pér i ode d' obser vat i on.  Pour  

beaucoup d' admi ni s t r at eur s ,  l ' ent r epr i se ne doi t  absol ument  pas se 

t r ouver  en sur ef f ect i f .  I l  f aut  s i gnal er  encor e l ' ac t i on de cet  

or gane à l ' égar d des cr éanc i er s .  L' al l égement  des char ges  de 

per sonnel  est  souvent  nécessai r e.  La pl upar t  du t emps cel a ne suf f i t  

pas à r edr esser  l ' ent r epr i se.  Aussi  doi t - on t eni r  compt e du r ôl e de 

l ' admi ni s t r at eur  à l ' égar d des par t enai r es  de l ' ent r epr i se.  Pendant  

l a phase d' obser vat i on l ' admi ni s t r at eur  ar r i ver a par  l a 

" négoc i at i on"  pl us que par  une l ogi que r evendi cat i ve à obt eni r  des

ouver t ur es  de c r édi t ___  Ai nsi  l ' ent r epr i se peut  se r et r ouver  en f i n

de pér i ode d' obser vat i on avec des char ges  r édui t es ,  un nombr e de 

cont r at s  s t r i c t ement  nécessai r es  et  une l i gne de cr édi t  per met t ant  

de r égl er  compt ant .  Ces ac t i ons dans l e domai ne de l a " gest i on"  

conj uguées  souvent  à une nouvel l e pol i t i que économi que ( nouveaux 

mar chés,  nouvel l es  t echni ques  de vent e,  abandon de sec t eur s  non 

r ent abl es)  per met t ent  à l ' ent r epr i se de r epar t i r  sur  des bases pl us 

sai nes.  C' est  al or s  que l ' admi ni s t r at eur  va pouvoi r  pr oposer  un pl an 

de r edr essement  : about i ssement  du pr ocessus  d' ass i s t ance de 

l ' ent r epr i se,  sauf  si  pour  des r ai sons i ncont our nabl es  i l  conc l ut  

que seul e une l i qui dat i on j udi c i ai r e peut  êt r e l a sol ut i on de l a 

pr océdur e engagée.
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SECTI ON 2 : LE SORT DE L' ENTREPRI SE

Dans quel l e mesur e l es pr océdur es  de r edr essement  

j udi c i ai r e ar r i vent  à r éal i ser  l a sauvegar de de l ' ent r epr i se,  l e 

mai nt i en de l ' ac t i v i t é et  de l ' empl oi ,  ai nsi  que l ' apur ement  du 

passi f  ?

Nous savons déj à ( Tabl eaux n°  92- 93- 94- 95)  que l es 

l i qui dat i ons  j udi c i ai r es  sont  en éc r asant e maj or i t é :

87% à Lyon en 1986

86% à Sai nt - Et i enne en 1986- 1987

87% à Mont br i son en 1986- 1987

92% à Roanne en 1986- 1987.

Nous avons,  pu dét er mi ner  encor e que l e r égi me génér al  

est  cel ui  qui  sauve l e pl us d' ent r epr i ses  ( Tabl eaux n°  96- 97- 98- 99) .

Nous avons pu vér i f i er  en out r e que l or squ' i l  y  a 

nomi nat i on d' un admi ni s t r at eur  en r égi me s i mpl i f i é,  l es pour cent ages  

de r edr essement  sont  pr esque t ouj our s  supér i eur s  à cel ui  des 

r edr essement s  en r égi me génér al  ( Tabl eaux n°  106) .

I l  est  dès l or s poss i bl e de pour sui v r e l a r echer che sur  

l es condi t i ons  dans l esquel l es  on admet  ou l ' on r ef use un pl an de 

r edr essement  (§ 1 . )  ; pour  anal yser  ensui t e de f açon pl us pr éc i se l es 

car ac t èr es  de l ' admi ss i on d' un pl an (§ 2 . ) .

§ 1.  L' opt i on ent r e Admi ss i on d' un pl an et  Absence de pl an

En dehor s  des hypot hèses  où l e t r i bunal  pr ononce 

i mmédi at ement  ou t r ès r api dement  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e i l  est  

des cas où l e j uge- commi ssai r e seul  ou avec l ' admi ni s t r at eur  doi vent  

déc i der  soi t  de pr oposer  un pl an de r edr essement  soi t  de demander  au 

t r i bunal  de pr ononcer  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e.



- 142-

L ' ét ude qual i t at i ve de nombr eux  doss i er s  ( 1 ) dans l es 

di f f ér ent es  j ur i di c t i ons ,  nous a per mi s  de voi r  se dégager  des 

pr at i ques de choi x  de t el l e ou t el l e déc i s i on.  I l  est  vr ai  que 

chaque t r i bunal  a son appr oche par t i cul i èr e des cas dél i cat s .  Le 

r ôl e de l ' admi ni s t r at eur  est  t r ès  souvent  dét er mi nant .  Mai s  si  t el  

t r i bunal  de gr ande v i l l e sembl e assez sévèr e f ace aux ent r epr i ses  en 

di f f i cul t é,  t el  aut r e r es t er a t r ès sens i bl e au pr obl ème de l ' empl oi ,  

et  pr éf ér er a une sol ut i on dans l a l ogi que de sa sauvegar de par  

cess i on si  une cont i nuat i on est  i mpossi bl e.  I l  f aut  donc t ent er  de 

dégager  des c r i t èr es  d' opt i on ( A. )  af i n de pr éc i ser  ensui t e 

cer t ai nes  car ac t ér i s t i ques  de ces pr océdur es  et  déc i s i ons  ( B. ) .

A.  Les c r i t èr es  d' opt i on ent r e Redr essement  et  l i qui dat i on 

j udi c i ai r e

Pour  l a gr ande maj or i t é des doss i er s ,  l es t r i bunaux  

cons i dèr ent  qu' une l i gne génér al e de r edr essement  doi t  se dess i ner  

pendant  l a pér i ode d' obser vat i on pour  pouvoi r  t ent er  un pl an de 

r edr essement .  L' admi ni s t r at eur  ou l e débi t eur  doi vent  pr ésent er  des 

compt es  sai ns,  c ' es t - à- di r e qu' au bout  de quel ques  moi s  l ' ent r epr i se 

doi t  dégager  des bénéf i ces  pour  pouvoi r  cont i nuer .  Les c r éanc i er s  

doi vent  pouvoi r  êt r e payés et  l es compt es  bancai r es  dégager  un sol de 

cr édi t eur .  Lor sque l es r ésul t at s  sont  déf i c i t ai r es  l e t r i bunal  se 

pr ononcer a pour  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e.

La l i qui dat i on j udi c i ai r e est  pr oposée au t r i bunal  quand 

l ' ac t i v i t é n' es t  pl us r ent abl e sui t e à des di f f i cul t és  f i nanc i èr es  

t r op i mpor t ant es  ( a)  à une absence de pol i t i que commer c i al e,  t r ès 

souvent  à l ' i ncompét ence de l a di r ec t i on ( b) .

a)  L' i nsuf f i sance de f onds pr opr es  dûe à des per t es t r op 

i mpor t ant es,  aggr avée souvent  par  un mont ant  t r ès f ai bl e des compt es

( 1)  450 doss i er s
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cour ant s ,  et  une i mposs i bi l i t é pour  l es assoc i és de " r enf l ouer "  ser a 

une cause de l i qui dat i on l or s qu1aucun r epr eneur  ne se ser a pr ésent é.

A cel a s ' aj out e génér al ement  un f onds de r oul ement  négat i f ,  ai nsi  

qu' une di mi nut i on pr ogr ess i ve du chi f f r e d' af f ai r es ,  avec un r at i o 

de r ent abi l i t é peu sat i s f ai sant .  Les i nves t i ssement s  l or squ' i l s  

ex i s t ent  sont  habi t uel l ement  mal  f i nancés  ou r éal i sés  en ayant  

r ecour s  au l easi ng.  A ces causes  v i ennent  s ' adj oi ndr e l a pl upar t  du 

t emps des char ges de per sonnel s  t r op i mpor t ant es  et  des concour s  

bancai r es  onér eux.  Aj out ons  à cel a une " dai l l i sat i on"  des c r édi t s  

c l i ent s  qui  pr ot ègent  l es banqui er s  mai s  di f f i c i l ement  

l ' ent r epr i se. . .  Si  l ' on r et r ouve dans l ' ét ude des doss i er s  des 

causes de déf ai l l ances  t r ès sembl abl es  à cel l es  anal ysées  par  l e

C. E. P. M. E.  ent r e 1983 et  1984,  qui  cons i s t ai ent  essent i el l ement  en 

l a bai sse de l ' ac t i v i t é et  en er r eur  de gest i on,  on r es t e convai ncu 

que l es di f f ér ent es  causes  ne sont  pas exc l us i ves  l es unes des 

aut r es.  En ef f et  d' or di nai r e l a l i qui dat i on est  demandée par  l e 

j uge- commi ssai r e ou l ' admi ni s t r at eur  l or sque s ' aj out ent  à des 

i nsuf f i sances  conj onc t ur el l es  et  f i nanc i èr es ,  des l acunes sur  l e 

pl an de l a gest i on et  de l a pol i t i que commer c i al e.

b)  Des er r eur s  de gest i on et  des l acunes i mpor t ant es  sur  

l e pl an du management  expl i quent  bon nombr e de l i qui dat i ons  

j udi c i ai r es .  Nous avons ét é sur pr i se par  l a quant i t é de r appor t s  où 

i l  est  f ai t  ment i on de l ' i ncapac i t é de l a di r ect i on.  I l  appar aî t  

f r équemment  que l a not i on de pr i x de r ev i ent  sembl e i nconnue de bi en 

des chef s  de pet i t es  ent r epr i ses .  L' on a pu voi r  ment i onner  dans des 

r appor t s,  l ' ex i s t ence de f ac t ur at i ons  à 20 ou 30% i nf ér i eur es  au 

pr i x de l a pr of ess i on,  par ce qu' el l es  ne t enai ent  pas compt e des 

char ges.  Tr ès souvent  l es admi ni s t r at eur s  découvr ent  que l e chef  

d' ent r epr i se " s ' est  cont ent é de f ai r e du chi f f r e d' af f ai r es"  en 

méconnai ssant  t ot al ement  l es c r i t èr es  de r ent abi l i t é.  S' i l  est  

par f oi s  f ai t  ét at  de l a par f ai t e per cept i on par  l ' ent r epr eneur  de l a 

gr av i t é de l a s i t uat i on,  bi en des compt e- r endus  de j uge- commi ssai r e,  

ou même d' admi ni s t r at eur  r évèl ent  une cer t ai ne i nconsc i ence de l a 

par t  des di r i geant s  qui  espèr ent  t ouj our s  en des di f f i cul t és  

passagèr es.  Quel ques  r appor t s  n' hés i t ent  pas à êt r e t r ès sévèr es à 

l ' égar d de " chef s d' ent r epr i se i ncompét ent s  et  danger eux. . . " .
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Le cont ex t e de concur r ence agr ess i ve l ai sse appar aî t r e 

des ent r epr i ses  dont  l es di f f i cul t és  nai ssent  d' une pol i t i que 

commer c i al e déf ect ueuse.  Beaucoup d' ent r et i ens  ont  l ai ssé ent endr e 

que bon nombr e de pet i t s  ent r epr eneur s  " avai ent  de l ' or  dans l es 

doi gt s" .  Leur  savoi r  f ai r e de t echni c i ens ,  vér i t abl e capi t al ,  ne 

suf f i t  pas.  Devenus " chef  d' ent r epr i se"  i l s ne savent  pas " vendr e" .  

I l s es t i ment  que l eur  seul e compét ence suf f i r a pour  at t i r er  ou 

r et eni r  une c l i ent èl e.  Les doss i er s  r évèl ent  des admi ni s t r at eur s  à 

l a par ol e i nc i s i ve qui  ment i onnent  que : " l es chi f f r es  d' af f ai r es  

r éal i sés  en 1985 et  1986 t r adui sent  de f açon expl i c i t e une ambi t i on 

l i mi t ée de ce pr ét endu opér at eur  économi que" ,  " l e di r i geant  n' a pas 

pu r éuni r  l es él ément s  cons t i t ut i f s  d' une " ent r epr i se"  et  n' a pas 

l es qual i t és  d' un chef  d' ent r epr i se" .  La l ect ur e des r appor t s  et  l es 

ent r et i ens  l ai ssent  l ' i mpr ess i on,  pour  ne pas di r e l a conv i c t i on,  

que l es ac t eur s  du r edr essement  j udi c i ai r e cons i dèr ent  que l a 

concept i on de " l ' ent r epr i se"  dans l a l oi  du 25/ 01/ 1985 ne cor r espond 

pas à l a maj or i t é de cel l es  r encont r ées  sur  l e t er r ai n.  La l oi  ne 

ser ai t  pas f aî t es  pour  cel l es- l à. . .

Par f oi s ,  l a l i qui dat i on a du êt r e demandée par  manque 

d' i nf or mat i ons  sur  l a gest i on al or s que des r epr eneur s  se 

pr ésent ai ent .  En r evanche i l  nous a sembl é que cer t ai nes  

l i qui dat i ons  en r égi me s i mpl i f i é aur ai ent  pu êt r e év i t ées.  L' absence 

d' un " or gane"  ( pour  év i t er  son coût )  qui  aur ai ent  pu sui v r e l e 

doss i er ,  a empêché l a r echer che d' un r epr eneur ,  ou n' a pas f ac i l i t é 

l a conf ec t i on d' un pl an de r edr essement .  En ef f et ,  l or sque l a 

s i t uat i on per sonnel l e du débi t eur  n' aut or i se aucune gar ant i e seul e 

l a l i qui dat i on j udi c i ai r e sembl e s ' i mposer .  Ef f ec t i vement  l or squ' un 

pl an de cont i nuat i on est  i nconcevabl e,  l e r edr essement  par  cess i on 

n' est  poss i bl e que si  quel qu' un cher che un r epr eneur . . .  Les 

admi ni s t r at eur s  savent  de mi eux  en mi eux  l es r echer cher  l or squ' i l s  

ne ne pr ésent ent  pas d' eux- mèmes.  Sans eux " si  l ' ent r epr i se en 

di f f i cul t é est  à vendr e"  encor e f aut - i l  savoi r  l a vendr e.  A déf aut  

on ne peut  que l a l i qui der . . .  Par f oi s  cel a n' empêche pas de l a 

vendr e ens ui t e. . .
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Mai s en dehor s  de quel ques  cas except i onnel s  où l ' on 

voi t  un t r i bunal  pr ol onger  l a pér i ode d' obser vat i on t out  en 

pr ononçant  l a cessat i on d' ac t i v i t é ( pour  mai nt eni r  l e r edr essement  

j udi c i ai r e à seul e f i n de per met t r e l a r éal i sat i on de l ' ac t i f  dans 

de bonnes condi t i ons  al or s  que l e r appor t  r econnaî t  l e r edr essement  

i mpossi bl e)  ou un aut r e t r i bunal  demander  au bout  de quat r e moi s  l e 

passage en r égi me génér al ,  pour  voi r  l ' admi ni s t r at eur  cons t at er  

i mmédi at ement  une absence d' act i f ,  i l  conv i ent  de pr éc i ser  l es 

car ac t ér i s t i ques  des pr océdur es  et  des ent r epr i ses  ayant  connu l a 

l i qui dat i on j udi c i ai r e comme i ssue.

B.  Car ac t ér i s t i ques  des l i qui dat i ons  j udi c i ai r es

Bi en des j ugement s  de l i qui dat i on cont i ennent  l es 

ment i ons  sui vant es  :

à Roanne " I l  r essor t  du r appor t  d' enquêt e pr ésent é par  l e

j uge- commi ssai r e qu' aucune sol ut i on de r edr essement  

n' est  poss i bl e et  qu' i l  y  a l i eu de pr ononcer  l a 

l i qui dat i on j udi c i ai r e en r égi me génér al  " At t endu

qu' aux t er mes de son r appor t  Mme. . . . . . . .  i ndi que

qu' un r edr essement  de l ' ent r epr i se doi t  êt r e écar t é 

et  qu' i l  n' ex i s t e aucune poss i bi l i t é de cess i on de 

l ' ent r epr i se" .

ou " qu' aucune sol ut i on de r edr essement  par  

cont i nuat i on ou cess i on de l ' ent r epr i se n' est  

pos s i bl e" .

ou " un r edr essement  par  cont i nuat i on doi t  êt r e 

écar t é en r ai son de l ' i mpor t ance des capi t aux  

pr opr es négat i f s  et  du passi f  ex i gi bl e et  qu' une 

cess i on évent uel l e ne sembl e pas pouvoi r  se 

r éal i  s er . . . " .

à Mont br i son " At t endu qu' i l  r ésul t e du r appor t  d' enquêt e pr ésent é 

à l ' audi ence par  . . .  j uge- commi ssai r e qu' aucune 

sol ut i on t endant  à l a cont i nuat i on ou l a cess i on de 

l ' ent r epr i se n' appar aî t  possi bl e.  Qu' i l  y  a l i eu en 

conséquence de pr ononcer  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e" .
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à Sai nt - Et i enne " At t endu qu' i l  r ésul t e du r appor t  d' enquêt e 

qu' aucune sol ut i on t endant  à l a cont i nuat i on ou l a 

cess i on de l ' ent r epr i se n' appar aî t  possi bl e.  At t endu 

que l e Mi ni s t èr e publ i c  a donné un avi s f avor abl e au 

pr ononcé de l a l i qui dat i on j udi c i ai r e.  At t endu qu' i l  

y  a l i eu en conséquence de met t r e f i n à l a pér i ode 

d' obser vat i on et  de pr ononcer  l a l i qui dat i on 

j udi c i ai r e" .

Le choi x  du sor t  d' une ent r epr i se r ésul t e de f ac t eur s  

di ver s.  Le t emps consac r é au di agnos t i c  et  à l ' ensembl e de l a 

pr océdur e est  un él ément  s i gni f i cat i f  que l ' on doi t  ét udi er  ( a) .  

Af i n de pour sui v r e l ' anal yse ant ér i eur e r el at i ve aux 

car ac t ér i s t i ques  des ent r epr i ses  en di f f i cul t é et  des pr océdur es  

( Cf .  chapi t r e 1 Sect i on 1 et  Sect i on 2)  i l  est  ut i l e de pr éc i ser  i ci  

à quel s  modes  de sai s i nes  cor r espondent  ces l i qui dat i ons  ( b)  pour  

car ac t ér i ser  ensui t e l es ent r epr i ses  l i qui dées sel on l eur  f or me ( c)  

et  l eur  ac t i v i t é ( d)  et  l e nombr e de sal ar i és  ( e) .

1 . Dur ée des pr océdur es  de l i qui dat i ons  j udi c i ai r es

Les uni t és  de pr oduc t i on qui  n' ont  pas ét é l i qui dées 

r api dement  connai ssent  une t ent at i ve de r éani mat i on,  pour  f avor i ser  

l a cont i nuat i on de l ' ac t i v i t é sur  l e si t e.  Souvent  cet t e démar che 

est  vouée à l ' échec,  sel on que f aut e de cont i nuat i on poss i bl e,  une 

cess i on n' a pas pu se r éal i ser  dur ant  l a pér i ode d' obser vat i on.

L' examen des dur ées  des pr océdur es  t er mi nées  par  l a 

l i qui dat i on j udi c i ai r e r évèl e des pr at i ques di f f ér ent es  sel on l es 

t r i bunaux  en r égi me s i mpl i f i é ( voi r  Tabl eau n°  109)  et  en r égi me 

génér al  ( voi r  Tabl eau n°  110) .
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En r égi me s i mpl i f i é l a dur ée de l ' enquêt e per met  de 

pr ononcer  un pour cent age énor me de l i qui dat i ons  j udi c i ai r e dans 

t r oi s  t r i bunaux.

81% + 15% = 96% à Lyon

41% + 43% = 84% à Sai nt - Et i enne

36% + 45% = 81% à Roanne 

A Mont br i son ( 25% + 29% = 54%)  l es pr at i ques  se r épar t i ssent  pr esque 

égal ement  dans l es di f f ér ent es  f our chet t es  de dur ée.  A Lyon,  l es 

l i qui dat i ons  l e j our  même de l ' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e 

sont  par t i cul i èr ement  nombr euses  : 81%.

En r égi me génér al  par  cont r e l a dur ée mi ni mum de l a 

pér i ode d' obser vat i on ( en 1986- 1987)  ne per met  l a l i qui dat i on 

j udi c i ai r e que d' un nombr e pl us r es t r ei nt  d' ent r epr i ses .

2.  Kel at i on ent r e déc i s i on de l i qui dat i on j udi c i ai r e et  modes de 

sai  si ne

Le r appr ochement  ent r e ces deux  var i abl es  per met  ( à
2

t r aver s  l e t es t  du chi  ) de décel er  d. ' évent uel s l i ens de dépendance 

qui ,  r appel ons - l e,  ne sont  j amai s  des l i ens de causal i t é.  L' ét ude 

s t at i s t i que de cet t e r el at i on n' a r évél é une dépendance pos i t i ve que 

pour  l e t r i bunal  de Lyon,  al or s qu' el l e ne par aî t  pas s i gni f i cat i ve 

ai l l eur s  ( Cf .  Tabl eau n°  111) .



En cher chant  à car ac t ér i ser  l a f or me des ent r epr i ses  en 

l i qui dat i on j udi c i ai r e on voi t  appar aî t r e un or dr e sens i bl ement  

di f f ér ent  ent r e l es quat r e t r i bunaux  ( Cf .  Tabl eaux  n° 112) .

Les ar t i sans accusent  l e pl us f or t  pour cent age à Lyon et  

Sai nt - Et i enne.  Roanne enr egi s t r e ce phénomène pour  l es S. A. R. L.  et  

Mont br i son pour  l es commer çant s  i ndi v i duel s .  L' on cons t at e cependant  

que l es t r oi s  pl us f or t s  pour cent ages  s ' appl i quent  aux t r oi s  

cat égor i es  : ar t i sans,  commer çant s  et  S. A. R. L. ,  ce qui  ne nous 

ét onne ; pas compt e t enu des dével oppement s  ant ér i eur s  ( Chapi t r e 1) .

Hor mi s  Roanne,  on vér i f i e que ce sont  l es ent r epr i ses  

l es pl us s t r uc t ur ées qui  sont  l e pl us souvent  sauvées,  et  cel l es  qui  

l e sont  l e moi ns  l e pl us souvent  l i qui dées.  La f or me ét ant  

génér al ement  l i ée à l a t ai l l e et  au r égi me de l a pr océdur e choi s i e 

par  l e t r i bunal  on r et r ouve i ci  des dépendances  déj à r encont r ées  par  

ai l l eur s  ( Cf .  pages 60 à 63) .

3.  Rel at i on ent r e déc i s i on de l i qui dat i on j udi c i ai r e et  f or me

j ur i di que de l ' ent r epr i se
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Lor s de l ' anal yse des cr i t èr es  de choi x  du r égi me on 

avai t  cons t at é l a di f f i cul t é à pr éc i ser  l ' i nf l uence du sect eur  

d' act i v i t é.  I l  sembl e que par  r appor t  à l a déc i s i on l e r appor t  soi t  

pl us f ac i l e à met t r e en évi dence.  En ef f et  une vér i t abl e dépendance 

ent r e l a déc i s i on et  l ' ac t i v i t é se conf i r me dans l a pr at i que sel on 

l es t r i bunaux.

A Lyon,  l es ser v i ces connai ssent  l e pl us gr and nombr e de 

l i qui dat i ons  sui v i s  par  l es commer ces  di ver s.

A Sai nt - Et i enne,  on obser ve l a même r épar t i t i on.

A Roanne l es commer ces  de r es t aur at i on et  aut r es 

commer ces l ' empor t ent  sui v i s  par  l ' i ndust r i e.

Mont br i son connaî t  un phénomène sembl abl e.

4.  Rel at i on ent r e déc i s i on de l i qui dat i on et  ac t i v i t é de

l ' ent r epr i  se

Voi r  Tabl eau n°  113.





La dépendance décel ée ent r e l e choi x  des  pr océdur es  

( ent r e aut r e)  et  l e nombr e de sal ar i és  ment i onnée ant ér i eur ement  se 

vér i f i e quant  au choi x  du sor t  de 1' ent r epr i se.  I l  appar aî t ,  à 

t r aver s  l e t es t  du c h i 2 que l es pr at i ques  des  quat r e t r i bunaux  

conf i r ment  l ' i mpor t ance du c r i t èr e de l ' empl oi .  Si  l es j uges  

sembl ent  ne pas  hés i t er  à l i qui der  l es ent r epr i s es  avec peu de 

sal ar i és ,  i l s év i t ent  l e r ecour s  à cet t e déc i s i on au f ur  et  à mesur e 

que c r oî t  l ' ef f ec t i f  ( Cf .  t abl eaux  n°  114 -  115)
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5.  Re l a t i on  ent r e  déc i s i on  de l i qu i da t i on  j ud i c i a i r e  et  nombr e  de

s al ar i és  dans  l ' en t r epr i s e
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§ 2.  L' admi ss i on d' un pl an de r edr essement

Lor sque l a l i qui dat i on j udi c i ai r e ne s ' est  pas i mposée 

t out  de sui t e,  ou r api dement ,  l e t r i bunal  va devoi r  choi s i r  en f i n 

de pér i ode d' obser vat i on ent r e deux sol ut i ons.  L' une pour r a 

per met t r e l e r edr essement  de l ' ent r epr i se soi t  par  cont i nuat i on soi t  

par  cess i on.  L' aut r e devr a or gani ser  l a di spar i t i on de l ' uni t é de 

pr oduc t i on par  l a vent e de l ' ac t i f  si  aucune mesur e de sauvet age 

n' est  appar ue cr édi bl e.

La doc t r i ne s ' accor de à r econnaî t r e que l a mut at i on 

opér ée cons i s t e dans l e r ôl e accor dé au t r i bunal .  La l oi  du 

25/ 01/ 1985 sel on Mr  R.  Badi nt er  poser ai t  moi ns  de r ègl es  qu' el l e ne 

conf i er ai t  de pouvoi r s  au j uge.  El l e annoncer ai t  " moi ns de r ègl es  et  

pl us de j uge"  ( 1) .  L' i dée d' or gani ser  l e sauvet age de l ' ac t i v i t é et  

de l ' empl oi ,  et  l ' apur ement  du pass i f  à par t i r  d' un " pl an" ,  act e 

j ur i di c t i onnel ,  r enf or ce i l  est  vr ai  l e r ôl e du pouvoi r  j udi c i ai r e ; 

el l e assur e en out r e l a f onc t i on de l égi t i mat i on des at t ei nt es  

appor t ées à l ' ent r epr i se par  l a r es t r uc t ur at i on.  Le pl an doi t  êt r e 

l e r ésul t at  d' une conc i l i at i on ent r e cer t ai ns  par t enai r es  ( bi en des 

c r éanc i er s  se l e voi ent  i mposer . . . ) .  I l  t r ans f or me en déc i s i on 

j udi c i ai r e une " s t r uc t ur e négoci ée" .  L' aut or i t é r econnue à l a 

déc i s i on va devoi r  êt r e vér i f i ée avec l e t emps,  car  pl us que l e pl an 

l ui - même c ' es t  son exécut i on qui  pour r a t émoi gner  de l ' ef f ec t i v i t é 

de l ' appl i cat i on de l a l oi .  Donner  au j uge l e pouvoi r  d' aut hent i f i er  

ce qui  a ét é négoc i é par  l ' admi ni s t r at eur  avec l e r epr eneur  ou l es 

di f f ér ent s  par t enai r es ,  i nt er venant s  of f i c i el s  et  of f i c i eux  ( 2 ),  et  

pl us r ar ement ,  par  l e débi t eur ,  c ' es t  f ai r e du pl an l ' oeuvr e du 

t r i bunal  cer t es,  mai s  à condi t i on de nuancer  par  ce que l ' anal yse du 

t er r ai n peut  nous aut or i ser  à r appor t er .

( 1)  R.  Badi nt er .  Ouver t ur e du Col l oque sur  l es i nnovat i ons  de l a l oi  

1985.  Rev.  Tr i m.  Dr .  Co.  1986 n°  spéci al  p. 8 .

( 2)  Pi r ovano : Changement  soci al  et  Dr oi t  négoci é.  Mar s 1987 - 

Commi ssar i at  génér al  du pl an p . 107.
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Lor sque pour  t ent er  de r ésoudr e l es di f f i cul t és  

économi ques  l a " médi at i on j udi c i ai r e"  dev i ent  essent i el l e,  T o n  sai t  

combi en el l e sembl e deveni r  l e l i eu pr i v i l égi é du r ai sonnement  

t él éol ogi que.  Quand l e l égi s l at eur  ét abl i t  l ui - même un or dr e de 

pr i or i t é ent r e des val eur s  suscept i bl es  d' ent r er  en conf l i t  ; 

l or sque l es obl i gat i ons  dont  l e j uge doi t  assur er  l e r espect  

pr ennent  l a f or me de di r ec t i ves  soupl es ou s t andar ds  i l  est  c l ai r  

que d' une par t  i l  s t at ue de pl us en pl us en oppor t uni t é,  et  que 

d' aut r e par t  cet t e j us t i ce dev i ent  cel l e des exper t s ,  des 

pr of ess i onnel s  de l a r es t r uc t ur at i on,  appel és à r égl er  moment anément  

une s i t uat i on économi que qui  évol uer a.  Les j uges devr ont  al or s 

ar r êt er  un pl an à par t i r  du r appor t  ét abl i  par  un aut r e,  en t ent ant  

de donner  un cont enu aux pr i or i t és  posées par  l e l égi s l at eur ,  gr âce 

à un " pl an- pr ogr amme"  de l a cont i nuat i on ou de l a cess i on de l ' uni t é 

de pr oduct i on.

En ef f et  une aut r e i nnovat i on de l a l oi  de 1985 cons i s t e 

dans l e f ai t  d' avoi r  i nt r odui t  l a cess i on d' ent r epr i se comme mode de 

r edr essement .  Mons i eur  l e Gar de des Sceaux dès Jui n 1982 adr essai t  

une c i r cul ai r e aux Par quet s  en l es i nv i t ant  à cons i dér er  cet t e 

t echni que comme un moyen capabl e de sauvegar der  l ' ent r epr i se,  en l es 

i nci t ant ,  en cas de pl ur al i t é de r epr eneur s  à choi s i r  cel ui  qui  

pr i v i l égi er ai t  l ' empl oi .  La l oi  de 1967 ne per met t ai t  l a cess i on que 

dans l e cadr e de l a l i qui dat i on des bi ens.  Si  l e dét our nement  de l a 

pr océdur e et  l es abus at t achés  à l a pr at i que de l a cess i on à f or f ai t  

r évél èr ent  une gr ande adapt at i on des j uges consul ai r es  aux 

t echni ques  de r es t r uc t ur at i on,  i l  ét ai t  pl us sai n cependant  

d' or gani ser  l a cess i on d' ent r epr i se sur  d' aut r es  bases.  La l oi  du 

25/ 01/ 1985 en a f ai t  une t echni que j ur i di que de sauvet age en 

r égl ement ant  l a r epr i se.  La nouvel l e cess i on aur éol ée de l a 

qual i f i cat i on du pl an de r edr essement  est  désor mai s  or gani sée avec 

un l uxe de dét ai l s  concer nant  l es condi t i ons  dans l esquel l es 

s ' él abor e ce pl an,  el l e r es t e t r ès i ncer t ai ne en r evanche en ce qui  

concer ne 1 ' ef f ec t i v i t é de son exécut i on.  Les ent r et i ens  r éal i sés  

nous ont  ent r e aut r e per suadée que bi en des ac t eur s . j udi c i ai r es 

v i vent  encor e di f f i c i l ement  l a cess i on comme un mode de sauvet age de 

1 ' ent r epr i se.  Dans l a conver sat i on l e pl an de r edr essement  est  cel ui
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que l a l oi  qual i f i e de pl an de cont i nuat i on.  Ce der ni er  d' ai l l eur s  

est  encor e par f oi s  nommé par  mégar de,  concor dat . . .  Dans un di scour s  

d' ent r ée sol ennel l e de l ' année j udi c i ai r e 1988 l e nombr e de pl ans de 

r edr essement  i ndi qué ne t enai t  compt e que des pl ans de cont i nuat i on.  

Vendr e une ent r epr i se à un concur r ent  n' es t  pas t ouj our s  per çu comme 

une opér at i on de sauvegar de,  l or squ' on sai t  combi en une 

r es t r uc t ur at i on d' ent r epr i se peut  êt r e char gée d' amput at i ons .  Bi en 

des par t enai r es  ne sont  pas convai ncus  par  l e car ac t èr e sal ut ai r e de 

cet t e pr océdur e. . .  La cont i nuat i on,  c ' es t  év i dent ,  coï nc i de pl us 

ai sément  avec l a concept i on de l a pér enni t é,  même si  l a l oi  de 1985 

ne conf ond pas pl an de cont i nuat i on avec l a not i on de cont i nuat i on 

de l ' expl oi t at i on de l a l oi  anci enne.

I l  est  dès l or s t r ès i ns t r uc t i f  de mesur er  l es 

r épar t i t i ons  des cat égor i es  de pl an admi s dans l es di f f ér ent s  

t r i bunaux  et  sel on l es r égi mes de pr océdur e.  Cf .  Tabl eau n°  117 ( A) .

L' ét ude des c r i t èr es  de choi x  d' un r edr essement  par  

cont i nuat i on ou cess i on nous donner a l ' occas i on de mi eux  cer ner  en 

quoi  cons i s t e l a mi se en oeuvr e de l a médi at i on j udi c i ai r e à l a 

l umi èr e des pr i or i t és  f i xées  par  l e l égi s l at eur  ( B) .  I l  ser a t r ès 

ut i l e,  comme nous l ' avons déj à f ai t  pour  l es l i qui dat i ons  

j udi c i ai r es  de met t r e en év i dence l es car ac t ér i s t i ques  obj ec t i ves  de 

ces sol ut i ons  dans l eur  r appor t  avec l es pr océdur es  et  l es 

ent r epr i ses  concer nées  ( C) .  L' anal yse pr éc i se du cont enu des pl ans 

des quat r e j ur i di c t i ons  pour r a nous per met t r e de car ac t ér i ser  l a 

s t r uc t ur e des " di f f ér ent s  vol et s"  que doi vent  compor t er  de t el l es  

" déc i s i ons  négoc i ées" ,  avant  de pouvoi r  pr endr e l a mesur e de l a 

pl ace f aî t e aux di f f ér ent s  par t enai r es  de l ' ent r epr i se,  ce qui  se 

f er a en deux i ème par t i e.
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On r emar que que l es r égi mes s i mpl i f i és  connai ssent  une 

égal e r épar t i t i on ent r e l es pl ans de cont i nuat i on et  de cess i on à 

Lyon en 1986,  al or s que l es pl ans de cont i nuat i on sont  l ar gement  

pr i or i t ai r es  en r égi me génér al  pour  l a même pér i ode.  Sai nt - Et i enne 

connaî t  une pr at i que bi en di f f ér ent e dans l a mesur e où l es 

cont i nuat i ons  sont  net t ement  pl us i mpor t ant es  en r égi me si mpl i f i é,  

on enr egi s t r e pl us de 20% de di f f ér ence.  Les cess i ons  cependant  sont  

pr ès de t r oi s  f oi s pl us nombr euses  en r égi me génér al .  Roanne 

pr ononce deux f oi s  pl us de pl ans de cont i nuat i on en r égi me s i mpl i f i é 

et  aut ant  de cess i ons  que de cont i nuat i ons  en r égi me génér al .  

Mont br i son f avor i se l a cont i nuat i on.
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B.  Cr i t èr es  de choi x  ent r e l e pl an de cont i nuat i on et  de cess i on

I l  est  car ac t ér i s t i que de l a pr at i que des quat r e 

t r i bunaux  anal ysés que l es admi ni s t r at eur s  cher chent  t ouj our s  en 

pr emi er  l i eu à vér i f i er  l ' évent ual i t é d' une cont i nuat i on.  I l  est  

r ar e de r encont r er  des pr opos i t i ons  de pl an où cet  or gane of f r e au 

t r i bunal  l e choi x  ent r e un pl an de cont i nuat i on ou de cessi on.  Quand 

ce choi x  ex i st e,  i l  anal yse de f açon dét ai l l ée l es condi t i ons  de 

chaque hypot hèse.  Lor sque l es deux sol ut i ons  sont  env i sagées,  c ' est  

au vu des r ésul t at s  de l a pér i ode d' obser vat i on que l e t r i bunal  

t r ancher a.  Tr ès souvent  l e r appor t  de l ' admi ni s t r at eur  i ndi que sa 

pr éf ér ence.  Le l égi s l at eur  dét er mi ne l es condi t i ons  dans l esquel l es  

l e t r i bunal  s t at ue et  ar r êt e un pl an de r edr essement .  Les ar t i c l es  

69 et  81 f i xent  l es f i nal i t és  de chacune de ces sol ut i ons.  I l  est  

r emar quabl e en ef f et  que l a cont i nuat i on de l ' ent r epr i se doi t  

pouvoi r  êt r e déc i dée " l or squ' i l  ex i s t e des poss i bi l i t és  sér i euses de 

r edr essement  et  de r ègl ement  du passi f "  al or s que " l a cess i on a pour  

but  d' assur er  l e mai nt i en d' ac t i v i t és  suscept i bl es  d' expl oi t at i on 

aut onome,  de t out  ou par t i e des empl oi s  qui  y  sont  at t achés  et  

d' apur er  l e passi f " .  La doc t r i ne a l ar gement  i ns i s t é sur  l es 

condi t i ons  et  obj ec t i f s  de ces deux hypot hèses  de r edr essement .  I l  

est  s i gni f i cat i f  de pouvoi r  met t r e en év i dence l es c r i t èr es  de choi x  

qui  nous par ai ssent  essent i el  à par t i r  de l ' examen des doss i er s .

1.  Choi x  du pl an de cont i nuat i on

Le choi x  de l a cont i nuat i on dépend de nombr eux 

f ac t eur s  : vol ont é des ac t i onnai r es  ou des di r i geant s ,  i mpor t ance 

des l i cenc i ement s  nécessai r es  qui  accr oi ssent  l e passi f ,  ex i s t ence 

d' un car net  de commandes,  d' un mat ér i el  per f or mant  et  d' une capac i t é 

de pr oduc t i on suf f i samment  f or t e.  Dans l es di f f ér ent s  t r i bunaux  

l ' admi ni s t r at eur  pr opose un pl an de cont i nuat i on en f onc t i on des 

poss i bi l i t és  et  des modal i t és  d' ac t i v i t é à par t i r  d' une anal yse de 

l ' ét at  du mar ché ( c) .  I l  éval ue l es moyens  de f i nancement  

di sponi bl es  ( b) .  I l  exami ne l es chances  d' un apur ement  du pass i f  au 

vu des r ésul t at s  compt abl es  ( a) .
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a)  Les chances d' apur ement  du passi f

I l  est  capi t al  de pr éc i ser  en pr emi er  l i eu que cet t e 

sol ut i on sembl e n' êt r e r et enue que l or sque l e pass i f  de l ' ent r epr i se 

est  i nf ér i eur  ou égal  à si x moi s  de chi f f r es  d' af f ai r es ,  et  que 

l ' ent r epr i se dégage depui s  l a pér i ode d' obser vat i on un 

aut of i nancement  appr éc i abl e et  dur abl e t el  qu' i l  pui sse apur er  l e 

pass i f  sur  une dur ée j ugée suppor t abl e ( 10 ans au maxi mum) .  Lor sque 

l ' expl oi t at i on dégage des bénéf i ces  l ' admi ni s t r at eur  vér i f i e s' i l s 

vont  per met t r e de r égl er  l e pass i f  per manent  i ncompr ess i bl e à savoi r  

l es det t es  f i scal es  et  soci al es.  I l  f aut  ent r e aut r e pr éc i ser  qu' à 

l ' heur e où l a pr opos i t i on de pl an est  r édi gée l ' ét at  des c r éances  

est  l oi n d' êt r e connu avec pr éc i s i on.  L' on sai t  encor e que cer t ai ns  

c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s ,  compt e t enu de l a r api di t é des dél ai s  

i mpar t i s  pour  pr odui r e ont  une cer t ai ne t endance à pr ésent er  une 

c r éance " ar r ondi e"  à t i t r e pr év i s i onnel .

b)  Anal yse de l a s i t uat i on f i nanc i èr e

Quand l es r ésul t at s  compt abl es  de l a pér i ode 

d' obser vat i on sont  bénéf i c i ai r es ,  l es admi ni s t r at eur s  vér i f i ent  si  

l ' anal yse pr év i s i onnel l e conf i r me l es r ésul t at s  pos i t i f s  de l a 

pér i ode écoul ée.  Une des di f f i cul t és  essent i el l e du choi x  cons i s t e 

dans l ' ant i c i pat i on sur  l a bonne mar che f ut ur e de l ' ent r epr i se.  I l  

est  al or s nécessai r e de pr évoi r  une capac i t é d' aut of i nancement  

suf f i sant e.  La pr opos i t i on du pl an se f ai t  si  l ' on es t i me que l e 

r ésul t at  dégagé r es t er a s t abl e sur  t out e l a dur ée du pl an.  Si  

f i scal ement  l e débi t eur  bénéf i c i e du r epor t  des déf i c i t s  ant ér i eur s  

ai nsi  que des amor t i ssement s  di f f ér és  t ouj our s  déduc t i bl es ,  on 

cons t at e à t r aver s  l ' ét ude des doss i er s  que pour  l es pl ans 

supér i eur s  à 5 ans ( l es r epor t s  à nouveau r ésor bés)  compt e t enu de 

l ' i mpôt  sur  l es soc i ét és l ' ent r epr i se doi t  gagner  173 pour  

r embour ser  100.  Le pl an est  f ondé sur  une capac i t é t héor i que de 

pr oduc t i on que l ' ent r epr eneur  dev r a s ' at t acher  à r éal i ser ,  al or s 

même que son pl an l e pr i ve souvent  de t out e capac i t é 

d' i nves t i ssement  r ai sonnabl e.  Aussi  appar aî t - i l  que ce mode de 

r edr essement  est  r éser vé en pr i nc i pe à des pass i f s  peu él evés.  Les
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pr of ess i onnel s  cons i dèr ent ,  quand l ' ét at  des c r éances  f ai t  r essor t i r  

une det t e t r op él evée,  qu' un r embour sement  même par t i el  et  échel onné 

dans l e t emps absor ber ai t  l a t ot al i t é des di sponi bi l i t és  de 

l ' ent r epr i se et  hypot héquer ai t  son aveni r .  Aussi  sel on l es 

admi ni s t r at eur s  bi en des pr opos i t i ons  de pl an d' apur ement  du passi f  

l ai ssent  t r anspar aî t r e une r echer che de l a r ent abi l i t é al or s même 

que l es compt es  pr év i s i onnel s  r endai ent  poss i bl es  un r embour sement  

cor r ect .

On cons t at e que l e choi x  de l a cont i nuat i on est  al or s 

subor donné en pr i or i t é à l ' al l égement  des char ges  de r éduc t i on de 

l a masse sal ar i al e.  I l  est  en out r e condi t i onné par  l a 

r econs t i t ut i on des f onds pr opr es,  soi t  par  appor t s  de capi t aux  soi t  

par  abandon de cr éances,  ou l es deux à l a f oi s.  Cer t ai ns  c r éanc i er s  

annul ent  ou di mi nuent  l eur s cr éances.  Les assoc i és  r enoncent  

quel quef oi s  à l eur s dr oi t s  en compt e cour ant ,  déc i dent  d' amor t i r  l es 

per t es ant ér i eur es  par  r éduc t i on d' une par t i e du capi t al  soci al .  La 

cont i nuat i on est  r endue poss i bl e encor e par f oi s  gr âce à une 

augment at i on du capi t al  soci al  par  i nt er vent i ons  des assoc i és  ou 

par t enai r es  ex t ér i eur s .  Des opér at i ons  sur  l ' ac t i f  non nécessai r es  à 

l ' expl oi t at i on f avor i sent  l a cont i nui t é : c ' es t  ai nsi  que l ' on 

r encont r e des cess i ons  d' ac t i f  i mmobi l i er  et  mi se en pl ace 

d' opér at i ons  l ease- back.  Tr ès souvent  l a pr opos i t i on de choi x  passe 

par  l e r ecour s  à des t echni ques  de gar ant i es  t el l es  que l e 

nant i ssement  du car net  de commandes,  La mobi l i sat i on d' un r égi me 

d' escompt e et  de l oi  Dai l l y  - empr unt s ,  ai des et  subvent i ons . . .  Pour  

l es pet i t es ent r epr i ses ,  commer c i al es  ou ar t i sanal es ,  l a pr ésence 

d' un él ément  i mmobi l i er  du pat r i moi ne per met  de r et eni r  l a pl an de 

cont i nuat i on,  al or s que l a l i qui dat i on sembl ai t  devoi r  s ' i mposer .  

Tandi s  qu' un j uge commi ssai r e pr of ess i onnel  s ' oppose ou émet  des 

r éser ves  pour  l a sol ut i on de r edr essement  par  cont i nuat i on,  

compt e- t enu du r ef us des c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s ,  l e t r i bunal  

" homol ogue"  un pl an de cont i nuat i on par ce que l a mai son du débi t eur  

peut  êt r e vendue et  que l es banqui er s  sont  d' accor d.  La conf i ance 

des banqui er s  en ef f et  est  t r ès souvent  un él ément  dét er mi nant . . .
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Des él ément s  de sol vabi l i t é du débi t eur  et  l a pour sui t e 

du cr édi t  cons t i t uent  l es mei l l eur s  at out s.  La pl upar t  des 

admi ni s t r at eur s  ex i gent  cependant  des assur ances  sur  l e pl an 

c ommer c i al .

c)  Si t uat i on commer c i al e

L' admi ni s t r at eur  ou l e j uge- commi ssai r e,  en cont ac t  avec 

l es di r i geant s ,  doi t  éval uer  l es per spec t i ves  économi ques.  Un car net  

de commandes r empl i  ser a un él ément  de choi x  d' une cont i nuat i on,  

ai nsi  qu' un mar ché en pl ei ne expansi on.  En r evanche si  l e mar ché 

sembl e se r ét r éc i r  et  si  aucune nouvel l e ac t i v i t é n' es t  env i sageabl e 

( nouveau pr odui t  par  exempl e)  l ' admi ni s t r at eur  pr éf er er a souvent  

t r ouver  un ou des r epr eneur s  dont  l ' ac t i v i t é est  compl ément ai r e.  La 

cess i on ser a ai nsi  env i sagée l or sque l ' ent r epr i se souf f r e d' une 

car ence f aut e de ser v i ce commer c i al  suf f i sant .
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2.  Le choi x  du pl an de cess i on

La cess i on est  choi s i e quand l e r edr essement  par  pl an 

d' apur ement  du pass i f  s ' avèr e i mposs i bl e.  Le pl an de cess i on 

cor r espond à des s i t uat i ons  assez di f f ér ent es .

Par f oi s,  dans l a Loi r e,  l e pl an de cess i on per met  l e 

sauvet age de l ' ent r epr i se comme uni t é économi que dans l a mesur e où 

i l  év i t e une l i qui dat i on. De nombr eux  pl ans de cess i on ont  c l ôt ur é 

l a pr océdur e,  al or s que l ' admi ni s t r at eur  r econnai ssai t  dans son 

pr emi er  r appor t  " que seul e l a l i qui dat i on j udi c i ai r e ét ai t  à 

r et eni r " .  La pr ésence d' un r epr eneur  i nt ér essé par  cer t ai ns  él ément s  

per met  l a cess i on d' un ensembl e capabl e de veni r  compl ét er  une 

expl oi t at i on ex i s t ant e.  Génér al ement  l ' i mpor t ance du pass i f  di c t e 

cet t e sol ut i on.  La dur ée de r embour sement  excédant  l es 10 ans j ugés 

accept abl es,  ne l ai sse pas espér er  un dés i nt ér essement  des 

cr éanc i er s .  Quand l a val eur  de négoc i at i on des i mmobi l i sat i ons  

r epr ésent e une somme i nsuf f i sant e pour  couvr i r  l e coût  du 

l i cenc i ement  gl obal  du per sonnel ,  l a cess i on est  j ugée pl us 

i nt ér essant e.  La pr ésence de l ' admi ni s t r at eur  dans l e sui vi  de ces 

pr océdur es  f avor i se l a r echer che d' un r epr eneur .  Sa f onc t i on et  ses 

r el at i ons  f ac i l i t ent  l a mi se en oeuvr e des f i l i èr es  du " mar ché de 

l ' ent r epr i se en di f f i cul t é" .

A Lyon on a moi ns  l ' i mpr ess i on de concur r ence ent r e 

cess i on et  l i qui dat i on j udi c i ai r e.  La pr at i que de ce t r i bunal  en 

mat i èr e de nomi nat i on d' admi ni s t r at eur  peut  expl i quer  cet  ét at  de 

f ai t .  On sai t  que cet t e j ur i di c t i on r ecour t  moi ns  f ac i l ement  au 

r égi me génér al '  que d' aut r es  ( Cf .  Tabl eaux  n° 62- 63- 64- 65) , el l e nomme 

par  cont r e pl us souvent  l ' admi ni s t r at eur  en ‘ r égi me s i mpl i f i é quand 

l ' af f ai r e est  dans une s i t uat i on où l e r edr essement  est  pl us 

cr édi bl e.  La cess i on est  al or s env i sagée si  l a cont i nuat i on est  

i mpossi bl e.  Dans cet t e j ur i di c t i on pl us qu' ai l l eur s  l es deux 

sol ut i ons  de r edr essement  sont  env i sagées  pl us souvent  dès l e début  

de l a pér i ode d' obser vat i on.  En même t emps que l ' évent ual i t é d' une 

cont i nuat i on est  vér i f i ée,  l a r echer che d' un r epr eneur  peut  êt r e
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enc l enchée.  Si  l a dur ée de l a pér i ode d' obser vat i on per met  de 

l ai sser  espér er  un r edr essement  par  pl an d' apur ement  cet t e sol ut i on 

est  pr i v i l égi ée.

Par t out  cependant  l es r ésul t at s  de l a pér i ode 

d' obser vat i on cons t i t uent  l ' él ément  de r éf ér ence.  L' essent i el  des 

cr i t èr es  de choi x  se r et r ouvent  dans l es di f f ér ent s  t r i bunaux.

Si  l a cess i on est  choi s i e par ce que l a cont i nuat i on est  

i mposs i bl e,  on compr endr a pour quoi  l e c r i t èr e essent i el  du choi x  

r és i de soi t  dans l ' i mposs i bi l i t é de r econs t i t uer  l es f onds pr opr es,  

soi t  dans un mont ant  de pass i f  t r op i mpor t ant .

La cess i on peut  encor e êt r e choi s i e pour  des r ai sons 

commer c i al es  et  économi ques.  Un mar ché t r op r es t r ei nt ,  l ' i mpui ssance 

de l ' ent r epr i se à di ver s i f i er  sa pr oduc t i on ou ses ser v i ces,  ser ont  

des i nc i t at i ons  à t r ouver  un r epr eneur  à ac t i v i t é compl ément ai r e.

La char ge des i ndemni t és  l i ées aux l i cenc i ement s  

cons t i t uent  en out r e un ar gument  i mpor t ant  l or s du choi x  de l a 

sol ut i on.  Des pl ans de cess i on ne sont  pas pr oposés par f oi s  pour  

pouvoi r  bénéf i c i er  d' une gar ant i e de l ' A. G. S. ,  pl us i nt ér essant e en 

cas de l i qui dat i on j udi c i ai r e compt e t enu de l a dat e des 

l i cenc i ement s.

La car ence de l a di r ec t i on,  l a més i nt el l i gence ent r e l es 

di r i geant s  où l a per t e de conf i ance des assoc i és  f avor i se l e choi x  

de l a cessi on.  Tr ès souvent ,  l es expr ess i ons  " i l  f aut  r ef ai r e du 

neuf "  ou " ne r edr esse pas avec l a même équi pe"  " i l  f aut  un sang 

nouveau"  sont  r evenues  dans l a di scuss i on avec nos i nt er l ocut eur s .  

Nous avons même pu r encont r er ,  dans quel ques  af f ai r es  ce que l ' on 

pour r ai t  qual i f i er  de cess i on par  ant i c i pat i on dans l a mesur e où 

1' admi ni s t r at eur  demande à un t r i bunal  de l a Loi r e que l e mai nt i en 

de l ' ac t i v i t é soi t  pr ononcé,  à condi t i on que l a pour sui t e soi t  

assur ée par  l e " f ut ur  r epr eneur "  avant  l e j ugement  aut or i sant  l a 

cessi on.  I l  est  vr ai  que par f oi s  ce der ni er  est  " l ' homme mi r ac l e"  

qui  empêche l a l i qui dat i on ! Bi en souvent  l a cess i on a per mi s  l a
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sauvegar de d' uni t é de pr oduc t i on dans des ent r epr i ses  où l a cess i on 

d' ac t i v i t é a du êt r e or donnée,  l e mai nt i en de l a pér i ode 

d' obser vat i on ét ant  j us t i f i é par  des pour par l er s  avec des r epr eneur s  

évent uel s.  Dans ces s i t uat i ons  l es l i cenc i ement s  sont  nombr eux.  Si  

l es t r i bunaux  év i t ent  de r et eni r  l es r epr eneur s  qui  cons t i t uent  une 

Soci ét é nouvel l e avec des anc i ens di r i geant s ,  cer t ai ns  pl ans 

l égi t i ment  ce que l ' on ser ai t  t ent é de qual i f i er  de cess i on f i c t i ve,  

l e r epr eneur  ét ant  cel ui  qui  i nt er venai t  déj à pl us ou moi ns  dans l a 

soci ét é déf ai l l ant e sous couver t  de r el at i ons  commer c i al es .  Par f oi s  

mal gr é des compt es  équi l i br és ,  1 ' admi ni s t r at eur  demande au t r i bunal  

de se pr ononcer  pour  un r edr essement  par  cess i on,  car  l ' ent r epr i se 

ét ant  sous - t r ai t ant e n' a qu' un seul  c l i ent  : l e r epr eneur . . .

Ai nsi  l es hypot hèses  de r edr essement  par  pl an de cess i on 

sont  di ver ses.  Sel on l es t r i bunaux,  l es pr at i ques sont  pl us ou moi ns  

di f f ér ent es ,  car  cel l es  des admi ni s t r at eur s  l e sont .  Tous l es 

admi ni s t r at eur s  cependant  cons i dèr ent  qu' un bon pl an de r epr i se doi t  

pr ésent er  :

-  un compt e d' expl oi t at i on pr év i s i onnel  de l ' ent r epr i se 

pour  l es années à veni r ,  dét ai l l ant  l a mar ge br ut e,  l a val eur  

aj out ée,  l e r ésul t at  br ut  d' expl oi t at i on et  l a capac i t é 

d' aut of i nancement  ;

-  un pl an de f i nancement  en empl oi s  et  en r essour ces  ;

-  un pl an des modal i t és  de r ègl ement .

Ces t r oi s  él ément s  sont  t ouj our s  ex i gés  par  l es 

admi ni s t r at eur s  r encont r és.  I l s r éc l ament  mai s  n' obt i ennent  pas 

t ouj our s  un dét ai l  du cal cul  des besoi ns  en f onds de r oul ement  ; de 

même sont  assez souvent  absent s  l e ni veau et  l es per spec t i ves  

d' empl oi  ai nsi  que l es gar ant i es  souscr i t es  en vue d' assur er  

l ' exécut i on du pl an.  Le t r i bunal  r ef use l es of f r es  s' i l  cons i dèr e 

qu' el l es  n' assur ent  pas l a pér enni t é de l ' ac t i v i t é,  i nt égr ant  

l ' ensembl e des aspect s  t echni ques,  commer c i aux  et  dans une cer t ai ne 

mesur e l es aspect s  humai ns.  Génér al ement  l es of f r es  sont  assor t i es



de condi t i ons  suspens i ves  : conf i r mat i on de commandes,  ai des et  

pr êt s bancai r es,  exonér at i ons  f i scal es ,  r epor t s  des déf i c i t s  

f i scaux,  consensus  soci al . . .  obt ent i on d' ai des  de l a par t  des 

or gani smes publ i cs,  dans l e cadr e d' opér at i ons  FADEL,  ass i s t ance ou 

ai des di ver ses.  Quel quef oi s  ( assez souvent  dans l a Loi r e)  l a cess i on 

ser a sour ce de l i cenc i ement s  en nombr e i mpor t ant ,  dans l e seul  but  

de l eur  per met t r e de per cevoi r  l ' ai de aux chômeur s  c r éat eur s  

d' ent r epr i ses .  Les l i cenc i ement s  pour r ont  êt r e ensui t e annul és  par  

l e cess i onnai r e dès l a pr i se de possess i on du f onds de commer ce.  La 

cess i on of f r e ai nsi  un i nt ér êt  économi que et  soci al  en év i t ant  l e 

l i cenc i ement  de l ' i nt égr al i t é du per sonnel .  Le pr i x of f er t  per met  

al or s d' apur er  une par t i e du passi f .  L' ent r epr i se est  mai nt enue,  

ceci  l i mi t e l es per t ur bat i ons  et  peut  pr ocur er  un débouché pour  l a 

sous- t r ai t ance l ocal e.  Le pl an pr ésent e en out r e l ' avant age de f ai r e 

pour sui v r e l es cont r at s  en cour s  sans r upt ur e pr éj udi c i abl e et  

coût euse au r ègl ement  j udi c i ai r e.

La sauvegar de de l ' uni t é de pr oduc t i on gr âce à l a 

cess i on de br anche d' ac t i v i t é aut onome dépend du choi x  du r epr eneur .

Si  on l a déf i ni t  sur  l e t er r ai n comme une ac t i v i t é dot ée d' une 

or gani sat i on ou d' une spéc i f i c i t é d' un poi nt  de vue t echni que et  

pr oduct i f ,  on a pu r emar quer  qu' el l e cor r espondai t  à un ensembl e 

mat ér i el  et  humai n capabl e de f onc t i onner  par  ses pr opr es moyens,  

dans des condi t i ons  nor mal es  pour  l e sect eur  économi que cons i dér é.  

Génér al ement  l e r epr eneur  déf i ni t  l a br anche en f onc t i on de ses 

pr opr es c r i t èr es  de r epr i se.  Ce peut  êt r e : l e bur eau d' ét ude,  

l ' uni t é de f abr i cat i on,  l ' uni t é commer c i al e. . .  El l e peut  encor e êt r e 

l ocal i sée géogr aphi quement  ou par  f i nal i sat i on : t r avaux  ou mar chés 

publ i c s . . .
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3.  Les condi t i ons  du choi x  : Et ude quant i t at i ve de l ' échant i l l on des 

pl ans anal ysés

175 pl ans ont  ét é anal ysés avec pr éc i s i on :

-  92 pl ans de cont i nuat i on

-  11 de Sai nt - Et i enne

-  3 de Mont br i son

- 9 de Roanne

-  69 de Lyon,  cor r espondant  à 3 admi ni s t r at eur s  :

14 pour  1 ' un

32 pour  un aut r e 

23 pour  un t r oi s i ème

-  12 pl ans de cont i nuat i on avec " pr i se de par t i c i pat i on"  

du t r i bunal  de Lyon

-  83 cess i ons

-  29 de Sai nt - Et i enne

-  1 de Mont br i son

-  6 de Roanne

-  48 de Lyon dont  20 pour  l ' un

15 pour  un aut r e 

13 pour  un t r os i ème

Le choi x  du pl an de cont i nuat i on

Les pl ans ar r êt és par  l es t r i bunaux  r ef l èt ent  des 

pr at i ques di f f ér ent es ,  qui  cor r espondent  sur t out  à l a di ver s i t é des 

pr ésent at i ons  des pr opos i t i ons  f ai t es  par  l es admi ni s t r at eur s .  Les 

j ugement s  de pl ans sont  f or mel l ement  mar qués  de ces spéc i f i c i t és .  Le 

choi x  du pl an de cont i nuat i on ne pose aucun pr obl ème l or squ' i l  

ex i s t e des poss i bi l i t és  sér i euses de r edr essement  et  de r ègl ement  du 

pass i f  ( ar t .  69 L 83) .  La f or mul e t r ès souvent  r encont r ée est  l a 

sui vant e : l e pl an pr ésent e t out es  l es gar ant i es  t ant  pour  l e 

r embour sement  des c r éanc i er s  que pour  l a pour sui t e d' ac t i v i t é. 

Par f oi s  ( cel a cor r espond à l a pr at i que d' un admi ni s t r at eur ) l a



f or mul e ét onne dans  un t r i bunal  où l a t endance es t  à l a pr édi l ec t i on 

pour  l e pl an de cont i nuat i on.  " Aucune of f r e n' a ét é f ai t e,  mai s  i l  a 

ét é pr ésent é un pl an de c ont i nuat i on" .

Lor s qu' une of f r e de r epr i s e a ét é f ai t e,  l es él ément s  du 

c hoi x  sont  s ouvent  ex pr ès s ement  i ndi qués .  Le choi x  s ' es t  pr ésent é 

deux  f oi s  : dans  une af f ai r e à Lyon ( NOREV)  et  une aut r e à 

Sai nt - Et i enne.  Le t r i bunal  n' a eu à c hoi s i r  v ér i t abl ement  que dans  

un cas ,  car  dans  l ' aut r e l e r epr eneur  s ' es t  r et i r é.  L' on sai t  que 

dans  l ' aut r e cas  l a c ont i nuat i on a ét é c hoi s i e par c e que l a c es s i on 

aur ai t  c ondui t  à dépos s éder  de l eur s  dr oi t s  l égi t i mes  l es 

ac t i onnai r es  ( 1 ) .

Le c hoi x  de l a c es s i on

Dans  52% des  c as  auc une pr éc i s i on n' es t  donnée sur  l e 

r ec our s  à l a c es s i on.  Dans  48% des  pl ans  de c es s i on,  se dégage 

net t ement  l ' i dée que l a c ont i nuat i on es t  t ouj our s  l a pr emi èr e 

s ol ut i on env i s agée,  mai s  qu' el l e es t  i mpos s i bl e à r éal i s er  :

-  Soi t  1 ' admi ni s t r at eur  et  l e t r i bunal  ont  t ouj our s  l a 

même f or mul e ( 8 8 %)  : " un pl an de r edr es s ement  par  v oi e de 

c ont i nuat i on es t  i mpos s i bl e à r éal i s er ,  l a seul e per s pec t i v e 

c ons i s t ant  en une c es s i on de l ' ent r epr i s e. . . "  ( 6  cas  : l es c es s i ons  

d' un seul  admi n i s t r a t eu r ).

-  Soi t  l ' admi ni s t r at eur  et  l e t r i bunal  se t r ouv ent  f ace 

à des  c as  par t i c ul i er s  qui  l es obl i gent  à se t our ner  ver s  l a c es s i on 

pour  des  r ai s ons  di v er s es  :

-  Pour s ui t e d ' ac t i v i t é aut onome i mposs i bl e.  Car  manque 

de moy ens  éc onomi ques  et  f i nanc i er s  ( un cas) .

( 1)  Tr i b.  Com.  Lyon 30/ 07/ 1986 J CP86  11. 20. 700 n.  J . Ph.  Haehl .  On 

l i r a avec i nt ér êt  l ' anal y s e de cet  aut eur  • des  77 pl ans  de 

c ont i nuat i on à Lyon et  Bour g- en- Br es s e du 01/ 01/ 1986 au 31 août

1987.  J CP87 . 15073.
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-  Cont i nuat i on i mpos s i bl e en r ai s on de l a r épar t i t i on 

ac t uel l e du capi t al  soc i al  et  de l ' i mpor t anc e du pas s i f  ( un cas) .  

Par  i nc apac i t é de r ec ons t i t uer  l e c api t al  ( un cas )  ; ou par c e que l e 

mar ché,  l ' i mpor t anc e des  det t es  et  l e c l i mat  ps y c hol ogi que empêc hent  

t out e c ont i nuat i on ( deux  cas ) .  Le r edr es s ement  ne peut  al or s  se 

c onc ev oi r  que par  l e bi ai s  d' une c es s i on pur e et  s i mpl e de 

l ' ent r epr i s e ( 29 c a s ) .

C)  Les  c ar ac t ér i s t i ques  des  pl ans

Nous  avons  pu c ons t at er  que l e c l i v age c ont i nuat i on-  

c es s i on ne dépendai t  pas de l a d i mens i on du t r i bunal ,  ni  de 

l ' i nt ér êt  éc onomi que de t el l e ou t el l e r égi on.  Le c hoi x  du mode de 

r edr es s ement  es t  l e r és ul t at  de l a pr i s e en c ompt e de f ac t eur s  

f i nanc i er s  éc onomi ques  et  soc i aux .  I l  es t  l a mani f es t at i on d' une 

v ér i t abl e pr at i que des  mi l i eux  pr of es s i onnel s  de l a r es t r uc t ur at i on 

des  ent r epr i s es ,  que c ons t i t ue en l a mat i èr e l a " médi at i on 

j udi c i ai r e"  dans  l e t r a i t ement  des  ent r epr i s es  en di f f i c ul t é.

L ' anal y s e de l a f onc t i on de s auv egar de de l ' ent r epr i s e 

as s i gnée par  l e l égi s l at eur  à l a mi s e en oeuv r e d' un r edr es s ement  

j udi c i a i r e par  l es or ganes  c ompét ent s  ex i ge en out r e que l ' on 

c ompl èt e l ' ét ude du sor t  de l ' ent r epr i s e par  l a c onnai s s anc e de 

di v er s es  c ar ac t ér i s t i ques  des  pr oc édur es  c l ôt ur ées  par  un pl an ( 1 . ) .  

Une des c r i pt i on des  ent r epr i s es  qui  ont  bénéf i c i é d ' une s ol ut i on de 

s auv et age pour r a êt r e f aî t e à par t i r  de di f f ér ent s  at t r i but s  r et enus  

par  l e l égi s l at eur  l u i - même et  que nous  avons  déj à s ouv ent  ut i l i s és  

dans  ce r appor t  ( 2 . ) .
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1.  Car ac t ér i s t i ques  r e l at i v es  à l a pr oc édur e

Nous  r et i endr ons  i ci  des  él ément s  déj à ut i l i s és  dans  l es 

anal y s es  ant ér i eur es  af i n de f ac i l i t er  l es c ompar ai s ons .  La s ai s i ne 

( a) ,  l a dur ée ( b)  et  l a pr és enc e ou non d' un admi ni s t r at eur  ( c)  sont  

sel on nous  des  t r ai t s  c ar ac t ér i s t i ques ,  ut i l es  à l ' ex amen de 

l ' appl i c at i on de l a l oi  qui  a v oul u f av or i s er  l e r edr es s ement  des  

ent r epr i s es  en di f f i c ul t é.

a)  Sai s i ne- déc i s i on

L' on sai t  déj à qu' à Ly on ( Cf .  Tabl eau n° 112)  l es dépôt s  

de bi l an c or r es pondent  au pl us  f or t  pour c ent age de r edr es s ement s ,  et  

par t out  sauf  à Mont br i s on c et t e t endanc e s embl e êt r e acqui se.

A Lyon en 1986 on enr egi s t r e 15% de r edr es s ement  par

déc l ar at i on de c es s at i on de pai ement  pour  7% s eul ement  de
2

r edr es s ement  par  as s i gnat i on ( X pos i t i f ) .

A Sai nt - Et i enne on not e une l égèr e d i f f ér enc e : 14% de 

r edr es s ement  sur  dépôt  de bi l an,  pour  11% sur  as s i gnat i on.  Ces  

r és ul t at s  ne sont  pas  s i gni f i c at i f s  d ' une t endanc e ( X négat i f )  

c omme à Roanne où l a d i f f ér enc e n' es t  que de 1%.

Si  l ' on v ér i f i e par  c ont r e l ' ex i s t enc e d' une dépendanc e 

ent r e l a s ai s i ne et  l es modal i t és  de pl an on enr egi s t r e des  

pr at i ques  bi en d i f f ér ent es  d' un t r i bunal  à l ' aut r e.  Voi r  Tabl eau n°  

120.

A Lyon l e dépôt  de bi l an pr éc ède pl us  s ouv ent  un 

r edr es s ement  par  c ont i nuat i on ( 71%)  al or s  qu' à Sai nt - Et i enne l a 

c es s i on c l ôt  des  pr oc édur es  ouv er t es  par  ce mode de sai s i ne.
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Tabl eau n° 118 

Sai s i nes  -  Modal i t és  de pl ans

( Cont i nuat i on Ces s i on )

( : Lyon 64 71% 26 29% )

( Dépôt  de bi l an:  Sai nt - Et i enne 6 15% 33 85% )

( : Roanne 7 50% 7 50% )

( : Mont br i s on 1 33% 2 67% )

( : Lyon 6 60% 4 40% )

( As s i gnat i on : Sai nt - Et i enne 10 71% 4 29% )

( : Roanne 3 75% 1 25% )

( : Mont br i s on 4 100% 0 0% )

( : )

Tabl eau n° 119 

Sai s i nes  -  Modal i t és  de pl ans

Pour c ent ages  gl obaux

Cont i nuat i on Ces s i on Tot al  )

( Dépôt  de bi l an 44 % 38% 82% )

( As s i gnat i on 13 % 5% 18% )

( TOTAL 57 % 43% 100% )

I l  y  a dans  l ' ens embl e de l a r égi on ( Lyon 1986 et  l es 

t r oi s  aut r es  t r i bunaux  1986- 1987)  pl us  de pl ans  de c ont i nuat i on que 

de c es s i on ( 57% et  43%) .  Mai s  si  l es as s i gnat i ons  sont  moi ns  

f r équent es  ( 18% et  82%)  c omme mode d ' ouv er t ur e des  pr oc édur es ,  on
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es t  en mesur e de c ons t at er  qu' el l es  débouchent  beaucoup pl us  sur  des 

pl ans  d' apur ement  du pass i f  ( 13%)  que sur  des  pl ans  de c es s i on.  I l  

es t  év i dent  que ce r és ul t at  s t at i s t i que ne f ai t  que c ons t at er  l es 

ef f et s  des  pr at i ques  d ' ac t eur s  nombr eux ,  aux  mot i v at i ons  di v er s es ,  

dans  des  s i t uat i ons  et  c ont ex t es  f or t  di f f ér ent s .  I l  es t  c ependant  

néc es s ai r e de pr éc i s er  que ces  r és ul t at s  ne sont  pas des  modèl es  de 

s i t uat i ons  apt es  à se r epr odui r e obl i gat oi r ement .  I l  es t  c er t ai n que 

l e sor t  d ' une ent r epr i s e ne dépend pas  d' un seul  f ac t eur .  Nous  avons  

déj à mes ur é l es dépendanc es  ent r e l e c hoi x  des  pr oc édur es  et  

c er t a i nes  c ar ac t ér i s t i ques  des  ent r epr i s es  ( t ai l l e- f or me. . . ) ,  i l  

ét ai t  oppor t un de v ér i f i er  s' i l  en ét ai t  de même pour  l ' admi s s i on 

des  d i f f ér ent es  c at égor i es  de pl ans.

b)  Dur ée des  pr oc édur es  c l ôt ur ées  par  un pl an de r edr es s ement

L' i nt ér êt  de l ' ét ude de c et t e donnée peut  par aî t r e 

dépas s é à l ' heur e de l a r édac t i on de ce r appor t ,  l or s qu' on sai t  que 

l e déc r et  du 28/ 04/ 1988 es t  venu al l onger  l es dur ées .  L' ex amen 

pr éc i s  du t emps  de l ' admi s s i on d' un pl an pour r a êt r e a pos t er i or i  un 

él ément  de r éf ér enc e ut i l e pour  v ér i f i er  l e bi en f ondé de c et t e 

mesur e.

Les  t abl eaux  n°  120 et  121 l ai s s ent  appar aî t r e une 

c ons t ant e : l a gr ande maj or i t é  des  pl ans  sont  admi s  ent r e 3 et  6 

moi s  dans  l es t r oi s  t r i bunaux  . Mont br i s on r es t e à par t  sur  l e pl an 

s t at i s t i que en c et t e mat i èr e c ompt e t enu du nombr e de pl an en r égi me 

génér al .  A Sai nt - Et i enne en r égi me génér al  l es pour c ent ages  se 

r appr oc hent  ent r e l es deux  f our c het t es  3 à 6 moi s  et  pl us  de 6 moi s .  

Le nombr e de pl ans  obt enus  ( 15 et  12)  se r épar t i t  en ef f et  ent r e ces  

deux  pér i odes .  En r égi me s i mpl i f i é,  Mont br i s on mi s  à par t ,  l es pl ans  

sont  t ous  obt enus  au- del à d' un moi s ,  l e pl us  gr and nombr e ent r e 2 et

4 moi s .  I l  es t  l ogi que de v ér i f i er  qu' i l  f aut  une dur ée de pér i ode 

s uf f i s ant e pour  avoi r  l e t emps  de v ér i f i er  l ' es poi r  de r edr es s ement ,  

ou de t r ouv er  un r epr eneur .
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Peut - on es pér er  que l ' al l ongement  des  dél ai s  per met t r a 

un ac c r oi s s ement  des  c hanc es  de r edr es s ement  ? I l  s embl e qu' une 

dur ée s uf f i s ant e pour  l es pl ans  de c ont i nuat i on s ' i mpose.  En ef f et  

i l  f aut  r emar quer  que l es dur ées  l es pl us  l ongues  c or r es pondent  en 

pr i nc i pe à des  pl ans  de c ont i nuat i on.

Si  T o n  se l i mi t e à deux  éc hant i l l ons  :

-  l ' un à Ly on c ons t i t ué par  l ' ét ude des  pl ans  d' un seul  

admi ni s t r at eur ,  45 dos s i er s  ayant  f ai t  l ' obj et  de 32 pl ans  de 

c ont i nuat i on et  13 pl ans  de cess i on,

-  l ' aut r e : l es pl ans  de Sai nt - Et i enne en 1986,  début

1987.

On c ons t at e que l e t emps  d' une c es s i on es t  beauc oup pl us  

cour t  que cel ui  ex i gé pour  pr opos er  une c ont i nuat i on.  Sac hant  

dés or mai s  que l a c es s i on s ' ef f ec t ue génér al ement  l or s que l a 

c ont i nuat i on es t  i mpos s i bl e,  l a pér i ode d ' obs er v at i on va per met t r e 

de t r ouv er  un r epr eneur  et  de r éal i s er  l es adapt at i ons  néc es s ai r es ,  

pour  f ac i l i t er  l a négoc i at i on ( al l ègement  des  c har ges  s oc i al es  en 

par t i c u l i e r . . . ) .  Ces  opér at i ons  assez  f ac i l es  et  moi ns  l ongues  sel on 

l es br anc hes  d' ac t i v i t é,  ex i gent  l e t emps  des  pour par l er s . . .

Les  dur ées  d' obt ent i on d' un r edr es s ement  par  apur ement  

du pas s i f  s ' ét al ent  pl us  nat ur el l ement .  A Lyon l a moy enne s ' él èv e à 

5 moi s ,  et  c omme l a pl us  gr os s e maj or i t é  des  af f ai r es  r el ev ai ent  de 

pr oc édur es  s i mpl i f i ées ,  l ' admi ni s t r at eur  dans  80% des  dos s i er s  a 

demandé à bénéf i c i er  du pr i v i l ège de l ' ar t i c l e 138 L. 85.  Pour  c et t e 

c at égor i e de dos s i er s  l a pr ol ongat i on des  dél ai s  es t  s al uée avec  

s at i s f ac t i on par  nombr e d ' admi ni s t r at eur s .  La pér i ode d ' obs er v at i on 

ét ai t  t r op c our t e pour  ces  ent r epr i s es  en r égi me s i mpl i f i é pour  

avoi r  une v i s i on s uf f i s amment  éc l a i r ée des  c hanc es  d ' e f f ec t i v i t é  de 

r éus s i t e du pl an.  Les  mes ur es  pr i ses  par  l ' admi n i s t r at eur  pr odui s ent  

s ouvent  en pr emi er  l i eu un ef f et  négat i f .  Le c oût  des  l i c enc i ement s  

peut  êt r e une c har ge i mpor t ant e.  Dans  un deux i ème t emps  l ' ent r epr i s e 

s embl e se r edr es s er  et  pr of i t er  pl ei nement  de l ' as s i s t anc e,  qui  l ui
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donne un nouveau souf f l e.  C' es t  à ce s t ade t r ès  souvent  que l ' on 

ar r êt e l e pl an.  Or  dans  bi en des  cas,  i l  ex i s t e souvent  un t r oi s i ème 

t emps  où l ' ent r epr i s e sembl e s ' es souf l er  et  où l es r ésul t at s  

s t agnent .  La pér i ode d ' obser v at i on n' a peut - êt r e pas  ét é assez  

l ongue pour  s ui v r e l ' ent r epr i s e j us qu' à ce s t ade.  Les  pr év i s i ons  

ét abl i es  au moment  de l a pr opos i t i on de pl an,  nous  l ' avons  déj à 

i ndi qué pr és ument  d' une égal e c ont i nu i t é  d ' ac t i v i t é,  el l es  peuv ent  

êt r e dément i es  par  p l us i eur s  f ac t eur s .  Ceci  ex pl i que l es quel ques  

pl ans  de c ont i nuat i on c onv er t i s  en l i qui dat i on c onf or mément  à 

l ' ar t i c l e 80 L. 85.

A Sai nt - Et i enne par  ex empl e l es c es s i ons  peuv ent  êt r e 

or données  à moi ns  d' un moi s ,  on ne r enc ont r e pas  de t el l es  pr at i ques  

dans  l e c adr e des  c ont i nuat i ons .

Ces  c ons t at at i ons  sont  v al abl es  quel  que soi t  l e r égi me.  

I l  s embl er ai t  donc  que l a dur ée n' es t  pas l i ée au r égi me de 

pr oc édur e mai s  aux  c ondi t i ons  s oc i al es  et  éc onomi ques  qui  

c ar ac t ér i s ent  l ' ent r epr i s e et  aux  pos s i b i l i t és  de sauv er  " sur  pl ace"  

ou non.

Une anal y s e dét a i l l ée des  dur ées  sur  un éc hant i l l on de 

30 pl ans  peut  êt r e i ci  r év él at r i c e du phénomène déc r i t  ( pl ans  de 

Sa i n t - Et i enne) .
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C)  Pr ésence et  absence de 1 1admi ni s t r at eur

La dur ée es t  s ouv ent  dépendant e des  c ont r ai nt es  de l a 

r ec her c he de l a sol ut i on.  Sac hant  que 6 6 % des  pl ans  sont  r et enus  en 

r égi me génér al  à Lyon pour  69% à Sai nt - Et i enne et  s eul ement  22% à 

Roanne on peut  à l a f oi s  obs er v er  que dans  c er t a i ns  cas,  l a pr és enc e 

de cet  or gane n' a pas  t ouj our s  des  ef f et s  mi r ac ul eux .  I l  es t  

peut - êt r e i nt ér es s ant  de c her c her  à v ér i f i er  si  en r égi me s i mpl i f i é 

i l  es t  pos s i bl e de n ' obt eni r  de r edr es s ement  qu' av ec  l ' as s i s t anc e de 

l ' admi ni s t r at eur  pui s que pour  l e r égi me génér al  l a ques t i on de son 

abs enc e ne se pose pas.

L ' ét ude du sor t  des  ent r epr i s es  en r égi me s i mpl i f i é avec 

admi ni s t r at eur  a r év él é dans  l e Tabl eau n° 105 que l es r edr es s ement s  

ét ai ent  s upér i eur s  aux  l i qui dat i ons ,  et  qu' à égal i t é de pr és enc e l es 

r edr es s ement s  n' ét ai ent  pas  i nf ér i eur s  en r égi me s i mpl i f i é par  

r appor t  à c eux  obt enus  en r égi me génér al  ( Tabl eau n° 106) .

Les  ent r et i ens  aupr ès  des  d i f f ér ent s  ac t eur s  j udi c i a i r es  

des  di f f ér ent s  t r i bunaux  ont  l ai ssé ent endr e que l ' on nommai t  un 

admi ni s t r at eur  en r égi me s i mpl i f i é l or s que l e t r i bunal  c r oy ai t  au 

r edr es s ement  poss i bl e.  L ' anal y s e s t at i s t i que r év èl e des  r és ul t at s  

pl us  nuancés .  Les  pr év i s i ons  de r edr es s ement  sont  c onf i r mées  

beauc oup pl us  à Lyon qu' à Sai nt - Et i enne,  pr at i quement  pas à Roanne.

L ' éc hant i l l on s t at i s t i que ut i l i s é i ci  ne por t e que sur  

l es pr oc édur es  en r égi me s i mpl i f i é.  Cel ui  qui  avai t  per mi s  d ' ét abl i r  

l es pour c ent ages  obt enus  aux t abl eaux  n°  105 et  106 c ompor t ai t  dans  

l es r égi mes  s i mpl i f i és  l es dos s i er s  ayant  f ai t  l ' obj et  d' un pas s age 

en r égi me génér al ,  dans  l a mes ur e où l a nomi nat i on de 

l ' admi ni s t r at eur  a pr éc édé t r ès  s ouv ent  l e pas s age et  que l e r ec our s  

à l ' ar t i c l e 138 a pour  f onc t i on t r ès  s ouvent  de r a l l onger  l es 

dél ai s .

Les  t abl eaux  s ui v ant s  donnent  une i ndi c at i on pr éc i s e des  

s ol ut i ons  en nombr e et  en pour c ent age,  en r égi me s i mpl i f i é en 

pr és enc e et  en l ' abs enc e d ' admi n i s t r a t eur .
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Tabl eaux n°  122

r ON

AI NT- ETI ENNE

OANNE

ONTBRI SON

( Admi ni s t r at eur  en r égi me Régi me s i mpl i f i é sans  )

( s i mpl i f i é admi ni s t r at eur  )

( Redr es s ement 20  / 6 6 % 2 /  0, 3% )

( L i qui dat i on 10 / 33% 616 /  99% )

( Redr es s ement 7 / 58% 6 /  2% )

( Li qui dat i on 5 / 42% 353 /  98% )

( Redr es s ement 5 / 21% 2 /  2% )

( Li qui dat i on 19 / 79% 123 /  98% )

( Redr es s ement 1 / 100% 7 /  6% )

( L i qui dat i on

(

0 / 102 /  94% ) 

)

Ces  r és ul t at s  c hi f f r és  nous  aut or i s ent  à pens er  que 

l ' admi s s i on d' un pl an de r edr es s ement  en r égi me s i mpl i f i é es t  

di f f i c i l e en dehor s  de l a pr és enc e de l ' admi ni s t r at eur  dans  l es 

t r i bunaux  c ons ul ai r es .  Al or s  qu' à Mont br i s on,  on enr egi s t r e l e pl us  

f or t  pour c ent age ( des quat r e t r i bunaux )  des  pl ans  obt enus  sans 

admi ni  s t r at eur .

I l  par aî t  dés or mai s  néc es s ai r e de pr éc i s er  c er t ai nes  

c ar ac t ér i s t i ques  des  ent r epr i s es  ayant  bénéf i c i é de l ' admi s s i on de 

pl an de r edr es s ement .  Nous  r et i endr ons  i ci ,  c omme c el a a déj à ét é 

f ai t  pour  l es anal y s es  ant ér i eur es ,  des  él ément s  qui  per met t ent  de 

qual i f i er  l ' i mpor t anc e de l ' ent r epr i s e t ant  sur  l e pl an éc onomi que 

que soc i al .  L ' " év al uat i on"  ( avec t out  ce que ce t er me peut  i mpl i quer  

de nuanc es )  de l ' appl i c at i on de l a l oi  r equi er t  que l ' on se r éf èr e à 

ces  c r i t èr es .
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Les ent r epr i s es  ayant  f ai t  l ' obj et  d' un r edr es s ement  par  

c ont i nuat i on ou c ess i on sont  à qual i f i er  sel on l eur  f or me,  l eur  

s ec t eur  d ' ac t i v i t é et  l e nombr e de sal ar i és  empl oy és  au j our  de 

l ' ouver t ur e de l a pr océdur e.

a)  For me j ur i d i que des  ent r epr i s es  " r edr essées "

Si  l ' on se r éf èr e au Tabl eau n° 112,  on v ér i f i e l a 

t endanc e à s auv egar der  de pr éf ér enc e l es ent r epr i s es  d' une c er t a i ne 

di mens i on,  à Lyon,  à Sai nt - Et i enne et  Mont br i s on dans  l a mes ur e où 

l a f or me s oc i ét é anony me c or r es pond à une uni t é ass ez  i mpor t ant e.  

Roanne a connu beauc oup pl us  de r edr es s ement s  dans  l e c adr e du 

c ommer c e i ndi v i duel .

2.  Car act ér i st i ques r el at i ves aux ent r epr i ses

Lyon 48% S. A.

10% S. A. R. L.

8% Commer ç ant

Sai nt - Et i enne 49% S. A.

12% S. A. R. L.

8% Commer ç ant

Mont br i  son

Roanne

33% S. A.

8% S. A. R. L.

2% Commer ç ant

13% Commer ç ant  

9% S. A. R. L.

9% S. A.

Hor mi s  l ' ex empl e de Roanne,  ce sont  l es ent r epr i s es  l es 

pl us  s t r uc t ur ées  qui  sont  l es pl us  nombr eus es  à êt r e r edr es s ées .  

Pui s que l a f or me es t  s ouvent  l i ée à l a t ai l l e et  au r égi me,  on 

r et r ouv e des  dépendanc es  que nous  avons  déj à r enc ont r ées .
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b)  Sec t eur  d ' ac t i v i t é des  ent r epr i s es  " r edr es s ées "

Comme nous  l ' avons  déj à r emar qué ( p. 151 et  Tabl eau 

n° 113)  une c or r él at i on sembl e pouv oi r  êt r e v ér i f i ée ent r e l a v ol ont é 

de r edr es s ement  et  l e s ec t eur  d' ac t i v i t é.

Sel on l es t r i bunaux  on r et r ouv e l es pôl es  domi nant s  du 

s i t e géogr aphi que :

-  à Sai nt - Et i enne l es r edr es s ement s  sont  l es pl us  

nombr eux  dans  l es s ec t eur s  du t ex t i l e et  de l a mét al l ur g i e ( 39% et  

33%) ,

-  à Roanne : l es c ommer c es  et  l e t ex t i l e avec  i ndus t r i es  

di v er s es  ( 15%,  12% et  11%)  ont  l a pr i or i t é ( l e 100% de l a 

mét a l l ur gi e ne c or r es pond qu' à une s eul e ent r epr i s e) ,

-  à Mont br i s on : l e bât i ment  es t  l e s ec t eur  qui  

bénéf i c i e du pl us  gr and nombr e de r edr es s ement s  avec  l ' i ndus t r i e 

di v er s e ( 33% de l a mét a l l ur g i e c or r es pond à une seul e ent r epr i s e) ,

-  à Ly on : l ' i ndus t r i e ar r i v e en t êt e avec  22%.

Ai ns i  donc ,  l a f onc t i on r edr es s ement  de l ' out i l  de 

pr oduc t i on s embl e s ur t out  se r éal i s er  dans  l es s ec t eur s  à 

pr i v i l égi er  dans  c haque r égi on.

c)  Ef f ec t i f  des  s al ar i és  des  ent r epr i s es  r edr es s ées

L' i mpor t anc e du nombr e de s al ar i és  dans  une ent r epr i s e 

es t  un c r i t èr e de c hoi x  de l a déc i s i on du t r i bunal .  En ef f et  pl us  

l ' ef f ec t i f  augment e et  pl us  l e pour c ent age de r edr es s ement  s ' ac c r oî t  

( Cf .  t abl eaux  n° 114,  115,  116 p . 153 à 155) .

A Lyon,  l a f our c het t e des  r edr es s ement s  s ' ét abl i t  ent r e 

2% pour  l es ent r epr i s es  de zér o s al ar i é et  69% pour  c el l es  de 51 et  

pl us.  Le pal l i er  de l ' ac c r oi s s ement  se s i t ue à par t i r  de 10 

sal ar i és .
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A Sai nt - Et i enne ( 1) ,  l a f our c het t e s ' ét abl i t  ent r e 5% et  

91%.  Le pal l i er  se s i t uant  l à enc or e à 10 sal ar i és .

A Roanne,  l e pal l i er  es t  f i x é à 21 sal ar i és .  De 0 à 20 

s al ar i és  l es r és ul t at s  ne sont  pas  c r oi s s ant s .  Une f oi s  enc or e l a 

pr at i que s embl e i ci  at ypi que.

A Mont br i s on l e phénomène es t  r e l at i v ement  sembl abl e.

★

★  ★

Un r éc api t u l at i f  de l a r épar t i t i on des  pl ans  de 

c ont i nuat i on et  de c es s i on nous  per met t r a de c l or e c et t e ét ude 

génér al e de l a " s auv egar de de l ' ent r epr i s e"  à par t i r  de l a pr at i que 

des quat r e t r i bunaux .  Pouv oi r  r éuni r ,  en l es af f i nant  pl us i eur s  

él ément s  j ugés  c ar ac t ér i s t i ques  depui s  l e début  de ce r appor t ,  peut  

nous  per met t r e d ' av oi r  un panor ama pl us  s i gni f i c at i f  en mat i èr e de 

r edr es s ement  des  ent r epr i s es  déf ai l l ant es .

( 1)  Les  quat r e non r épons es  c or r es pondent  à quat r e pr oc édur es  en 

cour s  au moment  de l a sai s i e i nf or mat i que.
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Les  t abl eaux  n°  123,  124,  125,  126 f ont  appar aî t r e des  

pr at i ques  di f f ér ent es  sel on l es t r i bunaux .

Le t r i bunal  de c ommer c e de Lyon pr i v i l égi e l e 

r edr es s ement  par  c ont i nuat i on - nous  l ' av i ons  déj à ment i onné-  ces  

s t at i s t i ques  l e c onf i r ment  : 70% de pl an de c ont i nuat i on pour  30% de 

cess i on,  s ac hant  que ces  r edr es s ement s  par  " apur ement  du pass i f "  se 

r éal i s ent  en pr i or i t é dans  des  ent r epr i s es  de z ér o s al ar i é ( 8 6 %)  

mai s  avec  des  pour c ent ages  él ev és  auss i  dans  des  uni t és  à ef f ec t i f s  

i mpor t ant s ,  de f or mes  j ur i d i ques  var i ées .  Les  s ec t eur s  r edr es s és  

sont  en pr i or i t é c eux  du c ommer c e et  des  i ndus t r i es  di v er s es .  Les  

c es s i ons  se r enc ont r ent  par  c ont r e s ur t out  dans  l es uni t és  à pl us  

f or t  ef f ec t i f ,  ex pl o i t ées  sous  f or me s oc i al e et  en par t i c ul i er  dans  

l es s ec t eur s  des  ser v i ces .

Le t r i bunal  de c ommer c e de Sai nt - Et i enne c onnaî t  une 

pr at i que t ot a l ement  i nv er s ée pui s que l es c es s i ons  sont  pr i or i t ai r es ,  

70% pour  30% c ont i nuat i ons .  Les  pour c ent ages  s ' ac c ent uant  avec  l e 

nombr e de sal ar i és ,  et  l es f or mes  s oc i al es  87% de S. A.  et  76% de 

S. A. R. L.  dans  l es s ec t eur s  de l ' i ndus t r i e du t ex t i l e et  de l a 

mét a l l ur gi e ( l es  100% c or r es pondent  a peu d ' ent r epr i s es  en nombr e,  

deux  pour  l es t r ans por t s ,  une pour  l ' i nf or mat i que.  Les  c ont i nuat i ons  

à Sai nt - Et i enne sont  s ur t out  r éal i s ées  c hez  des  ar t i s ans  et  

c ommer ç ant s  sans  sal ar i é,  dans  l es s ec t eur s  des  s er v i c es  et  du 

commer c e.  Deux  gr os s es  ent r epr i s es  ( 20%)  en ont  pr of i t é c ependant .

Le t r i bunal  de c ommer c e de Roanne c onnaî t  une 

r épar t i t i on pl us  équi l i br ée : 57% de c ont i nuat i on pour  43% de 

cess i on.  Les c ont i nuat i ons  ét ant  en maj or i t é  pr at i quées  dans  l es 

di f f ér ent s  s ec t eur s  d ' ac t i v i t é pl us  s péc i al ement  dans  des  

ent r epr i s es  i ndi v i duel l es  avec des  pet i t s  ef f ec t i f s  ( zér o- 1 à 5) .  

Les c es s i ons  sont  r éal i s ées  de pr éf ér enc e l or squ' i l  y  a un gr and 

nombr e de s al ar i és  de 21 à pl us  de 50,  dans  des  ent r epr i s es  à f or me 

s oc i al e dans  des  s ec t eur s  t r ès  di v er s i f i és .
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Mont br i s on ( sur  un pl us  pet i t  nombr e de pl ans )  c onnaî t  

un pour c ent age pl us  i mpor t ant  de c ont i nuat i on 6 6% pour  34% de 

cess i on.  Les  c ont i nuat i ons  se r éal i s ent  s ur t out  dans  des  pet i t es  

ent r epr i s es  à t r ès  f a i bl es  ef f ec t i f s ,  de f or me i ndi v i duel l e ( ar t i san 

et  S. M. C.  f ami l i al e)  s ur t out  dans  l e bât i ment  gr âc e au pat r i moi ne 

per sonnel  du di r i geant  ( mayon à vendr e) .  Les  c es s i ons  c or r es pondent  

à des  ent r epr i s es  t r ès  di f f ér ent es  en ef f ec t i f  ( de 1 à 5 et  pl us  de 

1 0 ) dans  l es s ec t eur s  du bât i ment  et  pet i t e mét al l ur gi e,  de f or me 

t r ès  per s onnal i s ée ( c ommer ç ant  i ndi v i duel  et  S. A. R. L. ) .

Conc l us i on de l a pr emi èr e par t i e

Les c hi f f r es  par l ent  et  l ai s s ent  appar aî t r e des  

pr at i ques ,  des  r és ul t at s  : l ' i mpor t ant  pour c ent age des  l i qui dat i ons  

j ur i c i a i r es  r éal i s ées  l e même j our  que cel ui  de l ' ouv er t ur e du 

r edr es s ement  j udi c i a i r e ( voi r  Tabl eau n° 107 p . 123)  l ai s s e pl aner  

quel que dout e sur  l ' ef f et  mi r ac ul eux  de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 en 

mat i èr e de s auv et age des  ent r epr i s es .  Tr ès  peu d ' ent r epr i s es  

déf ai l l ant es  sont  " sauvées " .  Les  r edr es s ement s  sont  de l ' or dr e de 

13% dans  l a r égi on de Lyon et  Sai nt - Et i enne ac c us ant  l e même 

pour c ent age,  pl us  él ev é qu' ai l l eur s ,  à en c r oi r e c er t a i ns  

c omment ai r es  dans  l a pr esse.

Cet t e pr i s e de c ons c i enc e apr ès  l ' anal y s e des  pr emi èr es  

années  de l ' appl i c at i on de l a l oi  par  l es quat r e t r i bunaux  i ci  

ét udi és ,  ex i ge l e r appel  d ' une év i denc e : bi en des  ent r epr i s es  sont  

dans  une s i t uat i on t el l e qu' el l e n ' of f r e d ' aut r e i ssue que l a 

l i qui dat i on,  soi t  l e c hef  d ' ent r epr i s e s ai s i t  l e t r i bunal  t r op 

t ar di v ement ,  soi t  i l  n' y  a pl us  d' ac t i v i t é,  ni  d' empl oi .  Faut - i l  

enc or e par l er  d ' ent r epr i s e dans  ce cas.  I l  es t  peut - t r e i l l usoi r e,  

en t ous  l es cas  i nc onc ev abl e,  de v oul oi r  mes ur er  l ' appl i c at i on d' une 

l oi  or i ent ée en son ent i er  sur  l ' i dée maî t r es s e de s auv egar de de 

l ' ent r epr i s e à par t i r  de ces  " ent r epr i s es  f ant ômes " .

( 1)  3% s eul ement  à Li l l e,  P. A.  5 oc t obr e 1988.
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I I  par aî t  c ependant  ut i l e de r el ever  d ' aut r e par t  qu' i l  

es t  assez  di f f i c i l e de mener  à bi en un pr oj et  de r edr es s ement  sans 

l ' ai de d' un exper t  de l a r es t r uc t ur at i on des  ent r epr i s es  à savoi r  

1 ' admi ni s t r at eur  dans  l es t r i bunaux  consul ai r es .

I l  es t  encor e ut i l e de pr éc i s er  c ombi en l ' i n t er pr ét at i on 

de l a l oi  par  l es Cour s  d' Appel  peut  aussi  donner  l e " t on" .

Si  c er t ai ns  ar r êt s  sembl ent  ac cept er  ouv er t ement  de 

s ac r i f i er  l ' i nt ér êt  des  c r éanc i er s  ( 1) ,  l a Cour  d' Appel  de Lyon 

n ' oubl i e pas  c et t e f onc t i on,  et  s embl e même l ui  donner  une c er t ai ne 

pl ace,  t out  en ex i geant  l a pr és ent at i on d' un pr oj et  de r edr es s ement  

c r édi bl e.  I l  es t  i nt ér es s ant  en ef f et  de c ompar er  quel ques  

déc i s i ons .  Le 16/ 04/ 1987 l a Cour  d' Appel  de Toul ous e se pr ononç ai t  

en c es  t er mes  : " At t endu qu' aux  t er mes  de l ' ar t i c l e 1er  de l a l oi  du 

25/ 01/ 1985 l a pr oc édur e de r edr es s ement  j ud i c i a i r e a pour  but  dans  

1 ' or dr e des  p r i o r i t és , l a s auv egar de de l ' ent r epr i s e,  l e mai nt i en de 

l ' ac t i v i t é et  de l ' empl oi  et  en der ni er  l i eu l ' apur ement  du pass i f ,  

en sor t e que dans  l a l ogi que du s y s t ème qu' el l e pr évoi t ,  t out e 

mes ur e qui  s auv egar de l ' ent r epr i s e ou l ' empl oi  doi t  êt r e adopt é même 

si  el l e ne per met  pas d ' as s ur er  l ' apur ement  t ot al  ou par t i el  du 

pass i f .  Que sel on ce même t ex t e,  l a l i qui dat i on j udi c i a i r e ne doi t  

i nt er v eni r  qu' à déf aut  de pouv oi r  met t r e en pl ac e un pl an de 

r edr es s ement  bas é soi t  sur  l a c ont i nuat i on de l ' ent r epr i s e,  soi t  sur  

sa c es s i ons . Le 31 oc t obr e 1986 dans  une af f ai r e s t éphanoi s e l a Cour  

d' Appel  de Ly on a i nf i r mé un j ugement  pr ononç ant  l a l i qui dat i on 

j udi c i a i r e ; l a ment i on d' une somme pr es que égal e à c el l e du pass i f  

" év al ué appr ox i mat i v ement " ,  sembl e ent r e aut r e avoi r  suf f i  à l a Cour  

pour  ouv r i r  une nouv el l e pér i ode d ' obs er v at i on d' un moi s .

Dans  une aut r e c i r c ons t anc e l a même Cour  l e 06/ 03/ 1987 a 

i nf i r mé un j ugement  ar r êt ant  un pl an de r edr es s ement  par  

c ont i nuat i on c ons i dér ant  que l es él ément s  de c r édi b i l i t é  du 

r edr es s ement  n' ex i s t a i t  pas.  Sur  l ' appel  de l ' admi n i s t r a t eur , l a

( 1)  Toul ous e 16/ 04/ 1987.
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Cour  c ons i dèr e " qu' at t endu qu' à l ' appui  de son pl an de r edr es sement  

pr ésent é l e 19/ 07/ 1986,  Mr  L.  n' a pas  pr odui t  un c ompt e 

d' ex pl oi t at i on pr év i s i onnel  f ondé sur  des  él ément s  c ont r ôl és . . .  

At t endu qu' au s out i en de ses af f i r mat i ons . . .  Mr  L.  pr odui t  un c ompt e 

de r és ul t at  ét abl i  de f aç on ex t r a- c ompt abl e sur  des  c hi f f r es  non 

vér i f i és  par  l e c ompt abl e. . .  At t endu que l a pl upar t  des  c r éanc i er s  

dont  l es t r oi s  pr i nc i paux  n' ac c ept ent  pas  l e pl an. . .  At t endu que 

Mr  L.  ne peut  pr és ent er  auc une gar ant i e. . .  At t endu qu' i l  appar aî t  

ai nsi  que Mr  L.  es t  dans  l ' i mpos s i bi l i t é de f a i r e f ac e dans  l es 

dél ai s  ut i l es  au pas s i f  ex i g i b l e avec  son ac t i f  d i s poni bl e,  qu' une 

pos s i bi l i t é s ér i eus e de r edr es s ement  n ' appar ai s s ant  pas,  i l  c onv i ent  

de pr ononc er  l a l i qui dat i on j udi c i ai r e" .

Le 6/ 07/ 1988 sur  un dos s i er  r oannai s  l a Cour  de Ly on a 

de nouv eau ex i gé l a c oex i s t enc e de l a pour s ui t e des  d i f f ér ent es  

f i nal i t és  du r edr es s ement  j udi c i ai r e.  Le r embour s ement  des  

c r éanc i er s  n' ét ant  pas une pr omes s e s uf f i s ant e par c e qu' ex c l us i v e 

des  s ol ut i ons  du r edr es s ement  de l ' ex pl oi t at i on.

" At t endu que Mr  C.  se bor ne à déc l ar er  qu' i l  pour r a 

r embour s er  l es c r éanc es  dans  un dél ai  de t r oi s  ans ; que,  c ependant ,  

i l  ne f our ni t  auc une i ndi c at i on sur  l es c aus es  des  d i f f i c ul t és  de 

son ent r epr i s e qui  ont  génér é son pas s i f  non pl us  que sur  l es 

s ol ut i ons  env i s agées  en vue d' un évent uel  r edr es s ement  ; que dans  

ces  c ondi t i ons ,  l e j ugement  de l i qui dat i on j udi c i a i r e ne peut  

qu' êt r e conf i r mé" .

La l i qui dat i on j ud i c i a i r e ser ai t  s embl e- t - i l  pr ononc ée 

l or sque l e r edr es s ement  es t  j ugé i mmédi at ement  ou t r ès  v i t e 

i mposs i bl e.  L ' anal y s e du t er r ai n,  l a dur ée des  pér i odes  

d' obs er v at i on t r ès  c our t es ,  pour  ne pas  di r e abs ent es  dans  bi en des  

cas,  nous  i nc i t e à penser  que peut - êt r e c er t a i nes  ent r epr i s es  

pour r ai ent  êt r e s auv ées  si  un pr of es s i onnel  du r edr es s ement  pouv ai t

( 1)  Lyon 06/ 07/ 1988 

Toul ous e 16/ 04/ 1987
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sui v r e l e doss i er .  La r echer che d' un r epr eneur ,  aur ai t  dans  cer t ai ns  

cas,  peu nombr eux ,  ( au vu des  bi l ans  économi ques  et  s oc i aux  que nous  

avons  anal y sés )  mai s  ex i s t ant s ,  pu f ai r e l ' obj et  d ' une cess i on.

A l i r e et  à ent endr e c er t a i ns  ac t eur s  j ud i c i a i r es  et  

économi ques ,  i l  es t  j ugé nor mal  que dans  une éc onomi e de mar ché 

s ' opèr e une s él ec t i on nat ur el l e.  Les  c onséquenc es  ne sont  pas  j ugées  

obl i gat o i r ement  désas t r euses ,  bi en au c ont r ai r e,  el l es  c ondui s ent  au 

néces sai r e as s ai ni s s ement  de l ' appar ei l  i ndus t r i el  et  c ommer c i al .  

Bi en des  pr of es s i onnel s  c ons i dèr ent  que c ' es t  une c ondi t i on d' une 

économi e pr os pèr e et ,  par  l à même,  de l ' i nv es t i s s ement  et  du pl ei n 

emp l o i . . .

Ai ns i  l ' ét ude du t er r ai n c onf i r me not r e c onv i c t i on qu' i l  

es t  néc es s ai r e de l i r e l ' appl i c at i on de l a l oi  à l a l umi èr e de l a 

l ogi que d' un s y s t ème éc onomi que pr éc i s  : l a l oi  du 25/ 01/ 1985,  à l a 

s ui t e de c el l e du 13/ 07/ 1967,  a é l abor é une s t r uc t ur e du 

r edr es s ement  de l ' ent r epr i s e,  non pas  en t er me de " s ur v i e de 

l ' ent r epr i s e"  ( comment  l e pour r ai t - e l l e pui s que c et t e der n i èr e es t  

méc onnue sur  l e pl an j ur i di que) ,  mai s  en t er me de r es t r uc t ur at i on de 

l ' éc onomi e dans  un c ont ex t e c onc ur r ent i el  ( 1 ) .

I l  es t  t r ès  ut i l e de pr endr e c onnai s s anc e avec  pr éc i s i on 

des  " c ont enus "  des  pl ans  de r edr es s ement ,  ai ns i  que de c er t ai nes  

données  r el at i v es  aux  l i qui dat i ons  j udi c i ai r es .  L ' ét ude de l a mi s e 

en oeuv r e des  d i f f ér ent es  f onc t i ons  déf i n i es  par  l e l égi s l at eur  dans  

l ' ar t i c l e 1er  L. 85 nous  of f r i r a une v i s i on pl us  r éal i s t e de ce qu' i l  

f aut  ent endr e par  vol et  f i nanc i er ,  éc onomi que et  soc i al .  Cet t e 

anal y s e nous  donner a auss i  l ' oc c as i on de mi eux  per c ev oi r  l e r ôl e des  

di f f ér ent s  par t enai r es  et  c r éanc i er s  des  ent r epr i s es  déf ai l l ant es .

( 1)  Dr oi t  des  f ai l l i t es  et  r es t r uc t ur at i on du c api t al ,  op. c i t .  p. 96.
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I NTRODUCTI ON

I l  es t  vr ai  que pour  l a pr emi èr e f oi s  l e l égi s l at eur  a 

ex pl i c i t ement  as s i gné au r edr es sement  j ud i c i a i r e un c er t ai n nombr e 

d' obj ec t i f s .  La doc t r i ne l a pl us  aut or i s ée s ' es t  ét endue sur  l e 

pr i nc i pe d' une h i ér ar c hi e ou d' une équi v al enc e des  f i nal i t és .  Or  

t out  s ' éc l ai r e l or squ' au l i eu de v oul oi r  c l as ser  l es d i f f ér ent s  

i nt ér êt s  en pr ésence et  l eur  v ocat i on à êt r e pr ot égés ,  l or s  du 

t r ai t ement  de l ' ent r epr i s e déf ai l l ant e,  l ' on veut  bi en c ons i dér er  

que l ' ar t i c l e 1er  de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 n' a r i en s uppr i mé de l a 

l ogi que c onc ur r ent i e l l e  dans  l aquel l e s ' i ns èr r e l e dr oi t  des  

pr oc édur es  c ol l ec t i v es .

La nouv el l e l oi  a l ' av ant age de l a t r ans par enc e de ses 

mot i v at i ons .  Le r edr es s ement  j udi c i a i r e es t  l e dr oi t  af f i r mé de l a 

r es t r uc t ur at i on.  I l  of f r e sel on l es modal i t és  du pl an,  une apt i t ude 

- pl us  ou moi ns  gr ande à d i s t i nguer  l ' ent r epr i s e de l ' ent r epr eneur -  

non pour  l a c ons ol i der  c omme " une r éal i t é j ur i di que"  mai s  pour  f ai r e 

éc l at er  au gr and j our ,  s ' i l  en ét ai t  besoi n encor e,  que l ' ent r epr i s e 

es t  une r éal i t é mal éabl e.  Une ent r epr i s e r edr es s ée es t  s ouv ent  c el l e 

qui  a f ai t  l ' obj et  de bi en des  amput at i ons  ou modi f i c at i ons .  Conc ept  

d ' une pl as t i c i t é év i dent e,  sa f l ex i b i l i t é n' a d ' égal e que 

l ' i ngéni os i t é des  pr at i c i ens  et  par t enai r es  à l a r edéf i n i r  dans  ce 

que l e l égi s l at eur  l ui - même nomme " une br anc he d ' ac t i v i t é  aut onome" .  

La r ec her c he peut  nous  per met t r e c ependant  de donner  un c ont enu pl us  

c onc r et  à ce que l ' on peut  qual i f i er  de s auv egar de de l ' ac t i v i t é et  

de l ' empl oi  ( I . ) ,  et  apur ement  du pas s i f  ( I I . ) .  L' ex amen des  

pr at i ques  et  l ' anal y s e des  r és ul t at s  ser a pour  nous  l ' oc c as i on de 

pr éc i s er  l a r éal i t é sur  l e t er r ai n de ces  d i f f ér ent es  f onc t i ons  du 

r edr es s ement  j udi c i ai r e,  t out  en s i t uant  l e r ôl e et  peut - êt r e d' une 

c er t a i ne mani èr e l e sor t  des  par t enai r es  i ns t i t ut i onnel s  ou non.
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CHAPI TRE 1 

MAI NTI EN DE L' ACTI VI TE ET DE L' EMPLOI  

ET LES PARTENAI RES DE L' ENTREPRI SE

La l oi  du 25/ 01/ 1985 or gani s ée aut our  de l a s auv egar de 

de l ' ent r epr i se,  ne r ompt  pas  avec  l es f ondement s  de l a s oc i ét é 

l i bér al e.  El l e met  en l umi èr e,  l a p l ur al i t é des  sens  que r ev êt  

l ' ent r epr i s e à t r av er s  not r e s y s t ème j ur i d i que : une ac t i v i t é,  un 

bi en,  une or gani s at i on.  El l e c onf i r me que s auv egar der  une ent r epr i s e 

c ' es t  avant  t out  r ec her c her  si  l ' ac t i v i t é es t  v i abl e sur  l e mar c hé 

c onc ur r en t i e l . La c onc ept i on pat r i moni al e de l ' ent r epr i s e n' es t  

c ependant -  pas t ot a l ement  abs ent e de l a pr at i que du nouv eau 

r edr es s ement  j udi c i ai r e.  La s ol v abi l i t é du débi t eur  pr opr i ét a i r e 

r es t e une c ondi t i on et  une j us t i f i c at i on du r edr es s ement  pos s i bl e 

par  c ont i nuat i on c ar  l e r appor t  c r éanc i er - débi t eur  n' es t  pas 

dél ai ssé.  Dans  d' aut r es  c i r c ons t anc es  en r ev anc he,  l a d i s s oc i at i on 

de l a d i r ec t i on et  de l ' ac t i v i t é sembl e s ' i mpos er  - quant  une r epr i s e 

est  pos s i bl e,  l e r epr eneur  se s ubs t i t uant  au pr opr i ét ai r e,  

l ' ent r epr i s e appar aî t  al or s  dans  sa c apac i t é  à êt r e un ens embl e 

d' él ément s  c or por el s  et  i nc or por el s  apt e à s ' i nt égr er  dans  une 

ac t i v i t é déj à ex i s t ant e ou à r ec r éer .  L ' or gani s at i on de l ' ent r epr i s e 

ser a al or s  f i x ée par  l e r epr eneur .

Et udi er  sel on l a l ogi que du r edr es s ement  j udi c i a i r e l a 

s auv egar de de l ' ent r epr i s e par  l e mai nt i en de l ' ac t i v i t é ( Sec t i on 2)  

s uppos e que l ' on obs er v e au pr éal abl e c omment  l a pr at i que de l a 

ges t i on de l ' ent r epr i s e déf a i l l ant e r és er v e un r ôl e aux  di r i geant s  

dans  l a c ont i nuat i on de l ' ac t i v i t é et  si  l e t r i bunal  r ec our t  ou non 

à des  s anc t i ons  à l eur  égar d ( Sec t i on 1) .  Le r ôl e ac c or dé aux 

s al ar i és  et  l a ges t i on de l ' empl oi  - pendant  et  en f i n de pr oc édur e-  

c ons t i t ue enc or e un c hamp d ' obs er v at i on s i gni f i c at i f  de l a 

r éal i s at i on de l ' obj ec t i f  pour sui v i  ( Sec t i on 3) .
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SECTI ON 1 : LE ROLE DES DI RI GEANTS DANS LE MAI NTI EN DE L' ACTI VI TE 

§ 1.  Le compor t ement  des di r i geant s

Le r ôl e et  l es gar ant i es  demandés  aux di r i geant s

La l oi  de 1985 a or gani s é un des s ai s i s s ement  du débi t eur  

à l a car t e.  Comment  es t - i l  ac t eur  et  par t enai r e des  opér at i ons  de 

r edr es s ement  ? L ' anal y s e des  dos s i er s  nous  per met  de di s t i nguer  

sel on l a nat ur e de l a sol ut i on.  I l  s er a t r ès  s i gni f i c at i f  en out r e 

d' obs er v er  dans  quel l e mes ur e l es t r i bunaux  r ec our ent  ou non à des  

s anc t i ons  per s onnel l es  à l eur  égar d.

Nous  avons  déj à c ons t at é que l es d i r i geant s  sont  

r ar ement  des s ai s i s  de l a ges t i on de l eur  ent r epr i s e,  l ' as s i s t anc e 

ét ant  dans  l a t r ès  gr ande maj or i t é  des  c as  l ' essent i el  de l a mi s s i on 

de l ' admi ni s t r at eur .  Or  quel s  que s oi ent  l es pouv oi r s  de 

l ' admi ni s t r at eur  l e débi t eur  peut  ac c ompl i r  seul  des  ac t es  de 

ges t i on c our ant e à l ' ex c ept i on du r ègl ement  d ' une c r éanc e née 

ant ér i eur ement  au j ugement  d ' ouv er t ur e et  de l a déc i s on de 

pour s ui v r e un c ont r at  en cour s .

Les  par t enai r es  c r éanc i er s ,  en par t i c ul i er  l es 

banqui er s ,  por t ent  un r egar d négat i f  sur  l es ef f et s  de c e non 

des s ai s i s s ement .  La c ont i nui t é dans  l a maî t r i s e  de l a ges t i on es t  

mal  appr éc i ée.  Le débi t eur  r es t e avec  l es mêmes  pr obl èmes ,  et  " ne 

sent  pas"  ce qui  a c hangé j ur i d i quement  l or squ' i l  n' y  a pas  

d' admi ni s t r at eur .  Cer t ai nes  banques  r ef us ent  d ' ent r et eni r  des  

r el at i ons  avec  un r epr és ent ant  d' une ent r epr i s e,  sans  avoi r  obt enu 

l ' ex pédi t i on du j ugement  pr éc i s ant  l ' ét endue des  pouv oi r s  c onf ér és  à 

l ' admi ni s t r at eur .  Lor s que l ' ent r epr i s e a ét é mi s e en l i qui dat i on 

r ar es  sont  l es c ont i nuat i ons  d' ac t i v i t é : de 2 à 3% sel on l es 

t r i bunaux  ; l or sque l e mai nt i en es t  pr ononc é i l  es t  t r ès  ponc t uel ,  

et  dur e 15 j our s  -  1 moi s .  Quand l ' ent r epr i s e bénéf i c i e d' un pl an de 

r edr es s ement  l e r ôl e des  d i r i geant s  var i e sel on l a nat ur e du pl an.



Le pl an de c ont i nuat i on l eur  ac cor de pl us  d' i mpor t ance,  l e pl an de 

c ess i on r épond à une aut r e l ogi que.  L ' ét ude des  pl ans  nous  per met  en

ef f et  de mesur er  ent r e aut r e,  l ' i nt ér êt  ac cor dé au pr opr i ét a i r e de 

l ' ex pl oi t at i on ; son r ôl e par  r appor t  au mai nt i en de l ' ac t i v i t é peut

ai nsi  appar aî t r e de mani èr e pl us  pr éc i se,  dans  l es pl ans  de 

c ont i nuat i on .

§ 2.  Les  gar ant i es  appor t ées  par  l es di r i geant s

Les  gar ant i es  demandées  aux  d i r i geant s  sont  r e l at i v ement  

di v er s i f i ées ,  sans  êt r e t r ès  souvent  ex i gées .

Sur  92 pl ans  de c ont i nuat i on l es d i r i geant s  se 

r épar t i s s ai ent  ai ns i  :

8 ar t i s ans

32 c ommer ç ant s  i ndi v i duel s

33 gér ant s  de S. A. R. L.

19 Pr és i dent  de s oc i ét é anonyme.

La pl upar t  du t emps ,  l or s que l ' ent r epr i s e es t  de pet i t e 

di mens i on,  l a déf a i l l anc e n' ét ai t  pas  due à une c aus e éc onomi que.  Le 

pl an ex i ge s ouv ent  une ges t i on pl us  r i gour eus e.  Rar es  sont ,  

c ependant ,  l es i nc i denc es  s t r uc t ur el  l es et  l es gar ant i es  demandées  

aux d i r i geant s  : 10 pl ans  s eul ement  pr év oi ent  une augment at i on de 

c api t al ,  al or s  que de nombr eux  dos s i er s  pr és ent ai ent  des  c api t aux  

pr opr es  i nf ér i eur s  à l a moi t i é du capi t al .  I l  es t  vr ai  qu' à Ly on en 

par t i c ul i er  l ' admi ni s t r at eur  avai t  f ai t  pr oc éder  à c et t e opér at i on 

en pér i ode d' obs er v at i on.  Si  des  gar ant i es  sont  demandées  aux 

as s oc i és  dans  27 pl ans  s eul ement  on r enc ont r e des  gar ant i es  

d ' ex éc ut i on demandées  aux d i r i geant s  eux - mêmes  :

-  dans  t ous  l es pl ans  de c ont i nuat i on à Roanne l e gér ant  

ou sa banque doi v ent  se por t er  c aut i on des  det t es  de 

l a s oc i ét é ;

-  dans  9 cas  on ex i ge une i na l i énabi l i t é d' un bi en,  sans 

qu' i l  soi t  pr éc i s é d ' a i l l eur s  si  c es  bi ens  sont  

i ndi s pens abl es  ;
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-  dans  5 cas  une vent e de bi en i mmobi l i er  es t  pr év ue ;

-  On a r enc ont r é des  hy pot hès es  uni ques  d ' hy pot hèque 

pr i se sur  un bi en d' un di r i geant  ou au c ont r a i r e d' une 

déf ens e d ' hy pot héquer  un bi en ;

-  une f oi s  on a pu obs er v er  qu' une s oc i ét é mèr e se 

por t ai t  gar ant e et  son di r i geant  c aut i on per s onnel l e ;

-  une seul e f oi s  l a gar ant i e de l ' Et at  a ét é ac c or dée ; 

l es pr êt s  par t i c i pat i f s  ayant  ét é bl oqués  pour  l a 

dur ée du pl an.

Dans  l ' ensembl e,  l es gar ant i es  demandées  aux  di r i geant s  

sont  peu nombr eus es  ( 28% des  cas ) .  El l es  c or r es pondent  soi t  à des  

gar ant i es  f i nanc i èr es  des t i nées  à f ai r e r edémar r er  l ' ent r epr i s e 

( augment at i on de capi t al  et  b l oc age de c ompt e- c our ant )  soi t  à des  

gar ant i es  des t i nées  à s auv egar der  l ' out i l  de pr oduc t i on.  Les  

i na l i énabi l i t és  et  l es c aut i ons  per s onnel l es  ont  pour  obj ec t i f  

d ' i nc i t er  l es di r i geant s  à oeuv r er  pour  f ai r e dégager  des  bénéf i ces .  

En dehor s  de c es  quel ques  s i t uat i ons  on c ons t at e en out r e t r ès  peu 

de gar ant i es  c ont r e l ' i néx éc ut i on du pl an.

Dans  l es 12 pl ans  l y onnai s  anal y s és  qui  ont  donné 

l ' oc c as i on d' une pr i s e de par t i c i pat i on par  des  t i er s ,  l ' ouv er t ur e 

du c api t al  es t  en soi  une gar ant i e ex i gée des  di r i geant s .  La pr i s e 

de c ont r ô l e es t  d ' ai l l eur s  assez  s ouv ent  i mpor t ant e.

1 cas  : moi ns  de 50% du c api t al ,

5 cas  : maj or i t é  du c api t al ,

1 cas  : 80% du capi t al

5 cas  : t ot a l i t é  du c api t al .

Or  dans  6 cas  auc une gar ant i e n' a ét é demandée al or s  que 

pl us i eur s  peuv ent  se r et r ouv er  dans  pl us i eur s  pl ans,  s i mul t anément  :

2 cas  : appor t s  en t r és or er i e

2 cas  : appor t s  en c ompt e- c our ant

2 cas  : i nc or por at i on de c r éanc es  en capi t al

1 cas  : abs enc e de di s t r i but i on de bénéf i c es

1 cas  : c aut i on.

Les  di r i geant s  d ' ent r epr i s es  r edr es s ées  par  c es s i on sont  

peu sol l i c i t és .  Cer t ai ns  pl ans  ont  eu r ec our s  à des  abandons  de
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c ompt e - c our ant  et  des  engagement s  à ne pas r éc l amer  l e r ègl ement  des  

sommes,  c ons ent ant  ai ns i  une f or me de caut i on. . .

Les  gar ant i es  ac c or dées  dans  l es pl ans  de c es s i on sont  

c el l es  ex i gées  de l a par t  du r epr eneur  ( Cf .  i nf r a) .

§ 3.  Les  sanc t i ons  des  di r i geant s

La pr at i que des  t r i bunaux  en 1986 et  1987 appar aî t  t r ès  

peu " s anc t i onnat r i c e"  à l ' égar d des  di r i geant s .

-  Le t r i bunal  de c ommer c e de Ly on a c onnu 8 ac t i ons  en 

c ombl ement  du pas s i f  soc i al  en 1986 et  10 en 1987.  Si  l a pr emi èr e 

année n' a c onnu que 4 ac t i ons  en ex t ens i on de l i qui dat i on,  1987 en a 

enr egi s t r é 10 ( 1)  soi t  1, 42%.

-  Ent r e 1986 et  1987 Sai nt - Et i enne a c onnu 3 ac t i ons  

c ont r e l es di r i geant s  dont  une ac t i on en c ombl ement  du pas s i f  et  2 

ex t ens i ons  du r edr es s ement  j udi c i a i r e avec  une i nt er di c t i on de 

di r i ger .  Soi t  0, 32%.  En 1987 une f ai l l i t e per s onnel l e a ét é 

pr ononc ée sur  r equêt e du Pr oc ur eur .  Le par quet  pour s ui t  en pr i nc i pe 

sur  r appor t  du c ommi s s ai r e aux  compt es .

-  Le t r i bunal  de Roanne a c onnu pr opor t i onnel l ement  un 

pour c ent age pl us  él ev é pui s que 3 pour s ui t es  de d i r i geant s  ont  eu 

pour  obj et  une ac t i on en c ombl ement  du pas s i f  et  deux  i nt er di c t i ons  

de di r i ger .  Le T. G. I .  de Mont br i s on en f or mat i on c ommer c i a l e n' a 

pr ononc é aucune ac t i on en c ombl ement  du pass i f ,  ni  aut r e s anc t i on 

per sonnel  l e.

Les  t r i bunaux  ne sont  pas r épr es s i f s ,  l es c ondamnat i ons  

r es t ent  t r ès  mar gi nal es  ( 2) .  Nous  av i ons  déj à r év él é l a f ai bl e

( 1)  Sour c es  s t at i s t i ques  du t r i bunal  de c ommer c e de Lyon.

( 2)  Les  c ondamnat i ons  à des  pei nes  c or r ec t i onnel  l es ne sont  pas 

nombr eus es  non pl us.  Sai nt - Et i enne n' a enr egi s t r é que 4 

banquer out es  en 1986 et  2 en 1987.  Mont br i s on 3 ent r e 1986 et  

1987.  Roanne 0.  Or  l es c ondamnat i ons  c or r es pondent  t r ès  s ouvent  

à des  dos s i er s  ouv er t s  sous  l ' anc i enne l égi s l at i on.
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i mpor t ance du nombr e des  c ondamnat i ons  per s onnel l es  sous  l ' empi r e de 

l a l oi  du 13/ 07/ 1967 dans  l a r égi on l yonnai se,  c ont r a i r ement  à un 

di s c our s  - t r ès  ampl i f i é-  sur  l a menac e que r epr és ent ai t  l ' ar t i c l e 99 

pour  l es c hef s  d' ent r epr i s es .  Cet t e pr at i que j udi c i a i r e l i mi t ée et  

s él ec t i v e ( 1 ) r emet t ai t  déj à en c aus e l ' ef f ec t i v i t é de l a f onc t i on 

r épr es s i v e du dr oi t  des  pr oc édur es  c ol l ec t i v e,  c onf i r mée par  l ' ét ude 

du C. R. E. D. A.  ( 2)  qui  f a i s ai t  r es s or t i r  un t aux  d ' appl i c at i on 

nat i onal e,  se s i t uant  au des s ous  de 5%.  L ' appl i c at i on des  ar t i c l es  

180 et  s ui v ant s  de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 s embl e êt r e enc or e pl us  

r es t r ei nt e.  La c ompar ai s on des  quat r es  r appor t s  r égi onaux  pour r a 

per met t r e une anal y s e pl us  génér al e.  I l  es t  pr obabl e que l es 

s anc t i ons  des  d i r i geant s  soi ent  de moi ns  en moi ns  pr at i quées ,  c ompt e 

t enu de l a phi l os ophi e génér al e de l a l oi  du 25/ 01/ 1985.  La l oi  de 

1985 ac c or de au j uge un pouv oi r  modér at eur  en mat i èr e d ' ac t i on en 

c ombl ement  du pass i f ,  et  l ' ex er c i c e de l ' ac t i on es t  r endu pl us  

ex i geant .  En l a f a i s ant  auj our d' hui  r epos er  sur  l es c ondi t i ons  de 

dr oi t  c ommun,  t out  en mai nt enant  un r égi me s péc i f i que t r ès  

dér ogat oi r e,  l e l égi s l at eur  a t enu à l ai s s er  au j uge l e soi n 

d ' adapt er  l a c ondamnat i on à l a gr av i t é des  f aut es  c ommi s es  et  à l a 

d i v er s i t é des  c i r c ons t anc es .  Si  c et t e ac t i on ét ai t  mar quée par  un 

c er t ai n ar b i t r a i r e dans  l a l égi s l at i on ant ér i eur e,  f or t ement  nuanc ée 

par  l a pr at i que j ud i c i a i r e d' ai l l eur s ,  l e r i s que es t  i ci  év i t é.  Le 

r ec our s  à l ' ac t i on en c ombl ement  du pas s i f  appar ai s s ai t  comme 

dépour v u en gr ande par t i e de son i nt ér êt  au di r e des  j uges  

c ons ul ai r es  depui s  que l a Cour  de c as s at i on avai t  c ons i dér é que l es 

sommes  r éc upér ées  dev ai ent  pouv oi r  pr of i t er  au Tr és or  ( 3) .

La r égl ement at i on t r ès  par t i c u l i èr e d ' af f ec t at i on des  

sommes  v er s ées  par  l es d i r i geant s  en appl i c at i on de l ' ar t i c l e 180

( 1)  J.  PAGES et  M.  J EANTI N p . 18 à 31 i n Dr oi t  des  f a i l l i t es  et  

r es t r uc t ur at i on du c api t al ,  ouv r age c ol l ec t i f  L.  Boy  et  al i i ,  

P. Ü. G. ,  Av r i l  1982.

( 2 ) L ' appl i c at i on du dr oi t  de l a f ai l l i t e : él ément s  pour  un bi l an.  

LI TEC 1982.

( 3)  Voi r  J. J.  DAI GRE : Rev.  soc.  1988 n° 2 p . 199.
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L. 85 au moment  où l e r ecour s  à c et t e ac t i on doi t  ex c l ur e l e cumul  

avec l ' ac t i on en r es pons abi l i t é  c i v i l e de dr oi t  c ommun ( 1 ) ,  j us t i f i é 

par  l a s uppr ess i on de l a mas se des  c r éanc i er s ,  ne doi t  pas  i nc i t er  

beaucoup pl us  l es j uges  c ons ul ai r es  à r ecour i r  à c et t e ac t i on.  Seul e 

l ' ac t i on du Mi ni s t èr e Publ i c  peut  l es i nc i t er  à dév el opper  une 

pol i t i que d ' as s ai n i s s ement  de l a pr of ess i on.

SECTI ON 2.  LA SAUVEGARDE DE " L' ENTREPRI SE”  PAR LE MAI NTI EN DE 

" L' ACTI VI TE"

Or gani s er  l a s auv egar de de l ' ent r epr i s e en dr oi t  

f r anç ai s  es t  un déf i ,  t ant  i l  es t  dél i c at ,  t out  l e monde l e sai t ,  de 

déf i ni r  de quoi  l ' on par l e.  Le l OOème Congr ès  de l ' As s oc i at i on 

Nat i onal e des  Gr ef f i er s  des  Tr i bunaux  de c ommer c e ( A. N. G. T. C. )  

s ' ex pr i mai t  à t r av er s  l a v oi x  de pl us i eur s  pr of es s eur s  des  f ac ul t és  

de dr oi t  et  pr at i c i ens ,  pour  hât er  l a mi s e en oeuv r e d' une 

déf i ni t i on de 1 ' ent r epr i s e.

" De mul t i p l es  déf i n i t i ons  ex i s t ent ,  i l  n' es t  que de 

choi s i r .  Ce qui  es t  c er t ai n,  c ' es t  que l ' ent r epr i s e c onc r èt ement  

ex i s t e.  Qui  pl us  es t  l ' ent r epr i s e a une âme,  en l a déf i n i s s ant  

donnez  l ui  j ur i d i quement  l a v i e"  ( 2 ).

Le débat  sur  l a néc es s i t é de déf i ni r  l ' ent r epr i s e,  en 

t er me de per s onne ou de c ommunaut é d ' i nt ér êt s ,  ne peut  nous  

sat i  s f ai r e.

" L' anal y s e f i nanc i èr e di t e " f onc t i onnel l e"  qui  c ons i dèr e 

l ' ent r epr i s e c omme un out i l  de t r av ai l "  ( 3)  r epr és ent e un pr ogr ès

( 1)  Cass.  Com.  7/ 05/ 1979 D. 1979 431 not e Der r i da- Sor t a i s  ; voi r  

enc or e Lyon 5/ 12/ 1980 D. 1981 141 not e Der r i da- Sor t ai s  Cont r a.  

Tr i b.  Com.  Par i s  16/ 07 et  20/ 08/ 1980 D. 81 I R p. l  obs.  Der r i da.

( 2)  J.  ROUVI ERE P. A.  21/ 12/ 1988 n° 153 p. 29.

( 3)  E.  DU PONTAVI CE : La v i e de l ' ent r epr i s e en 1988.  Ev ol ut i on et  

bi l an.  P. A.  21/ 12/ 1988 p. 39.
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par  r appor t  à l a c oncept i on pat r i moni al e de l ' ent r epr i s e.  El l e doi t  

son or i gi ne not amment  à l ' i nf l uenc e de l a pr at i que dans  

l ' é l abor at i on des  s ol ut i ons  c onc r èt es  de r epr i s e des  ent r epr i s es  en 

di f f i c ul t é.  L ' ent r epr i s e en dr oi t  f r anç ai s  n' es t  " ni  un obj et ,  ni  un 

suj et  de dr oi t  . . .  el l e r es t e un obj et  d ' or gani s at i on j ur i d i que ( 1 ).  

Or  " l ' ac t i v i t é éc onomi que"  dev i ent  l ' él ément  f ondament al  aut our  

duquel  peut  êt r e or gani s é un ens embl e d ' é l ément s  c or por el s  et  

i nc or por el s ,  dans  un but  éc onomi que.  La r éf or me du dr oi t  des  

ent r epr i s es  en di f f i c ul t é,  c omme t out es  l es l oi s  r e l at i v es  à 

l ' or i ent at i on de l ' épar gne,  et  au dév el oppement  des  t ec hni ques  et  

moy ens  de f i nanc ement  des  gr oupement s  à ac t i v i t é éc onomi que,  n' ont  

c es s é d ' adapt er  l e dr oi t  des  f or mes  j ur i d i ques  aux  i mpér at i f s  

f i nanc i er s ,  c ompt abl es  et  s oc i aux  qu ' ent r aî ne l a r éal i s at i on d' une 

ac t i v i t é éc onomi que d' une c er t a i ne di mens i on.

L ' i mpor t anc e de l ' ac t i v i t é dét er mi ne " l ' or gani s at i on.  

L ' ent r epr i s e,  s y s t ème d' or gani s at i on peut  t r ouv er  son aut onomi e,  

l or s qu' une uni t é éc onomi que per met  en dr oi t  c ommunaut a i r e c omme en 

dr oi t  i nt er ne,  de se dégager  des  l i mi t es  dues  à l ' i ndépendanc e que 

s uppos e l a per s onnal i t é  j ur i d i que des  soc i ét és .

La r éuni on d' une ac t i v i t é et  d' un ens embl e de bi ens  dans  

un but  éc onomi que sous  l a dépendanc e d' une di r ec t i on uni que peut  

f ai r e c r oi r e à une uni t é éc onomi que ( l e but  éc onomi que c ompr enant  

t out e ac t i v i t é dur abl e) .  " L ' abs enc e de r ec her c he du pr of i t  n' es t  pas 

un él ément  dét er mi nant  pour  éc ar t er  l a not i on d ' ent r epr i s e,  pas  pl us  

que l e c ar ac t èr e l uc r at i f  de l ' ac t i v i t é ou l e c ar ac t èr e as s oc i at i f  

de l ' ent i t é"  ( 2 ).

Le dr oi t  de l a f a i l l i t e  a depui s  l e 13/ 07/ 1967 i nt égr é 

c et t e c onc ept i on,  en ét endant  l es pr oc édur es  c ol l ec t i v es  aux 

gr oupement s  ayant  une ac t i v i t é éc onomi que quel que soi t  sa f or me

( 1)  E.  DU PONTAVI CE op.  c i t .  p. 40.

( 2)  E.  DU PONTAVI CE op. c i t .  p . 41 c i t ant  Ch.  BAZE : La not i on 

d ' ent r epr i s e en dr oi t  c ommunaut ai r e.
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empr unt ée ( s oc i ét é- as s oc i at i on. . . ) .  La l oi  du 25/ 01/ 1985 à l a sui t e 

de bi en d' aut r es  es t  v enue c onf i r mée c et t e v ol ont é.  Or  c omment  l e 

r edr es s ement  j udi c i a i r e d' une ent r epr i s e en d i f f i c ul t é or gani s e l e 

" mai nt i en de l ' ac t i v i t é"  af i n de s auv egar der  " l ' ent r epr i s e"  ?

I l  es t  év i dent  que l e pour c ent age des  l i qui dat i ons  

j udi c i ai r es ,  peut  nous  l ai s s er  per pl ex e ou au c ont r a i r e  c onf i r mer  

not r e opi ni on.  Le dr oi t  du r edr es s ement  j ud i c i a i r e t el  qu' i l  es t  

pr at i qué par  l es t r i bunaux  ne doi t  pas nous  f ai r e oubl i er  que 

quel que soi t  l ' ar deur  que l ' on a à v oul oi r  ou à ne pas v oul oi r  

donner  une f or mul at i on j ur i d i que à l ' ent r epr i s e ( sel on l ' i déol ogi e 

qui  nous  ani me. . . )  c ' es t  de r es t r ut ur at i on qu' i l  s ' agi t ,  par  des  

pr of es s i onnel s ,  pr i v és  et  publ i c s ,  dans  un c ont ex t e de p l ur al i s me 

j ur i di que.  Le dr oi t  du r edr es s ement  j udi c i a i r e r evu et  c or r i gé en 

1985 es t  un " dr oi t  v i vant "  qui  met  en oeuv r e l a " r éal i t é s oc i al e du 

dr oi t "  ( 1 ) sel on un or dr e i nt er ne à c haque gr oupe de l a s oc i ét é 

pol i t i c o éc onomi que. . .  I l  ne f aut  pas mi ni mi s er ,  i ci  sur t out ,  

l ' i mpor t anc e de l a r égul at i on j ur i d i que non ét at i que.

Si  l ' ent r epr i s e es t  f ondament a l ement  une ac t i v i t é qui  

f ai t  naî t r e des  i nt ér êt s  et  l es s ous - t end quand el l e es t  i n boni s ,  

i l  es t  pl us  di f f i c i l e de l a " cer ner "  quand,  " déf ai l l ant e" ,  el l e f ai t  

l ' obj et  d' une pr oc édur e c ol l ec t i v e.  L ' ar b i t r age des  i nt ér êt s  

dépendant  d' une aut or i t é j udi c i a i r e doi t  se f ai r e en pr i nc i pe sel on 

une hi ér ar c hi e des  f onc t i ons  dét er mi née par  l e l égi s l at eur .

La r ec her c he engagée a f i ni  de nous  c onv ai nc r e que 

l ' ent r epr i s e n' es t  qu' " un i ns t r ument  de r éf ér enc e se pr êt ant  à 

t out es  l es c onj ugai s ons . . .  un par adi gme j ur i di que"  ( 2 ).

( 1)  Engen EHRLI CH.  Voi r  d i c t i onnai r e enc y c l opédi que de t héor i e et  

s oc i ol ogi e du dr oi t  p . 302.

( 2)  Al ai n SUPI OT : Gr oupe de s oc i ét és  et  par adi gme de l ' ent r epr i s e,  

Rev.  Tr i m.  Dr .  Com.  1985 p.  621 et  sui vant es .
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L ' ét ude pr éc i se des  pl ans  de c ont i nuat i on (§  1 . )  et  de 

cess i on (§  2 . )  nous  i nf or me de f açon pr i v i l égi ée sur  ce qu' i l  f aut  

ent endr e par  mai nt i en de l ' ac t i v i t é.  L ' anal y s e des  vol et s  j ur i di ques  

et  éc onomi ques  des  d i f f ér ent s  pl ans  nous  donne une c er t a i ne v i s i on 

de l a pr at i que de ce que l e l égi s l at eur  nomme l e r edr es s ement  

j udi c i ai r e.

§ 1.  Le mai nt i en de l ' ac t i v i t é à t r aver s  l es pl ans de cont i nuat i on

Les 92 pl ans  de c ont i nuat i on c ompor t ent  t r ès  peu de 

modi f i c at i ons  s t r uc t ur el  l es.  Cer t es ,  l es 12 pl ans  qui  ont  f ai t  

l ' obj et  de pr i s e de c ont r ô l e i l l us t r ent  par  l eur  ex i s t enc e même 

c et t e adapt at i on.  Les  aut r es  of f r ent  r ar ement  de t el l es  mesur es .  

L' on a pu r enc ont r er  c ependant  quel ques  f er met ur es  d ' ét abl i s s ement s  

s ec ondai r es ,  une f i l i a l i s at i on de l a s oc i ét é en r ed r es s ement , l a 

c r éat i on d' une nouv el l e ac t i v i t é. . .  Un dos s i er  t r ès  i nt ér es s ant ,  

pour  c e qui  es t  de l a f onc t i on du r edr es s ement  j ud i c i a i r e per ç ue par  

c er t ai ns  av oc at s  et  admi s  par  un t r i bunal  c ons ul ai r e,  a c ons i s t é à 

f ai r e met t r e en r edr es s ement  j ud i c i a i r e un époux  sur  l e f ondement  de 

sa qual i t é de c ommer ç ant  de f ai t ,  af i n de f ai r e ent r er  un i mmeubl e 

dans  l e " pat r i moi ne de l ' ent r epr i s e"  et  l e f a i r e éc happer  aux 

c r éanc i er s  ant ér i eur s  du r edr es s ement  j ud i c i a i r e de l ' épous e 

c ommer ç ant e !

La f ai bl e i mpor t anc e des  modi f i c at i ons  s t r uc t ur el l es  ne 

doi t  pas  nous  f ai r e oubl i er  l ' ens embl e des  mes ur es  r e l at i v es  à 

l ' augment at i on des  f onds  pr opr es  de l a s ur f ac e f i nanc i èr e et  c el l es  

qui  i nt er v i ennent  dans  l e domai ne de l a ges t i on c ommer c i a l e ou des 

obl i gat i ons  c ompt abl es .  Là enc or e i l  f aut  r appel er  l a mar que de 

l ' admi ni s t r at eur .  I nex i s t ant es  dans  c er t a i ns  pl ans  de t el  ou t el  on 

l es r enc ont r e beauc oup pl us  s ouv ent  dans  c eux  de t el  ou t el  aut r e.

Les  mes ur es  de ges t i on,  l a pl upar t  du t emps ,  se 

r épar t i s s ent  ent r e di f f ér ent es  hy pot hès es  :

-  pr év i s i on d' une augment at i on du c hi f f r e d' af f a i r es  et  

mar ge assur ée,
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-  i nv es t i s s ement s  pr omi s  ai ns i  qu' une augment at i on de l a 

t r és or er i e et  du f ond de r oul ement ,

-  par f oi s  l ' admi ni s t r at eur  ment i onne des  pr omes s es  de 

" des t oc k age"  l ' abandon d ' une ac t i v i t é ou une nouv el l e or i ent at i on de

c et t e der ni èr e,

-  l a r ec her c he de nouv eaux  c l i ent s  es t  par f oi s  engagée 

au même t i t r e que l a c ons ol i dat i on de l a s t r uc t ur e 

t ec hn i c o- c ommer c i a l e.

D' aut r es  mes ur es  sont  pl us  t ec hni ques  :

-  mi s e en pl ac e d' une c ompt abi l i t é  anal y t i que,

-  obl i gat i on pour  l e débi t eur  bénéf i c i a i r e du pl an de 

c ont i nuat i on de r emet t r e au c ommi s s ai r e à l ' ex éc ut i on du pl an une 

s i t uat i on c ompt abl e mens uel l e. . .

Mai nt eni r  l ' ac t i v i t é c ons i s t e à c ons er v er  l ' out i l  de 

pr oduc t i on,  par  l a c ont i nuat i on ou l a r epr i s e des  cont r at s .  

Seul ement  29% des  pl ans  de c ont i nuat i on f ont  al l us i on à l a 

c ont i nuat i on des  cont r at s .  Dans  l a pl upar t  des  cas,  l es c ont r at s  

r epr i s  ne sont  pas pr éc i sés .  Tout ef oi s ,  pr at i quement  t ouj our s ,  on 

r et r ouv e l e mai nt i en des  c ont r at s  de l eas i ng.  Le t r i bunal ,  par  

cont r e,  pr éc i s e quel s  sont  l es c ont r at s  non r epr i s  et  l es c ont r at s  

r enégoc i és ,  en pr év oy ant  t r ès  s ouv ent  l ' a l l ongement  des  dur ées  de 

pr êt s .

§ 2.  Le mai nt i en de l ' ac t i v i t é à t r aver s  l es pl ans de cess i on

Dans  c et t e hy pot hès e nous  obs er v ons  que l a s auv egar de de 

l ' ent r epr i s e pas s e t r ès  s ouv ent  par  un " démant èl ement "  nouv el l e mode 

à t r av er s  l a r ec onnai s s anc e,  par  l e l égi s l at eur  l ui - même,  de " l a 

br anc he aut onome d' ac t i v i t é" .  Si  ces  c es s i ons  r epos ent  sur  des  

pr i nc i pes  de c onc er t at i on,  de di s c us s i on,  i l  n' en r es t e pas moi ns  

qu' el l es  se f ont ,  c omme bi en des  l i qui dat i ons  d' ai l l eur s ,  sel on une 

" s t r at égi e"  de r es t r uc t ur at i on du c api t al  qui  per met  à des 

pr of es s i onnel s  du même s ec t eur ,  dans  un c ont ex t e de c onc ur r enc e 

acc r ue par  l a c r i s e per manent e,  de r emodel er  l e c api t al  pr oduc t i f ,  

avec l ' ac c or d du Mi ni s t èr e Publ i c  et  un r ôl e net t ement  moi ns  

i mpor t ant  des  i ns t anc es  admi ni s t r at i v es .  L ' audi t  f i nanc i er  et
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éc onomi que que pouvai ent  as sur er  l es c omi t és  admi ni s t r at i f s  es t  

r empl acé par  l es anal y ses  des  admi ni s t r at eur s  et  ex per t s  pr i vés .  Les  

CODEFI  et  CORRI  r es t ent  s ur t out ,  pour  ne pas  di r e ex c l us i v ement ,  

s ol l i c i t és  par  l e r epr eneur .

I l  es t  donc  t r ès  ut i l e de pr éc i s er  i ci  c omment ,  

c onc r èt ement ,  T o n  doi t  ent endr e l a c es s i on de l ' out i l  de 

pr oduc t i on.  Tec hni quement  que t r ouv e- t - on dans  l es dos s i er s  et  l es 

pl ans  ? Le r ôl e et  l a qual i t é des  r epr eneur s  pour r ont  nous  ai der  à 

c er ner  beauc oup mi eux  l a r éal i t é de l a cess i on.

Sous  l ' empr i s e de l a l oi  de 1967,  l e r ec our s  abus i f  à l a 

c es s i on à f or f ai t ,  avec  l ' aut or i s at i on du t r i bunal ,  t out  en ét ant  

i nac c ept abl e sur  l e pl an j ur i di que,  avai t  c ependant  f av or i s é l a 

r es t r uc t ur at i on d ' ent r epr i s es  dans  l a mes ur e où c et t e pr at i que 

f ac i l i t a i t  l es opér at i ons  de t r ans f er t  d ' ac t i f s ,  au pr of i t  de 

c onc ur r ent s ,  al or s  que ni  l es c r éanc i er s  ni  l e débi t eur  n ' av ai ent  l e 

pouv oi r  de c ont es t er  l es opér at i ons .  Ce qui  ne pouv ai t  se r éal i s er  

sous  l ' anc i enne l oi  que dans  l e c adr e d' une l i qui dat i on des  bi ens ,  

se r éal i s e dés or mai s  dans  l e c adr e du " r edr es s ement  j udi c i ai r e" .  La 

doubl e f onc t i on du dr oi t  des  f ai l l i t es ,  à s av oi r  une f onc t i on 

d ' é l i mi nat i on et  une de r es t r uc t ur at i on du c api t al  déf ai l l ant ,  se 

r et r ouv e dans  l a l oi  de 1985 dans  l e c adr e du pl an de r edr es s ement  

par  c es s i on en f a i s ant  r éor gani s er  l e c hamp éc onomi que l ocal  ou 

r égi onal  par  l e t r i bunal  au pr of i t  de pr of es s i onnel s  c onc ur r ent s .  On 

sai t ,  en out r e,  c omment  i l  v i ent  d' êt r e c onf i r mé qu' i l  n' es t  pas 

néc es s ai r e,  en cas  de c es s i on,  de c ons ul t er  l es c r éanc i er s .  En 

ef f et ,  l e Mi n i s t èr e de l a j us t i c e v i ent  de r épondr e à l a ques t i on de 

Mr  Char l es  ( 1)  qu' en ver t u de l ' ar t i c l e 24 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985,  

l e r epr és ent ant  des  c r éanc i er s  doi t ,  pendant  l a pér i ode 

d ' obs er v at i on,  r ec uei l l i r  l ' ac c or d de c hac un des  c r éanc i er s  qui  se 

sont  f ai t  c onnaî t r e par  déc l ar at i on de l eur  c r éanc e sur  l es r emi s es

( 1)  J. O.  Deb.  A. M.  12 s ept embr e 1988 p. 2529.
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et  dél ai s  qui  l eur  sont  pr oposés  ; mai s  qu' en ver t u de l ' ar t i c l e 42 

du déc r et  du 27/ 12/ 1985 c et t e c ons ul t at i on es t  ef f ec t uée en vue d' un 

pl an de c ont i nuat i on de l ' ent r epr i se.  I l  en r és ul t e que l a pr oc édur e 

de c ons ul t at i on,  si  el l e es t  obl i gat oi r e en cas  de pr opos i t i on de 

pl an de c ont i nuat i on,  même assor t i  de c es s i ons  par t i el l es ,  n' a pas  à 

êt r e s ui v i e s' i l  es t  env i s agé de sai s i r  l e t r i bunal  d' un pl an de 

c es s i on t ot al e de l ' ent r epr i se,  l es c r éanc i er s  ét ant  al or s  payés  

sel on l eur  r ang à c onc ur r enc e du pr i x  de c ess i on.

La c es s i on es t  d ' aut r e par t  un ac t e gr av e pour  l es 

c r éanc i er s  pui s qu' i l s  peuv ent  d i f f i c i l ement  f a i r e appel ,  l es voi es  

de r ec our s  ét ant  t r ès  r es t r e i nt es  dans  l a nouv el l e l oi .  On sai t  en 

out r e que l e r epr eneur  n' es t  pas t ouj our s  c onnu des  aut r es  

par t enai r es  de l ' ent r epr i se.

I L es t  dès  l or s  ut i l e d ' anal y s er  en quoi  c ons i s t e 

l ' of f r e de r epr i s e ( A)  l ' obj et  de l a r epr i s e ( B)  et  l es gar ant i es  de 

l a r epr i s e ( C) .

A L' of f r e de r epr i se

" I l  ét ai t  dev enu néc es s ai r e de dépl ac er  l e cent r e-  de 

gr av i t é de l a mat i èr e du r epr eneur  ver s  l ' ent r epr i s e f a i s ant  l ' obj et  

de l a r epr i se.  La l oi  du 25/ 01/ 1985 mont r e de f aç on év i dent e que ce 

c ent r e de gr av i t é s ' es t  bel  et  bi en dépl ac é. . .  L ' ent r epr i s e avai t  

ét é t r op l ongt emps  s oumi s e aux  i nt ér êt s  du r epr eneur .  I l  f a l l a i t  

donc  t r ouv er  l es moy ens  d' un as s uj et t i s s ement  du r epr eneur  aux 

i nt ér êt s  de l ' en t r epr i s e" .

Les  af f i r mat i ons  de Mr  l e Pr of es s eur  Cour et  t r adui s ent  

avec c l ar t é l ' espr i t  de l a c ons t r uc t i on l égi s l at i v e de l a c es s i on 

c omme mode or i gi nal  du r edr es s ement . La pr at i que peut - el l e nous  

as s ur er  que l ' on a mi s  en oeuv r e des  moy ens  d ' as s uj et t i r  l e 

r epr eneur  aux  i nt ér êt s  de l ' ent r epr i s e ?

Sans  voul oi r ,  à t out  pr i x ,  appar aî t r e pes s i mi s t e,  l e 

t emps  de c et t e r ec her c he ne nous  a pas c onv ai nc ue.  Sac hant  que l e



r epr eneur  se pr ésent e l i br ement ,  et  n' es t  pas  c ont r ai nt  de se 

" dévouer "  ou de se t r ans f or mer  en s auvet eur  dés i nt ér es sé,  i l  nous  

sembl e pl us  pr ès  de l a r éal i t e de c ons t at er  qu' i l  ne peut  y  avoi r  de 

r epr i s e que si  l ' obj et  de l a r epr i s e ent r e dans  l e c hamp d' i nt ér êt  

du r epr eneur .

1.  Le r epr eneur

L' ar t i c l e 21 L. 85 di s pos e : " dès  l ' ouv er t ur e de l a 

pr oc édur e l es t i er s  sont  admi s  à s oumet t r e à l ' admi ni s t r at eur  des  

of f r es  t endant  au mai nt i en de l ' ac t i v i t é de l ' ent r epr i s e. . . " .

Qui  sont  ces  t i er s  ? Comment  s ont - i l s  au c our ant  de 

l ' of f r e év ent uel l e  ? La publ i c i t é l égal e j oue son r ôl e,  mai s  r ar es  

sont  l es r epr eneur s  qui  en pr ennent  c onnai s s anc e.  En f ai t  l es 

r epr eneur s  sont  t r ouv és  par  l es di r i geant s  ou l ' admi ni s t r at eur .  

Par f oi s  l e débi t eur  v i ent  voi r  l ' admi ni s t r at eur  avec  l e " candi dat "  

déj à bi en engagé.  I l  peut  ar r i v er  avec  " son r epr eneur "  ayant  déj à 

s i gné des  ac c or ds  d' appr ov i s i onnement .  L ' admi ni s t r at eur  es t  al or s  

t r ès  f ac i l ement  méf i ant  et  es s ai e d' aut r es  voi es .  Tr ès  s ouv ent  i l s  

sont  en r el at i on avec  l es s y ndi c at s  des  s ec t eur s  pr of es s i onnel s ,  

pour  obt eni r  l es adr es s es  des  pr i nc i paux  c onc ur r ent s .  Dans  ce cas  

une l et t r e dr es s ant  un r api de t abl eau de l ' ent r epr i s e à v endr e est  

env oy ée à c hacun,  soi t  dans  t out e l a Fr ance,  soi t  dans  l a r égi on.  

Les  adr es s es  des  r epr eneur s  pot ent i e l s  peuv ent  aussi  êt r e f our ni es  

par  l es d i r i geant s  de l ' ent r epr i s e en d i f f i c ul t é qui  c onnai s s ent  

bi en l eur s  c onc ur r ent s .  Par f oi s  on a pu c ons t at er  que l es 

i nv es t i gat i ons  peuv ent  êt r e l oi nt ai nes  j us qu' au Japon.  Les 

admi ni s t r at eur s  r eç oi v ent  l es per s onnes  i nt ér es s ées  par  des  r epr i s es  

de s oc i ét és  en di f f i c ul t é.  Souv ent  ce sont  des  c adr es  déc i dés  à 

c r éer  l eur  pr opr e af f ai r e,  c hef s  d ' ent r epr i s e dés i r eux  de pr at i quer  

ce que nous  appel l er ons  de l a c r o i s s anc e ex t er ne pour  l eur  pr opr e 

af f ai r e.  I l s déf i n i s s ent  l e s ec t eur  d ' ac t i v i t é qui  l es mot i v e et  

l ' admi ni s t r at eur  d i s pos e ai ns i  d' un f i c hi er  per s onnel ,  r epr és ent ant  

un pot ent i el  " d ' af f ai r es "  dans  di f f ér ent s  sec t eur s .  Ce même 

pr oc es s us  es t  ut i l i s é par  l e Cent r e de Rappr oc hement  des  Ent r epr i s es  

( CREN)  qui  sui t  l a publ i c at i on des  j ugement s  et  met  ses c l i ent s  en
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r el at i on avec  l ' admi ni s t r at eur .  On c ompr end al or s  c omment  i l  es t  

par f oi s  d i f f i c i l e d ' obser v er  des  r epr i s es  en dehor s  de l a pr ésence 

d' un admi ni s t r at eur  dans  l a pr océdur e.  Les  ét udes  des  

admi ni s t r at eur s  sont  en quel que sor t e des  pl at ef or mes  t our nant es  

per met t ant  l a mi se en v i t r i ne d ' ent r epr i s es  en di f f i c ul t é,  

or gani s ant  ai nsi  l a r es t r uc t ur at i on du capi t al  pr oduc t i f .  Si  l es 

c andi dat ur es  sont  s pont anées  ou r ec her c hées  i l  es t  i nt ér es sant  de 

not er  que ces  r epr eneur s  r es t ent  en gr ande pr opor t i on des  

c oncur r ent s  qui  c her c hent  à ét endr e l eur  ac t i v i t é ou à l a 

di ver s i f i er .  La pl upar t  du t emps  ce sont  des  " l ocaux "  ou 

" r égi onaux " .

Cer t ai ns  r epr eneur s  c ons i dèr ent  l a r epr i s e d' une 

ent r epr i s e en d i f f i c ul t é c omme un mode de c r o i s s anc e ex t er ne de l eur  

pr opr e af f ai r e.  I l s ex i gent  l a r éuni on de pl us i eur s  c r i t èr es  pour  

r éal i s er  une t el l e opér at i on.  En ef f et  l ' ent r epr i s e " à v endr e"  doi t  

êt r e sur  un mar c hé por t eur  c ' es t - à- d i r e cel ui  où ne se t r ouv e pas  

déj à un l eader  monopol i s t i que.  Le r epr eneur  doi t  êt r e sûr  de l a 

c onf i anc e de ses banqui er s  et  de son c r édi t  aupr ès  des  f our ni s s eur s .

L ' ent r epr i s e c onv oi t ée es t  c el l e qui  r éuni t  un c er t ai n 

nombr e de sal ar i és ,  de pr éf ér enc e une s ur f ac e i mmobi l i èr e pl us  

i mpor t ant e que néc es s ai r e et  un s t ock  suf f i s ant .  Le r epr eneur  c r ée 

une s oc i ét é nouv el l e,  demande à l ' admi ni s t r at eur  de ne gar der  que l e 

nombr e de s al ar i és  néc es s ai r e à l a t r ans f or mat i on du s t ock .  I l  vend 

l e t er r ai n ex c édent ai r e.  Le f ond de r oul ement  ut i l e à l a c r oi s s anc e 

i nt er ne t ouj our s  t r ès  di f f i c i l e à c ons t i t uer ,  se t r ouv e i ci  as sur é 

par  l es f our ni s s eur s  de l ' ent r epr i s e déf ai l l ant e,  ce que l e débi t eur  

ne pouv ai t  pas r éal i s er . . .  Ai ns i  l a r epr i s e dev i ent  dés or mai s  une 

t ec hni que de ges t i on i nt ér es s ant e pour  des  c onc ur r ent s  ou hommes  

d' af f a i r es  en quêt e de d i v er s i f i c at i on et  de dév el oppement .  Ces  

r epr eneur s  ont  une c er t a i nes  " c ar ur e i ndus t r i el l e" ,  i l s  c r éent  

souvent  des  empl oi s  et  ac c r oi s s ent  l eur  out i l  de pr oduc t i on à un 

c oût  t r ès  i nt ér es s ant .  Nous  v er r ons  ent r e aut r e c omment  l ' opér at i on 

de l i c enc i ement  peut  par f oi s  per met t r e de " c hoi s i r "  son per s onnel . . .
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En génér al ,  i l  es t  pos s i bl e de d i s t i nguer  deux  gr andes  

c at égor i es  de r epr eneur s  :

-  l es r epr eneur s  c onc ur r ent s  qui  r epr ennent  " hor s - s i t e"  

avec t r ans f er t  d ' ac t i v i t é dans  l eur s  pr opr es  l ocaux  ( ce r ac hat  ét ant  

al or s  ex c l us i f  du dr oi t  au bai l . . . )  ou qui  ex pl oi t ent  d i r ec t ement  ou 

en c r éant  une s oc i ét é nouvel l e.

-  Les  r epr eneur s  s al ar i és  qui  r epr ennent  seul s  ou avec  

des  non- s al ar i és  de l ' ent r epr i s e.  A Ly on c et t e pr at i que n' es t  pas  

aussi  dév el oppée qu' à Sai nt - Et i enne.  Tr ès  s ouv ent  c et t e t ec hni que 

peut  appar aî t r e c omme l a seul e s ol ut i on pour  sauv er  l ' empl oi .  I l  

f aut  r ec onnaî t r e que si  el l e peut  s embl er  ef f i c ac e,  el l e se pr êt e à 

des  pr at i ques  t r ès  i nt ér es s ant es  à anal y s er  sur  l e pl an de l a 

f onc t i on du dr oi t  soc i al .  Les  or gani s mes  publ i c s  t el s  que l es CODEFI  

et  CORRI  ou CI RI  peuv ent  i nt er v eni r  et  l eur  pr és enc e peut  f ac i l i t er  

des  mont ages  f i nanc i er s .  I l  es t  i nc ont es t abl e que ces  c ommi s s i ons  

admi ni s t r at i v es ,  qui  ont  c onnu une ac t i v i t é ass ez  i mpor t ant e ent r e 

1982 et  1986,  c onnai s s ent  mai n t enant  une bai s s e d ' ac t i v i t é car  l eur  

doubl e f onc t i on d ' ex per t - pr êt eur  t end à di s par aî t r e.  D' une par t  en 

t ant  que pr êt eur  l es CODEFI  sont  j ugés  moi ns  i nt ér es s ant s ,  l es pr êt s  

FDES r es t ent  à 9, 75%,  c er t a i nes  banques  pr êt ent  dés or mai s  moi ns  cher  

al or s  qu' el l es  pr êt ai ent  à des  t aux  él ev és  ( 15 -  16%)  à c et t e 

époque.  Les  c omi t és  c ont i nuent  de pl us  à appl i quer  l a r ègl e des  

t r oi s  1/ 3 ( 1/ 3 c hef  d ' ent r epr i s e,  1/ 3 banque,  1/ 3 Et at ) ,  i l s  sont  

dès  l or s  moi ns  s ol l i c i t és  c ar  moi ns  i nt ér es s ant s  ( i l s  ont  en out r e 

moi ns  de pos s i bi l i t és  f i nanc i èr es )  et  ex i gent  des  gar ant i es  

hy pot héc ai r es  par ai s s ant  pl us  c ont r a i gnant es  aux  r epr eneur s ,  ai ns i  

qu' à l eur s  c ons ei l l er s  c ompt e- t enu de l ' or dr e des  pr i v i l èges .  

D' aut r e par t  l eur  f onc t i on d' ex per t  en d i agnos t i c  pr és ent e moi ns  

d' i nt ér êt ,  l e t r i bunal  ay ant  dés or mai s  un c or ps  de s péc i al i s t es  

l égi t i més  par  l e t ex t e n° 85- 99 du 25/ 01/ 1985 ( ar t i c l e 30- 31) .  Les  

admi ni s t r at eur s  et  l es t r i bunaux  c ons ul ai r es  r ec our ent ,  si  

néc es s ai r e,  pl us  f ac i l ement  à c et t e pr of es s i on.  Dés or mai s  l es CODEFI  

sont  s ur t out  s ol l i c i t és  par  l e r epr eneur  pour  obt eni r  des  ai des  sous 

f or me d ' ex onér at i on de t ax e pr of es s i onnel l e et  de r éduc t i on de 

dr oi t s  de mut at i on,  enc or e f aut - i l  que l a c ommune ai t  pr i s  une
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déc i s i on sur  l a dur ée de l ' ex onér at i on et  l e pour cent age.  

L ' admi ni s t r at eur  c onsei l l e al or s  de f ai r e une t el l e demande 

l or squ' i l  y  a c r éat i on de soc i ét é nouvel l e.  Les  c ommi s s i ons  ne sont  

pl us  c ompét ent es  depui s  1986 pour  ac c or der  l a P. A. T.  déc ent r al i s ée,  

dés or mai s  seul  l e Mi ni s t èr e l ' accor de.

L' ac t i v i t é es s ent i e l l ement  r édui t e depui s  déc embr e 1986

( 1)  ne f ai t  c ependant  pas  d i s par aî t r e l e CODEFI  du pay s age,  l or s  de 

l a r es t r uc t ur a t i on . I l  n' en r es t e pas moi ns  que l e c hangement  

éc onomi que et  pol i t i que ex pl i que bi en cet  ét at  de f ai t .

Le CORRI  a vu l ui  aussi  son ac t i v i t é di mi nuer  ( 14 

dos s i er s  d ' ent r epr i s es  en d i f f i c ul t é ent r e 1986 et  1987) .  Mai s  c omme 

l e CODEFI  i l  r es t e un c at al y s eur .  Son r ôl e,  l or squ' i l  es t  sol l i c i t é,  

c ons i s t e à t r av ai l l er  en par al l è l e avec l ' admi ni s t r at eur ,  à l a f oi s  

pour  t r ouv er  des  r epr eneur s  et  c ont ac t er  des  banqui er s ,  qui  

f i nanc ent  pl us  f ac i l ement  l or s qu' i l s  savent  que l e CORRI  s ' engage.  

Si  nat ur el l ement  l es admi ni s t r at eur s  ne c her c hent  pas à ent r er  en 

c ont ac t  avec ce c omi t é de r es t r uc t ur at i on,  i l s v i ennent  l e 

s ol l i c i t er  quand l es por t es  ne s ' ouv r ent  pas  pour  l es s ec t eur s  en 

di f f i cul t é.  Le CORRI  f ai t  al or s ,  c omme l e CODEFI ,  une ét ude 

f i nanc i èr e.  La t endanc e c ons i s t e à pr i v i l égi er  l a " r emi s e à neuf "  de 

l ' ent r epr i s e,  en ai dant  l a r es t r uc t ur at i on aussi  bi en dans  l e c adr e 

d' une c ont i nuat i on,  que dans  l e c adr e d' une r epr i se.  Le Mi ni s t èr e 

Publ i c  pr ésent  au CORRI  peut  av oi r  une ac t i on en c e sens.  S' i l  

appar aî t  qu' ent r e 1986 et  1987 l e CORRI  n' a j amai s  ét é s ol l i c i t é par  

l e Par quet ,  i l  l ' a ét é c ependant  par  l a Pr éf ec t ur e,  l a Di r ec t i on 

Génér al e de l ' i ndus t r i e et  l a Di v i s i on Génér al e des  I mpôt s.

( 1)  10 r éuni ons  en 2 ans pour  cel ui  de l a Loi r e al or s  qu' av ant  1986,  

l e c omi t é se r éuni s s ai t  t out  l es moi s .
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Dans  l eur  r ôl e d ' i ns t ance at t r i but i v e d ' a i des  aux 

chômeur s  c r éat eur s  et  aux r epr eneur s  sous f or me d' ai des  f i s cal es ,  

ces  c omi t és  r es t ent ,  mai s  à un moi ndr e ni veau,  des  ac t eur s  de l a 

r es t r uc t ur at i on du t i s su économi que.

2.  Les  mot i v at i ons  du c hoi x  du t r i bunal

Nous  savons  déj à que l e r edr es s ement  par  c ess i on 

s ' ef f ec t ue l or squ' une c ont i nuat i on s ' avèr e i mposs i bl e : soi t  par ce 

que l e pass i f  es t  t r op i mpor t ant ,  soi t  qu' i l  es t  i mposs i bl e de 

r ec ons t i t uer  l es c api t aux  pr opr es  nécessai r es .  Dans  cer t ai ns  cas  ( 3 

sur  83)  l e d i r i geant  pr opos ai t  une c ont i nuat i on al or s  que l e 

t r i bunal  ét ai t  en pr és enc e d ' of f r e de r epr eneur .  Le t r i bunal  pr éc i s e 

al or s  qu' i l  n ' ent end pas  donner  sui t e au pl an de c ont i nuat i on.

Les  f or mes  s oc i ét ai r es  f ont  t r ès  s ouv ent  l ' obj et  de 

c es s i on ( 8 8%)  : 35% de ces  of f r es  por t ent  sur  des  s oc i ét és  anonymes .

Or  sur  l ' ens embl e des  c es s i ons  54% ne c ompor t ai ent  

qu' une seul e of f r e,  46% une pl ur al i t é d' of f r es .  Dans l ' hy pot hès e des 

pl ur al i t és  d' of f r es ,  55% c ompor t a i ent  deux  of f r es .  Quel ques  cas  

c ompor t a i ent  ent r e 3 et  5 of f r es ,  et  pl us  r ar ement  pl us  de 5.  Dans  

t out es  l es hy pot hès es  où l es r epr eneur s  pot ent i e l s  sont  nombr eux ,  

l ' ent r epr i s e à c éder  es t  ex pl oi t ée sous  f or me de s oc i ét é anonyme.

Le c hoi x  du r epr eneur  per met  au t r i bunal  de met t r e en 

év i denc e dans  l e j ugement  ar r êt ant  l e pl an l es poi nt s  f or t s  de 

l ' of f r e,  r el at i f s  aux  as pec t s  éc onomi ques ,  f i nanc i er s  et  soc i aux .

a.  Les  c r i t èr es  d ' or dr e éc onomi que,  soc i al  et  f i nanc i er

Sur  45 dos s i er s  ayant  c onnu une seul e of f r e,  33 pl ans  

f ont  r éf ér enc e à des  mot i v at i ons  ( 73%) .  Sur  ce t ot al  20% des  pl ans  

r év èl ent  un c hoi x  en f onc t i on de l ' él ément  éc onomi que ; 33% en 

f onc t i on de l ' él ément  soc i al  ; 2 0 % met t ent  en év i denc e l es 

c ondi t i ons  d ' apur ement  du pas s i f  c omme él ément  d ' opt i on pour  ce mode 

de r edr es s ement .
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Le c ar ac t èr e soc i al  es t  mi s  en ex er gue par  l e t r i bunal  

en ment i onnant  que l ' of f r e per met  l e mai nt i en soi t  de t ous  l es 

empl oi s ,  soi t  d' un max i mum d ' ent r e eux.  " L' of f r e es t  l a seul e r eçue 

et  sembl e per met t r e d ' as s ur er  l e pl us  dur abl ement  l ' empl oi  at t aché à 

l ' ensembl e c édé et  l e pai ement  par t i el  du pass i f " .

Par f oi s  l e t r i bunal  c ons t at e que l ' of f r e per met  

d ' as sur er  un pai ement  du pass i f  qu ' une l i qui dat i on ne per met t r ai t  

pas.  L ' i nt ér êt  des  c r éanc i er s  es t  donc  f avor i s é,  l or sque l e t r i bunal  

ment i onne que c et t e sol ut i on l ai sse es pér er  un v er sement  de 

di v i dende aux  chi r ogr aphai r es .

Le c ar ac t èr e éc onomi que de l a mot i v at i on i nvoquée es t  

beaucoup pl us  di ver s i f i ée.  La pl upar t  du t emps  l es pl ans  r évèl ent  

que l ' of f r e pr éser ve l a s péc i f i c i t é de l a soc i ét é,  qu ' e l l e f avor i s e 

l a per enni t é,  qu' el l e appor t e des  moyens  l ogi s t i ques  sol i des ,  

qu' el l e assur e l a c onser v at i on de l a c l i ent èl e,  ou l e mai nt i en d' un 

f abr i c ant  dans  l a r égi on.  En c as  de pl ur al i t é d' of f r es  et  en ver t u 

de l ' ar t i c l e 85 qui  d i s pos e que l e t r i bunal  r et i ent  c e l l e  qui  

per met ,  dans  l es mei l l eur es  c ondi t i ons ,  d ' as s ur er  . l e pl us  

dur abl ement  l ' empl oi  at t ac hé à l ' ens embl e c édé et  l e pai ement  des  

c r éanc i er s ,  l e j ugement  es t  mot i vé.  Sur  38 cas  de pl ur al i t é 

d' of f r es ,  nous  n' av ons  r el ev é que 3 cas  sans  mot i v at i on dans  l es 

t r i bunaux  de l a Loi r e et  de Lyon.

Les  mot i v at i ons  se r épar t i s s ent  donc  ai ns i  :

33% mot i v at i ons  s oc i al es

26% mot i v at i ons  éc onomi ques

24% mot i v at i ons  d ' or dr e " f i nanc i er "

10% mot i v at i ons  c onc er nant  l es dél ai s  de pai ement

5% mot i v at i ons  f a i s ant  r éf ér enc es  à l ' ar t i c l e 85

2% mot i v at i ons  f a i s ant  r éf ér enc es  à l ' ar t i c l e 1

Les  mot i v at i ons  d ' or dr e soc i al  l ' empor t ent  t r ès  souvent .  

Le t r i bunal  donne al or s  l a pr éf ér enc e au r epr eneur  qui ,  bi en que 

pr opos ant  un pr i x  pl us  f ai bl e,  r epr end l e pl us  d' empl oi s .  Mai s  i l  ne 

f aut  pas négl i ger  l es mot i v at i ons  éc onomi ques  et  c el l es  r e l at i v es  au
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r ègl ement  du pass i f  pui s qu' e l l es  r epr és ent ent  env i r on 25%.  Le 

t r i bunal  r es t e at t i r é par  un pr oj et  i ndus t r i el  sol i de et  une 

ex pér i enc e pr of es s i onnel l e c onf i r mée,  of f r ant  un car net  de c ommandes  

bi en r empl i  et  un r éseau c ommer c i al  i mpor t ant .

Lor s que l e t r i bunal  donne l a pr i maut é à l ' apur ement  du 

pass i f  i l  r et i ent  l ' of f r e dont  l e pr i x  de c es s i on as sur e l e pl us  

f or t  pour c ent age de r embour s emen t . Les  dél ai s  de r ègl ement  sont  des  

él ément s  i mpor t ant s  au moment  du choi x .  Cet  él ément  peut  per met t r e 

de dépar t ager  des  r epr eneur s  pr oposant  des  of f r es  pr at i quement  

s i mi l ai r es .  Des  dél ai s  pl us  br ef s  peuvent  l ' empor t er  sur  un mont ant  

de pr i x  supér i eur .

D' aut r es  mot i v at i ons  peuvent  ent r er  en c ompt e et  

par t i c ul i èr ement  l ' av i s  des  d i f f ér ent s  par t enai r es .  Dans  pl us i eur s ,  

pl ans ,  l ' of f r e r et enue n' es t  pas  l a mei l l eur e sur  l e pl an du 

dés i nt ér es s ement  des  c r éanc i er s ,  mai s  empor t e l ' adhés i on des  

par t enai r es  soc i aux ,  ce qui  es t  per çue,  à j us t e t i t r e,  c omme un gage 

pour  l a pér enni t é de l ' ent r epr i s e et  l e mai nt i en des  empl oi s .

b.  Les  av i s  des  par t enai r es

Dans  l ' ensembl e des  pl ans  de c es s i ons  nous  avons  

r encont r é 42% de cas  où l es r éac t i ons  des  par t enai r es  sont  

i ndi quées .

b. l .  Les  r epr és ent ant s  des  sal ar i és  sont  c ons ul t és  :

-  dans  47% des  af f ai r es  d' of f r es  mul t i p l es  ( 18 f oi s )

-  et  37% dans  l e cas  d ' of f r e uni que ( 17 f oi s ) .

Les  r épons es  ne sont  pas du même or dr e,  pui s que nous  

n' av ons  que 61% (11  sur  18)  de r épons es  en cas  de pl ur al i t é d' of f r es  

et  s eul ement  10 r épons es  sur  17,  soi t  58% en cas  d ' of f r e uni que.

Ces c ons ul t at i ons  et  r épons es  l ai s s ent  appar aî t r e :

16 ac c or ds  76%

4 dés ac c or ds  19%

1 r és er v e 5%.

Lor s qu' i l s  sont  c ons ul t és  l es s al ar i és  sont  en gr ande 

maj or i t é f av or abl es  à l ' of f r e c hoi s i e par  l e t r i bunal .
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b. 2.  L' av i s  du r epr és ent ant  des  c r éanc i er s  

Si  l e t r i bunal  ar r êt e un pl an de c es s i on t ous  l es 

c r éanc i er s  sont  t r ai t és  de l a même mani èr e ( ar t i c l e 92 al i néa 2 et  

162 L 85) .

Nous  avons  vu qu' i l  n' es t  pas néc es s ai r e de c ons ul t er  

l es c r éanc i er s  en cas  de cess i on.  I l  par aî t  c ependant  év i dent  que 

l eur  pos i t i on pour r ai t  par aî t r e i nt ér es s ant e mai s  l a l ogi que du 

r edr es s ement  sembl e v oul oi r  év i t er  c et t e ét ape,  af i n de ne pas 

f r ei ner  i nut i l ement  l a pr océdur e.

Sur  83 c es s i ons  i l  es t  f ai t  ment i on de 26 c ons ul t at i ons  

de c r éanc i er s  ( 32%)  :

-  14 en cas  d ' of f r e uni que

-  12 en c as  d' of f r es  mul t i pl es .

Sur  26 c ons ul t at i ons  nous  n' av ons  d ' a i l l eur s  c ons t at é 

que 17 r épons es  ( 65%)  qui  se r épar t i s s ent  en :

7 ac c or ds  • 41%

4 dés ac c or ds  23%

5 s ' en r emet t ent  à l a j us t i c e 29%

1 r éser vé.

Cont r ai r ement  aux  sal ar i és ,  l es c r éanc i er s  c ons ul t és  ne 

sont  pas  maj or i t a i r ement  en ac c or d avec  l e c hoi x  du t r i bunal .  Tr ès  

souvent  l es c r éanc i er s  r ef us ent  ou c ons t at ent  r és i gnés  qu' i l s  n' ont  

r i en à at t endr e du pl an.

D' aut r es  r és ul t at s  de c ons ul t at i ons  sont  r év él at eur s  : 

l e gér ant  ou l e P. D. G.  a ét é c ons ul t é 31 f oi s  sur  83,

soi t  37% :

81% des  c ons ul t at i ons  ont  c onnu une r épons e f avor abl e,  

10% un désac c or d,

10% s embl e ne pas donner  une r épons e expl i c i t e.

Si  à pl us  de 80%,  l es di r i geant s  c ons ul t és  sont  d' ac c or d 

avec l ' of f r e r et enue,  nous  avons  pu c ons t at é que l es dés ac c or ds  se 

c onc ent r ent  l e pl us  s ouv ent  l or s que l a pr opos i t i on de r epr i s e émane 

des  sal ar i és .
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Le Mi ni s t èr e Publ i c  voi t  son av i s  ment i onné dans  26 

c es s i ons  : soi t  31%.  I l  sembl e êt r e t ouj our s  f av or ab l e  sauf  une 

r és er v e par f oi s .  Si  l ' av i s  du j uge c ommi s s ai r e n' appar aî t  que dans

17 pl ans  c ' es t  pour  êt r e t ouj our s  f av or abl e.  La Di r ec t i on du Tr avai l  

appar aî t  une seul e f oi s  et  pour  pr éc i s er  son accor d.

B.  L' OBJET DE LA REPRI SE

Le l égi s l at eur  a or gani s é en dét ai l  l ' obj et  de l a 

r epr i s e,  af i n d ' év i t er  l e démant èl ement .  Ces s i on quas i  f or c ée de 

l ' ent r epr i s e ( pui s que l ' ac c or d du pr opr i ét a i r e n' es t  pas  néc es s ai r e 

et  que dans  70% des  cas  nous  ne pouv ons  pas s avoi r  r éel l ement  sa 

pos i t i on)  el l e r éal i s e un obj ec t i f  es s ent i el  du l égi s l at eur .  Cet t e 

c onc ept i on aut or i t ai r e t end â as s ur er  l e mai nt i en d' ac t i v i t és  

s us c ept i bl es  d ' ex pl o i t a t i on aut onome,  de t out  ou par t i e des  empl oi s  

qui  y  sont  at t ac hés  et  à apur er  l e pass i f ,  sans  que l e pai ement  des 

c r éanc i er s ,  soi t  l e souci  pr i mor di al  t ant  du l égi s l at eur  que des  

aut or i t és  j udi c i ai r es .  I l  es t  vr ai  que l e r appor t  pr i x  c es s i on/  

pas s i f  ne s i gni f i e pas gr and c hos e pui s qu' au moment  de l a c es s i on 

d' une par t  l e mont ant  pr éc i s  du pas s i f  es t  enc or e i nc onnu et  d ' aut r e 

par t  l e pr i x  ne c ompr end pas  t ouj our s  l e s t ock ,  n ' i nc l ut  pas  t out  ce 

qui  va êt r e cédé.  Or  c et t e c es s i on n' a de r ai s on d ' êt r e que si  el l e 

por t e sur  un ou pl us i eur s  ens embl es  s us c ept i bl es  d' ex pl oi t at i on 

aut onome.  Le t r i bunal  déf i ni t  ces  ens embl es  en f onc t i on de l ' of f r e 

de r epr i s e,  et  t r ès  s ouv ent  r es t ent  éc ar t és  de l a c es s i on c er t ai ns  

él ément s  d' ac t i f s  qui  f er ont  l ' obj et  de v ent es  di s per s ées .  En ef f et  

t ous  l es pl ans  de c es s i on pr év oi ent  que l ' admi ni s t r at eur  r es t er a 

c ommi s s ai r e à l ' ex éc ut i on du pl an,  pour  r éal i s er  t out e opér at i on 

néc es s ai r e à l a r éal i s at i on de l a c es s i on,  avec  ent r e aut r e pour  

mi s s i on de r éal i s er  l a v ent e des.  bi ens  non c ompr i s  dans  l e pl an de 

cess i on.

I l  es t  i nt ér es s ant  d ' av oi r  un c ompt e- r endu pr éc i s  des  

c ont enus  des  pl ans  r el at i f s  à l ' obj et  de l a r epr i se.  Sur  83 pl ans  de 

c es s i on sont  r epr i s  :
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dans  57 pl ans  t out  l e f onds  de c ommer ce,  él ément s  

c or por el s  et  i ncor por el s  soi t  69%,  

dans  5 pl ans  seul s  l es él ément s  i nc or por el s  soi t  6% 

dans  9 pl ans  l es él ément s  c or por el s  ( 10%)  

dans  7 pl ans  l es él ément s  i nc or por el s  et  l e mat ér i el  

( s t ock  exc l u)  soi t  8% 

dans  2 pl ans  l e mat ér i el  

dans  1 pl an l e s t ock.

D' une p a r t , à en c r o i r e l ' es pr i t  de l ' ar t i c l e 81 ( Loi  

85)  on c ompr end d i f f i c i l ement  c omment  s eul ement  l a c es s i on du 

mat ér i el  ou du s t ock  pui s s e r épondr e à c et t e déf i ni t i on.  On 

r emar quer a c ependant  que l a maj or i t é  des  of f r es  ( 69%)  c onc er ne 

l ' ens embl e du f onds  de c ommer c e,  ai ns i  se t r ouv e r éal i s ée l a c es s i on 

d' ac t i v i t é dans  sa t ot al i t é.  La r epr i s e de seul s  él ément s  c or por el s  

s ' i ns c r i t  dans  l e c adr e d' une c es s i on où l e r epr eneur  pos s ède déj à 

un f onds  et  veut  y  adj oi ndr e de nouv eaux  él ément s .  La r epr i s e des  

seul s  él ément s  i nc or por el s  s ' ex pl i que par  l a r enommée du nom 

c ommer c i al ,  l ' empl ac ement  du bai l . . .

D' aut r e par t  dans  7 c es s i ons  ( 8%)  l e r epr eneur  r ac hèt e 

l es i mmeubl es .  Le pr i x  de c es s i on es t  al or s  t r ès  i mpor t ant  du f ai t  

de l eur  val eur ,  et  cet  él ément  c ons t i t ue un c r i t èr e du c hoi x  du 

r epr eneur .

Le l égi s l at eur  a voul u év i t er  que l e pl an de c es s i on ne 

soi t  qu' une l i qui dat i on dégui s ée de l ' ens embl e des  ac t i f s  de 

l ' ent r epr i se.  La vent e d ' é l ément s  non r epr i s  et  pour  l aquel l e 

l ' admi ni s t r at eur  r eç oi t  l e pouv oi r  de pour s ui v r e l es opér at i ons  soi t  

en t ant  que mandat a i r e ad hoc  ou l i qui dat eur ,  ne pr i v e pas l e pl an 

du c r i t èr e ess ent i el  ; l a c es s i on s ' opèr e t ouj our s  sur  des  ens embl es  

per met t ant  une pour s ui t e d ' ac t i v i t é soi t  aut onome soi t  aj out ée à 

c el l e du r epr eneur .
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I I  es t  vr ai  que l a v ér i f i c at i on de l ' apt i t ude à l a 

pour sui t e de l ' ex pl oi t at i on par  l a c ess i on de l ' uni t é économi que"  

ne peut  se r éal i s er  qu' à c ondi t i on qu' el l e soi t  c ompl ét ée par  l es 

c ont r at s  qui  s ous - t endent  l ' ac t i v i t é c ommer c i a l e ou i ndus t r i el l e.  En 

dr oi t  c ommun,  un c ont r at  n' a de f or c e obl i gat o i r e qu' ent r e l es 

par t i es  c ont r ac t ant es .  Une par t i e à un c ont r at  ne peut  se voi r  

i mpos er  un c hangement  dans  l a per s onne de son c o- c ont r ac t ant  que 

dans  l ' hy pot hès e de t r ans mi s s i on uni v er s el l e ou à t i t r e uni v er s el  du 

pat r i moi ne.  Les  c o- c ont r ac t ant s  de l a s oc i ét é déf a i l l ant e ne sont  

pas t enus  de mai nt eni r  l eur s  r e l at i ons  c ont r ac t uel l es  avec  l e 

c es s i onnai r e qui  r i s que de se t r ouv er  pr i v é de t out e une sér i e de 

pr es t at i ons  i ndi s pens abl es  pour  l e mai nt i en de l ' ex pl oi t at i on.  I l  

es t  év i dent  que ce pr i nc i pe pr ot ec t eur  de l a v ol ont é i ndi v i duel l e 

es t  per t ur bat eur  dans  l a per s pec t i v e d' un r edr es s ement  d ' ent r epr i s e 

par  un r epr eneur .  Af i n d ' aménager  l a pr oc édur e de r epr i s e en 

c ohér enc e avec  l es obj ec t i f s  du r ègl ement  j udi c i a i r e l e l égi s l at eur  

a c onf ér é au t r i bunal  l e pouv oi r  assez  ex or bi t ant  d ' i mpos er  à 

c er t a i ns  c ont r ac t ant s  de l ' ent r per i s e l e mai nt i en de l eur s  c ont r at s  

avec l e c es s i onnai r e ( ar t .  86  L. 85) .  La r ec her c he a pu nous  

c onv ai nc r e que l e r epr eneur  di c t e ses  pr ét ent i ons .  Les  bénéf i c i a i r es  

du c ont r at  i ni t i al  sont  t ouj our s  c onv oqués  mai s  on not e en génér al  

qu' i l s  sont  peu pr és ent s  ou r epr és ent és  l or s  des  audi enc es  s t at uant  

sur  l a c es s i on,  l e c es s i onnai r e appar aî t  par  c ont r e c omme l e maî t r e 

d' oeuv r e en l a mat i èr e.

Sel on l ' ar t i c l e 86  l e t r i bunal  doi t  dét er mi ner  l es 

c ont r at s  néc es s ai r es  au mai nt i en de l ' ac t i v i t é.  Les  c ont r at s  r epr i s  

sont  c eux  qui  r es t ent  néc es s ai r es  à l ' ex pl oi t at i on,  s ac hant  que l a 

pl upar t  du t emps  l es aut r es  ont  ét é r és i l i és  pendant  l a pér i ode 

d' obs er v at i on.  L ' abs enc e de ment i on r el at i v e à l a r epr i s e des  

c ont r at s  dans  pl us  de 40% des  dos s i er s  l ai s s e appar aî t r e que,  

souvent ,  seul s  l es él ément s  du f onds  du c ommer c e i nt ér es s ent  l e 

r epr eneur  pour  r enf or c er  son out i l  de pr oduc t i on.  L ' ac t i v i t é ne se 

pour s ui t  pas avec  l es mêmes  f our n i s s eur s  ou aut r es  par t enai r es .  En 

c el a c er t a i nes  c es s i on sont  des  c es s i ons  d' él ément s  d ' ac t i f  pl us  que 

des  br anc hes  d' ac t i v i t é.  Ai ns i  l a r epr i s e d ' ent r epr i s es  en 

di f f i c ul t é a ét é r ec onnue par  l a l oi  du 25/ 01/ 1985,  c omme une
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t ec hni que pr i v i l égi ée de t r a i t ement  des  uni t és  économi ques  

déf ai l l ant es .  La l oi  du 05/ 01/ 1988 v i ent  l a c ons ac r er .  En ef f et  l e 

d i s pos i t i f  i ns t i t ué par  l ' ar t i c l e 50 de l a l oi  n° 88- 15 du 05/ 01/ 1988 

sur  l a t r ans mi s s i on des  ent r epr i s es ,  pr év oi t  l e bénéf i c e de 

l ' ét al ement  d ' i mpos i t i on des  s oc i ét és  c r ées  pour  r epr endr e une 

ent r epr i s e en di f f i c ul t é,  en cas  de r edr es s ement  j udi c i a i r e et  en 

dehor s  de t out e pr océdur e.  La qual i f i c at i on d ' ent r epr i s e en 

d i f f i c ul t é dans  c et t e der ni èr e hy pot hès e doi t  êt r e ét abl i e par  l e 

CI RI , l e CODEFI  ou l e CORRI .  Le r ôl e de ces  c omi t és  va peut  êt r e 

r et r ouv er  un r egai n d' i nt ér êt .

Le dr oi t  des  ent r epr i s es  en di f f i c ul t é,  t r ouv e dans  l a 

l oi  r el at i v e au dév el oppement  et  à l a t r ans mi s s i on des  ent r epr i s es ,  

une oc c as i on de pl us  de voi r  c onf i r mer  sa f onc t i on d ' i ns t r ument  de 

l a r es t r uc t ur at i on . du t i s s u éc onomi que.

C.  LES GARANTI ES D' EXECUTI ON DU PLAN DE CESSI ON

Le mai nt i en de l ' ac t i v i t é pas s e par  l e s ér i eux  de 

l ' ex éc ut i on du pl an. -  Par mi  l es gar ant i es  données  par  l e r epr eneur ,  

i l  est  néc es s ai r e d ' anal y s er  en pr emi er  l i eu l es modal i t és  de 

pai ement  du pr i x  de c es s i on,  pour  pr éc i s er  ens ui t e c omment  l es 

admi ni s t r at eur s  et  l e t r i bunal  r ec our ent  à des  t ec hni ques  

j ur i di ques ,  ayant  pour  but  de c ons er v er  des  dr oi t  sur  l es bi ens  

cédés .

1.  Le pai ement  du pr i x

a.  Le mont ant  du pr i x

I l  es t  vr ai  que l e mont ant  du pr i x  ne peut  s uf f i r e pour  

s avoi r  dans  quel l e mes ur e l e pas s i f  pour r a êt r e r embour s é c ompt e 

t enu de l a non dét er mi nat i on pr éc i s e du pas s i f  l or s que l a c es s i on 

es t  r éal i sée.

I l  es t  s i gni f i c at i f  c ependant  que 21% des  pl ans  de 

c es s i on c ompor t ent  une vent e de f onds  de c ommer c e à 1 f r anc
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symbol i que.  On a pu c ependant  r encont r er  des  c es s i ons  à 4 000 000F.

I l  f aut  r emar quer  d' une pa r t , que l es j ugement s  ne donnent  pas 

t ouj our s  t out es  l es i nf or mat i ons  pr éc i ses ,  l e pr i x  es t  quel quef oi s  

dét er mi né par  r appor t  à un pour cent age du c hi f f r e d ' af f a i r es  à 

veni r ,  i l  n' es t  donc  pas  c al c ul abl e,  d ' aut r e pa r t , que l es s t ocks  ne 

sont  pas  t ouj our s  c hi f f r és  avec pr éc i s i on.

b.  Les  modal i t és  de pai ement

Les  dél ai s  de pai ement  du pr i x  c ons t i t uent  un c r i t èr e de 

c hoi x  du t r i bunal .  Dans  77% des  dos s i er s  qui  c ompor t ent  une 

i nf or mat i on en c et t e mat i èr e,  l e pai ement  s ' ef f ec t ue c ompt ant ,  ou 

dans  un dél ai  i nf ér i eur  ou égal  à un an.  Dans  20% des  dos s i er s  l e 

pai ement  s ' éc hel onne ent r e 2 et  3 ans et  on a t r ouv é un dos s i er  sur

5 ans et  un aut r e sur  10 ans.

2.  Les gar ant i es  du " Redr essement  j udi c i ai r e"

Le pai ement  sur  une c our t e dur ée es t  une gar ant i e non 

négl i geabl e pour  l a r éus s i t e du pl an,  et  l e r embour s ement  des  

c r éanc i er s  ; c ' es t  un i ndi c e de bonne as s i s e f i nanc i èr e du 

r epr eneur .  Dans  l a Loi r e l es t r i bunaux  pr ennent  des gar ant i es  pour  

l a bonne ex éc ut i on de l a c es s i on,  aupr ès  des  banques  qui  appor t ent  

l eur  c aut i on.  Tr ès  s ouv ent  l es admi ni s t r at eur s  i ns èr r ent  dans  l es 

pl ans  des  gar ant i es  pour  s ' as s ur er  l e pai ement  du pr i x .  On r et r ouv e 

pr at i quement  t ouj our s  l a f or mul e sui vant e,  v ér i t abl e " c l aus e de 

r és er v e de pr opr i ét é"  au nom du " r edr es s ement  j udi c i ai r e"  " Di t  que 

l e r edr es s ement  j udi c i a i r e r es t er a pr opr i ét a i r e du mat ér i el  et  du 

s t ock  j us qu' à c ompl et  pai ement " .  Les  d i f f ér ent es  c har ges  sont  

t r ans f ér ées  au r epr eneur ,  en par t i c ul i er  c el l e du nant i s s ement  sur  

mat ér i el ,  et  l e c es s i onnai r e ne peut  al i éner  ou donner  en 

l oc at i on- gér anc e l es bi ens  obj et s  de l ' ac qui s i t i on t ant  que l e pr i x  

n' es t  pas  i n t égr al ement  payé.  Cont r ai r ement  à ce que l ' on aur ai t  pu 

r enc ont r er  ant ér i eur ement  une seul e f oi s  l a Mai r i e s ' es t  por t ée 

gar ant e de l a bonne ex éc ut i on de l a c ess i on.  Les  pl ans  s t éphanoi s  

dév el oppent  l es gar ant i es  pr i ses  à r e n c o n t r e  du r epr eneur .  A 

Roanne,  l e t r i bunal  pr éc i s e " A déf aut  de t out  ou par t i e des



- 2 2 3 -

condi t i ons  f i xées ,  l e c ommi s s ai r e à l ' exécut i on s ai s i r a l e t r i bunal  

l equel  déc i der a al or s  s' i l  y  a l i eu ou non de pr ononcer  l a 

r ésol ut i on du pl an" .  A Sai nt - Et i enne,  l e t r i bunal  pr éc i s e dans  t ous  

l es pl ans  que l e c ommi s s ai r e à l ' ex éc ut i on du pl an,  qui  es t  t ouj our s  

1 ' admi ni s t r at eur  ( comme dans  t ous  l es t r i bunaux  ét udi és ) ,  pour r a 

sai s i r  l e t r i bunal  en cas  de di f f i c ul t és  qui  pour r ai ent  i nt er v eni r  

dans  l e c adr e de l a pr oc édur e de r ègl ement  j udi c i ai r e.  A Ly on l es 

pl ans  sont  peu dév el oppés .  I l s sont  t r ès  s ouv ent  des  r és umés  de 

pr opos i t i ons  f ai t es  par  l es admi ni s t r at eur s .  Seul  l e j ugement  est  

ac t e j ur i di c t i onnel .

I l  f aut  en out r e r emar quer  que dans  c er t a i nes  af f ai r es  

et  non de moi ndr e i mpor t anc e,  l es r epr eneur s  peuv ent  f i x er  des  

c ondi t i ons  s us pens i v es  à l a c es s i on.  I l s peuv ent  ex i ger  l e 

l i c enc i ement  du per sonnel  non r epr i s  avant  l a s i gnat ur e de l ' ac t e de 

vent e,  ou l a s i gnat ur e d' un nouv eau bai l ,  ou une c l aus e de non 

c onc ur r enc e ent r e l es deux  r epr eneur s  de deux  br anc hes  d' ac t i v i t é.  

Le c es s i onnai r e pr end des  gar ant i es ,  l e r epr eneur  ét ant  quel qu' un 

qui  f i x e l es c ondi t i ons .  Cer t ai ns  env oi ent  de v ér i t abl es  ul t i mat um,  

t el l e c et t e l et t r e adr es s ée à l ' admi n i s t r a t eur , où l e r epr eneur  

i ndi que que si  l a c es s i on n' es t  pas  or donnée à son pr of i t ,  i l  f er a 

c oul er  l ' ent r epr i s e.  Dans  d' aut r es  cas ,  l es r epr eneur s  c hoi s i s  

c ommenc ent  à ex er c er  un c ont r ô l e sur  l ' ac t i v i t é déf a i l l ant e al or s  

que l e pl an de c es s i on n' es t  pas  enc or e ar r êt é.  Cet t e sor t e de 

pr é- r epr i s e ( l oc at i on gér anc e ou non ?)  s embl e d' ai l l eur s  êt r e une 

c ondi t i on pour  que l e r epr eneur -  c andi dat  mai n t i enne son of f r e.  Dans 

un aut r e dos s i er ,  l e r epr eneur  mai nt i ent  son of f r e si  c el l e- c i  est  

c ons i dér ée par  l e t r i bunal  c omme un t out  i ndi s s oc i abl e,  sous  pei ne 

de caduc i t é.  I l  es t  év i dent  que l e r epr eneur  r ef us er a t out e 

modi f i c at i on,  s ouv ent  i l  pr éc i s e en out r e que l e r edr es s ement  

j udi c i a i r e dev r a s uppor t er  t out  l e pas s i f  ant ér i eur  à l a dat e 

d' ent r ée en j oui s s anc e.

Lor s que l ' of f r e de r epr i s e es t  uni que,  l e r epr eneur  f er a 

s ouv ent  v al oi r  dans  son ar gument at i on qu' i l  es t  l a seul e sol ut i on.

Dans c er t a i ns  dos s i er s  où l ' on se t r ouv e en pr és enc e
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d' une r epr i s e par  l es sal ar i és ,  ces  der ni er s  ac cept ent  de r epr endr e,  

à c ondi t i on qu' i l s  soi ent  l i cenc i és ,  ce qui  l eur  per met t r a de 

t oucher  d i f f ér ent es  pr i mes  de c r éat i on d ' ent r epr i s e,  qui  ser ont  

ensui t e af f ec t ées  au pat r i moi ne de l a " soc i ét é nouvel l e"  à cr éer .

*

*  *

En c onc l us i on de l ' ét ude du mai nt i en de l ' ac t i v i t é,  i l  

es t  bon de v ér i f i er  dans  quel l e mes ur e l es r edr es s ement s  par  

apur ement  du pas s i f  et  par  r epr i s e,  sont  ef f i c ac es .

En ef f et ,  c ombi en de " r és ol ut i ons  de pl an"  ont  ét é 

r éal i s ées  ? Pour  l es t r i bunaux  de l a Loi r e i l  s embl e que l e nombr e 

soi t  as s ez  par l ant .

Pour  l e t r i bunal  de Sai nt - Et i enne,  f i n 1988,  on peut  

c ons t at er  que 6 r edr es s ement s  ont  échoué.  Sur  ce nombr e,  5 pl ans  de 

c ont i nuat i on ont  vu l e débi t eur  c onnaî t r e une nouv el l e pr océdur e,  

t andi s  qu' un seul  r epr eneur  a enr egi s t r é un échec .

A Mont br i s on sur  l es 9 pl ans  anal y s és ,  seul  un pl an de 

c ont i nuat i on a éc houé au bout  de 10 moi s ,  t andi s  que l es aut r es  se 

dér oul ent  c or r ec t ement .

Les  pour c ent ages  sont  pl us  él ev és  à Roanne et  c onf i r ment  

l ' or i gi nal i t é de l a pr at i que de c et t e j ur i di c t i on,  pui squ' i c i  ce 

sont  l es c es s i ons  qui  sont  maj or i t a i r es  dans  l ' échec  du 

r edr es s ement .

Roanne c onnaî t  4 r és ol ut i ons  de pl an sur  23 ac qui s  en 2 

ans,  dont  une seul e c ont i nuat i on.
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Pour cent age de r ésol ut i on de pl ans

( Sai nt - Et i enne Mont br i s on Roanne )

( 6/ 56

( soi t  10, 7% 

(

1/ 9

1 1 , 11%

4/ 23 ) 

17, 23% ) 

)

Une r és ol ut i on de pl an es t  en soi  f or t  s ur pr enant e dans  

l a mes ur e où un j ugement  ar r êt ant  un pl an de c es s i on t ot a l e appar aî t  

ne pas  pouv oi r  êt r e appl i qué dès  l e l endemai n.  Le débi t eur  r ef us a de 

r emet t r e au c es s i onnai r e l es doc ument s  c onc er nant  sa c l i ent èl e,  t out  

en s ' abs t enant  de qui t t er  l es l ocaux  de l ' ent r epr i s e.  Quand r ev enu 

sembl e- t - i l  à de mei l l eur  s ent i ment  de j us t i c i abl e r és i gné i l  

ac c ept a de se pr és ent er  avec  l e c es s i onnai r e en pr és enc e d' hui s s i er  

c hez  1' admi n i s t r a t eur , c e der ni er  dût  c ons t at er  dans  un dél ai  de 24 

heur es  que l es c ont r at s  c édés  ét ai ent  t ous  annul és  ! !  I l  es t  f ac i l e 

de c ompr endr e l a r éac t i on du c es s i onnai r e qui  c ons i dér ant  l e f i c hi er  

de l a c l i ent èl e " i nex pl oi t abl e"  r et i r a son of f r e en demandant  

l ' annul at i on du j ugement  r endu 5 j our s  avant . . .  Par  r éf ér enc e à 

l ' ar t i c l e 94 du déc r et  l ' admi ni s t r at eur  c ons t at a i t  qu' i l  ét ai t  

i mpos s i bl e de per met t r e l ' ex éc ut i on du pl an aj out ant  " La l oi  et  l e 

déc r et  ne pr év oy ant  auc une di s pos i t i on dans  ce cas  d ' es pèc es  

( l ' ar t i c l e 80 de l a l oi  r ègl e s eul ement  l ' i nex éc ut i on du pl an de 

c ont i nuat i on) ,  i L me par aî t  oppor t un que l e t r i bunal  en ver t u des  

pouv oi r s  s ouv er ai ns  qui  l ui  sont  c onf ér és  pr ononc e l a r és ol ut i on du 

pl an de c es s i on aux  seul s  t or t s  du débi t eur  et  r ouv r e l a pr oc édur e 

de r edr es s ement  l aquel l e ne peut  qu' êt r e i mmédi at ement  c onv er t i e  en 

l i qui dat i on,  aucun r edr es s ement  n ' appar ai s s ant  dés or mai s  poss i bl e.  

La Chambr e du Consei l  s ui v ant e dev ai t  c ons t at er  qu" ' At t endu qu' à 

déf aut  de c l i ent èl e l e pl an de r edr es s ement  par  c es s i on doi t  êt r e 

éc ar t é et  qu' i l  y  a l i eu d' en pr ononc er  l a r és ol ut i on,  aux  seul s  

t or t s  du déb i t eu r . . .

Dos s i er  ex c ept i onnel  mai s  t r ès  s ur pr enant  dans  l a mes ur e 

où l a pr oc édur e avai t  eu pour  or i gi ne une as s i gnat i on de
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l ' U. R. S. S. A. F.  l aquel l e avai t  r ef usé d' êt r e r égl ée par  une c ess i on 

de c r éances ,  c ons i dér ant  que l es di t es  c r éances  ét ai ent  

" al éat oi r es " .  Une c es s i on d' un f onds  sans  c l i ent è l e ! Pouvai t - i l  y 

avoi r  l à obj et  à pl an de c es s i on ? Et r ange aussi  quand l ' on a pu 

c ons t at er  que l e r epr és ent ant  des  c r éanc i er s ,  l ui - même c ons ul t é sur  

l a pl ur al i t é des  of f r es  de r epr i s e,  avai t  r et enu c el l e qui  ne 

r epr enai t  pas l a c l i ent è l e !

-  La l oi  pr éc i s e que " l a c es s i on a pour  but  d ' as s ur er  l e 

mai nt i en d' ac t i v i t és  s us c ept i bl es  d ' ex pl o i t a t i on aut onome. . . " .  I L 

es t  év i dent  qu' une ac t i v i t é s us c ept i b l e d ' ex pl oi t at i on sans 

c l i ent èl e ne peut  êt r e aut onome.  Or  bi en des  c es s i ons ,  nous  l ' avons  

vu,  n' ont  pas  pour  obj ec t i f  pr emi er  de pr és er v er  un out i l  de 

pr oduc t i on ex i s t ant  mai s  de per met t r e l a r epr i s e d ' é l ément s  du f onds  

i nt ér es s ant  l e r epr eneur  c onc ur r ent .  Quel l e d i f f ér enc e y - a- t - i l  

al or s  ent r e une t el l e c es s i on et  l a v ent e à f or f ai t ,  dans  l e cadr e 

d ' une l i qui dat i on de l ' anc i enne l oi  ? Cer t a i nes  c es s i ons  r és ol ues  

s embl ent  en ef f et  êt r e des  l i qui dat i ons  à ét ape. . .  soi t  par c e que l a 

c l i ent è l e n ' ex i s t a i t  pl us  avant  l e pl an,  soi t  qu ' el l e di s par ai s s ai t  

ent r e l e j ugement  et  l a s i gnat ur e de l ' ac t e de c ess i on.

La c es s i on per met  en ef f et  l e s auv et age de l ' ent r epr i s e 

c omme uni t é,  dans  l a mes ur e où el l e év i t e l a l i qui dat i on j udi c i ai r e.  

Génér al ement  l e pas s i f  di c t e c et t e sol ut i on,  i l  es t  t r op i mpor t ant  

pour  êt r e apur é dans  un pl an de c ont i nuat i on.  En cas  de l i qui dat i on 

l a v al eur  de négoc i at i on des  i mmobi l i s at i ons  par  ex empl e 

r epr és ent er ai t  une somme qui  ne c ouv r i r a i t  pas  l e c oût  du 

l i c enc i ement  gl obal  du per s onnel .  La c es s i on of f r e un i nt ér êt  

éc onomi que et  soc i al  en év i t ant  l e l i c enc i ement  de l ' i nt égr al i t é du 

per s onnel .  Le pr i x  of f er t  per met  d' apur er  une par t i e du pass i f .  

L ' ent r epr i s e es t  mai nt enue,  en l i mi t ant  l es per t ur bat i ons  s oc i al es  

et  en mai nt enant  par f oi s  un débouc hé pour  l a s ous - t r a i t anc e l ocal e.

Le pl an pr és ent e en out r e l ' av ant age de f a i r e pour s ui v r e 

l es c ont r at s  en cour s  sans  qu' i l  y  ai t  de r upt ur e,  t ouj our s  

pr éj udi c i abl e et  c oût eus e pour  l e r ègl ement  j udi c i ai r e.
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C' es t  à pr opos  des  ef f et s  sur  l e pl an soc i al  qu' i l  es t  

ut i l e mai nt enant  d ' év al uer  l a pr at i que en t er me de mai nt i en de 

l ' empl oi ,  f onc t i on es s ent i e l l e du r edr es s ement  j udi c i ai r e.

*

*  *

SECTI ON 3 : LE MAI NTI EN DE L' EMPLOI  ET LES PARTENAI RES DE 

L' ENTREPRI SE

La s i t uat i on des  s al ar i és  dans  l e r edr es s ement  

j udi c i a i r e de l eur  empl oy eur  a f ai t  l ' obj et  de modi f i c at i ons  

i mpor t ant es  dans  l a l oi  du 25/ 01/ 1985.  En cel a,  l ' ex c l us i on 

j ur i di que or gani s ée dans  l es l égi s l at i ons  ant ér i eur es  ( 1 ) f ondée sur  

une c onc ept i on pat r i moni al e de l ' ent r epr i s e dev r ai t  d i s par aî t r e dans  

l e nouv eau r edr es s ement .  " Les  di s pos i t i ons  l égal es  pr ot ec t r i c es "  

or gani s ent  l ' ex c l us i on des  s al ar i és  des  l i eux  et  c adr es  où se déc i de 

l e sor t  de l eur  ent r epr i s e,  donc  de l eur  empl oi "  ( 2) .  La nouv el l e 

pr oc édur e de t r ai t ement ,  qui  met  au r ang des  pr i or i t és  l a 

pr és er v at i on d' un c er t ai n ni v eau d' empl oi s ,  pr end en c ons i dér at i on 

l ' i nt ér êt  des  s al ar i és  t ant  au pl an du s t at ut  i ndi v i duel ,  qu' au pl an 

de l a r epr és ent at i on c ol l ec t i v e.  I l  ét ai t  t r adi t i onnel  de c ons i dér er  

que l ' ouv er t ur e d' une pr oc édur e c ol l ec t i v e ét ai t  l ' oc c as i on de 

l i c enc i ement s  mas s i f s ,  même en dehor s  de l a l i qui dat i on j udi c i ai r e,  

v oy ant  même dans  l ' as s ur anc e gar ant i e des  s al ai r es  depui s  1973 une 

t ec hni que de nat ur e à l égi t i mer  l a r upt ur e du c ont r at .  La nouv el l e 

l oi  s ouhai t e i nt r odui r e une nouv el l e pr at i que en mat i èr e de 

l i c enc i ement s ,  c eux - c i  dev ant  êt r e ex c ept i onnel s ,  ou t out  au moi ns  

l i mi t és  aux  i mpér at i f s  du r edr es s ement .  Pour  r épondr e à cet  obj ec t i f  

l e l égi s l at eur  a s y s t émat i s é l ' appl i c at i on de l ' ar t i c l e L . 122- 12 du

( 1)  Ant oi ne J EAMMAUD,  i n Dr oi t  des  f a i l l i t es  et  r es t r uc t ur at i on du 

Capi t al ,  p. 84 et  sui v . ,  P. U. G.  1982.

( 2)  Ant oi ne JEAMMAUD,  op.  ci t .
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Code du t r avai l ,  t ant  en pér i ode d ' obs er v at i on que l or s  de l a 

r éal i s at i on des  pl ans  de r edr es s ement  par  c ont i nuat i on ou cess i on.  

Si  l a l i qui dat i on j ud i c i a i r e c ondui t  au l i c enc i ement  t ot al ,  l ' on 

sai t  c ependant  qu' on t r ouver ai t  une oc cas i on nouvel l e d ' appl i quer  

l ' ar t i c l e L . 122- 12 l or s qu' on pour r a per met t r e dans  son c adr e l a 

c es s i on d' uni t és  de pr oduc t i on.  Or  c et t e pos s i b i l i t é r i s que d' êt r e 

s i mpl e hy pot hès e d' éc ol e,  car  l a l i qui dat i on j ud i c i a i r e ne per met  

pr at i quement  j amai s  de c ons er v er  des  empl oi s .  Les  r epr eneur s  

c her c hent  s ur t out  à ne r ac het er  que des  él ément s  s épar és  du f onds  de 

c ommer c e et  s ur t out  pas à as s umer  une s i t uat i on j ur i d i que qui  

pour r ai t  ent r aî ner  l ' appl i c at i on de L . 122- 12 du Code du t r avai l .

Cher c her  à c ompr endr e c omment  s ' es t  mi s e en oeuv r e l a 

nouv el l e c onc ept i on du r ôl e des  s al ar i és  dans  l a pr oc édur e,  et  

t ent er  de pr endr e l a mes ur e d' une c er t a i ne mani èr e de c e qu' i l  f aut  

ent endr e par  mai nt i en de l ' empl oi ,  c ons t i t ue une nouv el l e appr oc he 

de l ' appl i c at i on de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 par  l es t r i bunaux  ét udi és .  

S' i l  es t  vr ai  que l es s al ar i és  sont  des  c r éanc i er s  de s al ai r es  

pr ot égés ,  peut - on en c onc l ur e que l a mi s e en oeuv r e du r edr es s ement  

j ud i c i a i r e nous  per met  d ' as s i s t er  à une " nouv el l e ut i l i s at i on par  l e 

dr oi t  f r anç ai s  de l a not i on d' empl oi "  ? ( 1) .  Si  l e dr oi t  ant ér i eur  

avai t  sa l ogi que,  c omme l ' avai t  si  per t i nemment  mont r é M. F.  DERRI DA

( 2 ) en ét ant  " t out  ent i er  or gani s é pour  pr i v i l égi er  l es 

l i c enc i ement s "  peut - on di r e que c ' es t  à un c hangement  de phi l os ophi e 

que nous  as s i s t ons  ? Comment  peut - on c ar ac t ér i s er  l a pr at i que au 

r egar d du sor t  des  s al ar i és  en t ant  que c r éanc i er s  d ' i ndemni t és  et  

en quoi  et  c omment  l eur  empl oi  es t - i l  pr ot égé ?

§ 1.  Les  sal ar i és  c r éanc i er s  d' i ndemni t és

L' on sai t  depui s  l a mi s e en v i gueur  de l a l oi  du 

25/ 01/ 1985 que l es s al ar i és  ne sont  pl us  t enus  de déc l ar er  l eur

( 1)  M.  J EANTI N,  Pr éc i s  Dal l oz  p . 736.  G.  LYON- CAEN Le dr oi t  et  

l ' empl oi  D. 1982 chr .  p . 133.

( 2)  Dr oi t  soc i al ,  Fév r i er  1978 n°  spéc i al  et  avr i l  n°  spéc i al .
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cr éances  sal ar i al es.  Cet t e " f aveur "  et  l a c r éat i on d' un r epr ésent ant  

des sal ar i és  qui  j oue l e r ôl e d' i nt er médi ai r e obl i gé 

ent r e l es sal ar i és  et  l e r epr ésent ant  des c r éanc i er s  ont  voul u 

mar quer  l ' i nt ér êt  du l égi s l at eur  en l eur  di r ec t i on et  s i gni f i er  l a 

pr i se en compt e de l a di mens i on soc i al e de l ' ent r epr i se.

A.  Le r epr ésent ant  des sal ar i és

Souvent  nommé dans l es j ugement s ,  l or squ' i l  a ét é 

dés i gné,  i l  est  par f oi s  l e seul  sal ar i é de l ' ent r epr i se.  En ef f et  

nombr e d' ent r epr i ses  n' ont  pr esque pl us de sal ar i és  ( 1 ).

L' anal yse s t at i s t i que a per mi s  de " phot ogr aphi er "  l a 

popul at i on d' ent r epr i ses  en di f f i cul t é ét udi ée.  I l  est  s i gni f i cat i f  

de voi r  comment  l ' accr oi ssement  de l a r égl ement at i on r el at i ve aux 

sal ar i és  a f ai t  se dével opper  des pr at i ques de t r ai t ement  de l a 

" di mens i on soc i al e"  de l a pr océdur e.  Dans pl us i eur s  des t r i bunaux  

obser vés  l e r ecour s  à un cabi net  d' exper t s  en dr oi t  soci al  per met  de 

l eur  f ai r e t r ai t er  " l e vol et  soci al " .  La pl upar t  du t emps l e 

r epr ésent ant  est  l e compt abl e de l ' ent r epr i se de pet i t e di mens i on et  

dev i ent  al or s l ' i nt er l ocut eur  de l ' exper t  soci al .  Son r ôl e,  i l  f aut  

bi en l e cons t at er  • dans l a pl upar t  des af f ai r es,  r es t e t r ès 

f or mal i s t e,  et  se r édui t  bi en souvent  à une f onc t i on de s i gnat ai r e 

de l ' ét at  des c r éances  pr épar é par  ce cabi net  ou par  l e r epr ésent ant  

des c r éanc i er s ,  l or qu' i l  n' ut i l i se pas l e ser v i ce de cet  exper t .  

Cer t es i l  est  consul t é pour  t ous  l es l i cenc i ement s  ( c ' es t - à- di r e 

qu' on l e pr év i ent  du nombr e de l i cenc i ement s  à r éal i ser ) .  I l  est  

convoqué pour  l ' ent r et i en pr éal abl e 7 j our s  avant  l es l i cenc i ement s  

où i l  ass i s t e l e ou l es sal ar i és.  La r epr ésent at i on des sal ar i és 

dans l es ent r epr i ses  l es pl us s t r uct ur ées,  avec dél égués  du 

per sonnel  et  comi t é d' ent r epr i se,  pr end une aut r e di mensi on.  Le r ôl e 

de " cont r e- pouvoi r "  s ' or gani se de f ai t  et  l a pr at i que des r appor t s  

ent r e l ' admi ni s t r at eur  et  l es r epr ésent ant s  des sal ar i és  est  d' une 

aut r e " qual i t é" .  Les sal ar i és  mi eux  or gani sés  sont  des

( 1)  Pour  Lyon,  voi r  J. P.  HAEHL p. 640 n°  7 J. C. P.  1987 n° 49.



- 230 -

i nt er l ocut eur s  pl us act i f s.  Cer t ai nes af f ai r es  ont  connu des 

" r éuni ons"  dél i cat es  - assez conf l i c t uel l es  où pr opos i t i ons  des 

mandat ai r es  de j us t i ce et  cont r e pr opos i t i ons  des sal ar i és  se 

succédai ent .  L' ar t  de l a négoc i at i on connaî t  dans ces cas l à des 

heur es  chaudes.

B.  Le r ègl ement  des i ndemni t és

La pr i se en char ge des c r éances  sal ar i al es  qui  f ai t  

l ' obj et  de pr océdur es  di ver ses  et  de r égl ement at i ons  t r ès pr éc i ses,  

ex i ge un sui vi  par  un t echni c i en bi en r ôdé.  Cer t ai ns  mandat ai r es  

l i qui dat eur s  pour  ce qui  a pu êt r e vér i f i é t out  au moi ns  dans l a 

Loi r e,  sembl ent  avoi r  une i nt er pr ét at i on t r ès l ar ge des t ex t es  

r el at i f s  à l a publ i c i t é du r el evé des c r éances  r ésul t ant  du cont r at  

de t r avai l .  En r ai son de l eur  i mpor t ance pour  son bénéf i c i ai r e,  

l ' i nf or mat i on sur  l e mont ant  exact  est  essent i el l e.  Le r el evé doi t  

ai nsi  êt r e por t é sur  l ' ét at  des c r éances  déposé au gr ef f e.  Les 

doss i er s  conser vent  en ef f et  ces gr ands l i s t i ngs.  Chaque sal ar i é est  

ensui t e i nf or mé " par  t ous  moyens"  per sonnel l ement  sur  l e sor t  de sa 

c r éance par  l e r epr ésent ant  des cr éanc i er s .  La publ i c i t é col l ec t i ve 

or gani sée par  voi e d' af f i chage dans l es l ocaux du s i ège de 

l ' ent r epr i se ( ar t i c l e 78 D)  de l ' av i s du dépôt  au gr ef f e sembl e ne 

pas êt r e ef f ect uée.  I l  est  vr ai  que bon nombr e d' ent r epr i ses  

n' ex i s t ent  pl us,  dans ce cas l à,  l e der ni er  al i néa pr évoi t  de l a 

f ai r e en mai r i e.  Ce mode de publ i c i t é n' est  pas non pl us ut i l i sé.  

Cet t e pr at i que peut  avoi r  des ef f et s  i ndés i r abl es  pour  l es aut r es 

cr éanc i er s .  Le dél ai  de f or c l us i on ét ant  de 2 moi s  à par t i r  de 

l ' af f i chage,  ne peut  cour i r  ou cour t  t ouj our s  ! !  Or  qu' en est - i l  de 

l a pr at i que des i ns t ances pr ud' hommal es .  On est  en dr oi t  de 

cons t at er  que l es r ecour s  devant  l es consei l s  de pr ud' hommes et  en 

appel  sont  assez peu nombr eux.
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A l ' échel l e nat i onal e,  en 1988,  pour  l es 9 pr emi er s  moi s  

et  gr âce à l ' ut i l i sat i on de l a nouvel l e nomenc l at ur e ( 1 ) génér al e

( 1)  84 Condi t i on du per sonnel  dans l es pr océdur es  de r edr essement  ou 
l i qui dat i on j udi c i ai r e.

Re ma r q u e s  : Le  c o n t e n t i e u x  p r u d ' h o ma l  d e s  l i c e n c i e me n t s  p r o n o n c é s  à 

l ' o c c a s i o n  d ' u n e  p r o c é d u r e  de r e d r e s s e me n t  ou 

l i q u i d a t i o n  j u d i c i a i r e  e s t  a p p r é h e n d é  s o u s  l e p o s t e  80,  

et  c e l u i  du s t a t u t  p r o t e c t e u r  du r e p r é s e n t a n t  d e s  

s a l a r i é s  s o u s  l e p o s t e  83 .  L e s  d e ma n d e s  d ' a u t o r i s a t i o n  

de l i c e n c i e me n t  s o n t  c o d é e s  8 4 4 .

840 Demande en annul at i on de l a dés i gnat i on du r epr ésent ant  des 
sal ar i és ou des i ns t i t ut i ons  r epr ésent at i ves  du per sonnel .

841 Aut r e demande r el at i ve à l a dés i gnat i on du r epr ésent ant  des 
sal ar i és ou des i ns t i t ut i ons  r epr ésent at i ves  du per sonnel .

842 Demande en annul at i on de l a déc i s i on de r empl acement  du 
r epr ésent ant  des sal ar i és  ou des i ns t i t ut i ons  r epr ésent at i ves  du 
per s onnel .

843 Demande en r esponsabi l i t é c i v i l e cont r e l e r epr ésent ant  des 
sal ar i és,  des i ns t i t ut i ons  r epr ésent at i ves  ou des r epr ésent ant s  
du per sonnel ,  pour  manquement  à l ' obl i gat i on de di scr ét i on.

844 Demande d' aut or i sat i on de 1i c enc i ement f s )
Ar t .  45 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985
Ou demande cont r e or donnance du j uge commi ssai r e.

845 Demande en cons t at at i on ou f i xat i on du mont ant  d' une c r éance 
sal ar i al e.

846 Demande en r el evé de f or c l us i on opposabl e à un sal ar i é 
Ar t .  78 du décr et  du 27/ 12/ 1985.

847 Demande en pai ement  d' une c r éance f i gur ant  sur  l e r el evé des 
c r éances  sal ar i al es .
Ar t .  125 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985.

848 Demande de l ' A. G. S.  en pai ement  des cot i sat i ons  cont r e un 
empl oyeur  soumi s à l ' obl i gat i on d' assur ance des c r éances  
sal ar i al es.

849 Demande de l ' A. G. S.  en r épét i t i on de sommes ver sées à un 
sal ar i é.
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des  af f ai r es  c i v i l es  ( 1) .  On peut  c ons t at er  l es r ésul t at s  sui vant s  

gr âce aux s t at i s t i ques  de l a c hancel l er i e qui  nous  ont  ét é 

ai mabl ement  c ommuni quées  :

Consei l s  de pr ud' hommes  à l ' échel l e nat i onal e à Sai nt - Et i enne

( 1)  Réal i s é par  un gr oupe de t r avai l  ( mi s en pl ace par  l e mi ni s t èr e 

de l a Jus t i c e,  dans  une not e de ser v i ce du 21/ 02/ 1986) ,  c omposé 

de l a mani èr e sui vant e : r appor t eur  : Evel yne SERVERI N,  c har gée 

de r echer che au C. N. R. S. ,  r at t achée au C. E. R. C. R. I . D. , de 

l ' Uni ver s i t é de Sai nt - Et i enne.  -  Membr es  : Pascal  ANCEL,  

pr of esseur  de dr oi t  pr i v é à l ' Uni ver s i t é de Sai nt - Et i enne ; 

Jean- Phi  l i ppe HAEHL,  maî t r e de c onf ér ences  à l ' Uni ver s i t é de 

Lyon I I I  ; Ant oi ne JEAMMAUD,  pr of es seur  de dr oi t  pr i v é à 

l ' Uni ver s i t é de Sai nt - Et i enne,  di r ec t eur  du Cent r e de Recher ches  

Cr i t i ques  sur  l e Dr oi t  ; Jean MAZARS,  chef  du bur eau de dr oi t  

c i v i l  génér al  à l a di r ec t i on des  af f ai r es  c i v i l es  et  du sceau ; 

Br i gi t t e MUNOZ- PEREZ,  chef  de l a sec t i on des  s t at i s t i ques  de l a 

j us t i ce c i v i l e et  des  mi neur s  ; Mi chel  OLI VI ER,  di r ec t eur  du 

ser v i ce de document at i on et  d' ét udes  à l a Cour  de cas sat i on ; 

Mar i e- Cl ai r e RONDEAU- RI VI ER,  pr of esseur  de dr oi t  pr i v é à 

l ' Uni ver s i t é de Sai nt - Et i enne.
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A l ' échel l e nat i onal e l es appel s  sont  t r ès r ar es.

( Code : Ef f ec t i f

( . . . . . . : . . . . . . . . .

( 840 : 7

( 841 : 2

( 842 : 1

( 843 : 1

( 844 : 11

( 845 : 64

( 846 : 1

( 847 : 18

( 848 : 5

( :

On obser ve ai nsi  que si  l e cont ent i eux  est  peu i mpor t ant  

c ' est  en mat i èr e de cont es t at i on ou f i xat i on du mont ant  d' une 

c r éance sal ar i al e que l es demandes  sont  l es pl us f r équent es.

L' anal yse quant i t at i ve de ce cont ent i eux  pour  l e Consei l  

de pr ud' homme de Sai nt - Et i enne en 1986 et  1987 conf i r me cet t e 

t endance.  Al or s  qu' on enr egi s t r ai t  251 sai s i nes  dans l e cadr e des 

pr océdur es  col l ec t i ves  en 1986,  une t r ès net t e di mi nut i on se f ai t  

sent i r  en 1987.
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La r épar t i t i on des demandes  a pu êt r e enr egi s t r ée sel on 

l ' anc i enne nomencl at ur e.

1986 1987

( Code Ef f ec t i f Code Ef f ec t i f  )

( 742 17

( 743 189

( 741 4

( 781 9 781 12  )

( 783 5 783 1 2  )

( 784 3 784 14 )

( 785 24 785 7 )

Déf i ni t i on des codes anci ens

*  Codes 741- 742- 743 r éf ér ences  de 1980

741 ( cf .  783)  Li t i ge i ndi v i duel  i ndépendant  de l a r upt ur e du

cont r at  de t r avai l

742 ( cf .  784)  Li t i ges  nés de l a r upt ur e du cont r at  de t r avai l

743 ( cf .  785)  Li cenc i ement s  pour  cause économi que

*  Codes 781- 783- 784- 785 r éf ér ences  des l oi s Aur oux  

781 Demande de vér i f i cat i on de cr éances

Ref us de pai ement  par  l ' A. G. S.

783 Li t i ge i ndépendant  de l a r upt ur e du cont r at  de t r avai l

784 Li cenc i ement s  pour  f aut e sauf  l i cenc i ement s  économi ques

785 Li cenc i ement s  économi ques.
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Les sal ar i és,  c r éanc i er s  mi eux  gar ant i s  sur  l e pl an 

pat r i moni al ,  sont - i l s  des suj et s pour  l esquel s  i l  ex i s t e un dr oi t  à 

l ' empl oi  ?

L' examen du vol et  soci al  des pl ans de r edr essement  

devai t  nous per met t r e d' appor t er  un début  de r éponse à cet t e 

quest i on épi neuse ( A) .  L' i nf or mat i on qui  doi t  per met t r e aux 

di f f ér ent s  par t enai r es  de l ' ent r epr i se et  en par t i cul i er  à 

l ' aut or i t é admi ni s t r at i ve de connaî t r e " l e pl an soci al "  peut  êt r e un 

champ d' anal yse s i gni f i cat i f  ( B) .  L' examen de l ' ef f ec t i v i t é des 

mesur es  en f aveur  de l ' empl oi  pour  l es sal ar i és  l i c enc i âmes  ou 

l i cenc i és  ( C)  ai nsi  que l e r espec t  de l a demande d' aut or i sat i on de 

l i cenc i ement  des sal ar i és  pr ot égés  ( D) ,  cons t i t uer ont  encor e des 

obj et s  pr i v i l égi és  de not r e appr oche de l a mi se en oeuvr e de l a 

f onc t i on soc i al e de l a l oi  du 25/ 01/ 1985.

A.  La r éal i t é du " Pl an Soci al "

Le vol et  soci al  est  t ouj our s  r édui t  à sa pl us s i mpl e 

expr ess i on.  Souvent ,  r epr enant  l es i nf or mat i ons  cont enues  dans l es 

of f r es  de r epr i ses  ( el l es- mêmes f or t  br èves) ,  i l  se pr ésent e de l a 

mani èr e sui vant e à Sai nt - Et i enne : " Repr i se de n . . .  per sonnes  sur  

l es N . . .  composant  l ' ef f ec t i f  dans l e cadr e des di spos i t i ons  de 

l ' ar t i c l e L . 122- 12 du Code du t r avai l .  Cet t e pr opos i t i on a l e mér i t e 

de per met t r e l a sauvegar de de l ' ent r epr i se et  l e mai nt i en de 

l ' ac t i v i t é" .  I l  f aut  pr éc i ser  que t r ès souvent  l es l i cenc i ement s  

j ugés i ndi spensabl es  ont  ét é f ai t s  en pér i ode d' obser vat i on dans l es 

ent r epr i ses  qui  f ont  l ' obj et  d' un pl an de cont i nuat i on.  Or  37 pl ans 

d' apur ement  du pass i f  f ont  r éf ér ence aux sal ar i és,  sur  l ' ensembl e 

ét udi é,  soi t  36%,  et  16 pl ans seul ement  sur  37 pr éc i sent  qu' i l  y  

aur a l i cenc i ement  ou non.  Les pl ans de cess i on sont  pl us i nf or mat i f s  

: 71% i ndi quent  l e nombr e de sal ar i és  r epr i s  ( 59 i nf or mat i ons  sur  

83)  mai s  pas l e nombr e de l i cenc i ement s .  I l  est  donc t r ès di f f i c i l e 

de mesur er  de f açon pr éc i se l e nombr e de l i cenc i ement s  exact s.

§ 2.  Les sal ar i és et  1 ‘ empl oi
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S' i l  est  vr ai  que l a l oi  du 25/ 01/ 1985 en posant  comme 

f onc t i on essent i el l e du r edr essement  j udi c i ai r e l e mai nt i en de 

l ' empl oi  n' a pas empêché l es l i cenc i ement s  ( condi t i on de l a r epr i se 

dans bi en des doss i er s  de cess i on ou de cont i nuat i on dans l es pl ans 

d' apur ement )  i l  est  i nt ér essant  de connaî t r e en ef f et  l es 

s t at i s t i ques  sui vant es  pour  1986,  1987 et  1988 pour  l a Loi r e.

Pour  l es c i r consc r i pt i ons  de Sai nt - Et i enne et  Mont br i s on, 

compt e- t enu du nombr e de bénéf i c i ai r es  de l ' assur ance gar ant i e 

sal ai r es ( c ' est  à di r e t out e per sonne ayant  f ai t  l ' obj et  d' au moi ns  

une avance par  l a cai sse)  à l ' ouver t ur e de l a pr océdur e,  et  l e 

nombr e de sal ar i és  l i cenc i és  en f i n de pr océdur e,  nous pouvons ai nsi  

ét abl i r  l e pour cent age de l i cenc i ement s  :

( Bénéf i c i ai r es  AGS à l ' ouver -  

( t ur e du r edr essement  j  u d i - 

( c i ai r e

1986 1987 1988 TOTAL )

1 467 1 231 1 762 4 460 )

( Li cenc i ement s  par  r edr essement  

( j udi c i ai r e ou l i qui dat i on 

( j udi c i ai r e

980 975 993 2 948 )

( Pour cent ages  de l i cenc i ement s 67% 79% 56% 6 6 % )

Les s t at i s t i ques  ont  pu êt r e af f i nées  pour  l e bass i n 

r oannai s.  Le pour cent age des l i cenc i ement s  sel on l es sol ut i ons  de l a 

pr océdur e ont  ét é obt enus aupr ès du ser v i ce de l a di r ec t i on 

dépar t ement al e de l ' empl oi  à Roanne.  On est  en mesur e de cons t at er  

qu' i l s  ne sont  pas t ouj our s  de l ' or dr e de 1 0 0 % en cas de 

l i qui dat i on.  Les mesur es  en f aveur  de l ' empl oi  ont  pu êt r e mi ses  en
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oeuvr e dans cer t ai ns  cas.  Les r edr essement s  ent r aî nent  un 

pour cent age moi ndr e en 1986 et  1987,  une hausse spec t acul ai r e 

cependant  est  enr egi s t r ée en 1988.  I l  est  i mpor t ant  de r appel er  i ci  

que j usqu' en août  1987 l es gr osses ent r epr i ses  ét ai ent  de l a 

compét ence du t r i bunal  de commer ce de Sai nt - Et i enne.

Li cenc i ement s  pour  l e bass i n r oannai s

Ef f ec t i f s  à:  

1 ' ouver t ur e:

1986

383

1987

317

1988

178

Tot al  )

( Li qui dat i ons Ef f ec t i f s  : 

l i cenc i és  : 383 256 166

% l i cen-  : 

c i ement s  : 1 0 0 % 81% 93%

Ef f ec t i f s  à:  

1 ' ouver t ur e: 1255 530 569

( Redr essement Ef f ec t i f s  : 

l i cenc i és  :

499 242 429

% l i cen-  : 

c i ement s  : 40% 46% 75%

Ef f ec t i f s  à:  

l ' ouver t ur e: 1638 847 747 3232 )

( TOTAL Ef f ec t i f s  : 

l i cenc i és  : 882 498 595 1975 )

% l i cen-  : 

c i ement s  :

54% 59% 80% 61% )
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Ces chi f f r es  ne peuvent  à eux seul s  per met t r e de mesur er  

l es ef f et s  de l a nouvel l e pr océdur e.

Les l i cenc i ement s  cons t i t uent  cependant  un enj eu 

i mpor t ant  dans l a médi at i on j udi c i ai r e.  On a pu cons t at er  combi en l e 

r enf or cement  des dr oi t s  des sal ar i és en mat i èr e d' i ndemni t és  peut  

avoi r  un ef f et  per ver s.  La det t e soc i al e est  t r ès souvent  i nvoquée 

comme un ar gument  dét er mi nant  dans l e choi x  ent r e un pl an de cess i on 

et  une l i qui dat i on.

L' A. G. S.  couvr e l es c r éances  sal ar i al es  à l a dat e 

d' ouver t ur e de l a pr océdur e et  t out es  l es i ndemni t és  de 

l i cenc i ement s  de l a pér i ode d' obser vat i on,  mai s  ne couvr e pas l es 

sal ai r es  échus pendant  cet t e même pér i ode,  sauf  en cas de conver s i on 

en l i qui dat i on j udi c i ai r e,  dans l a l i mi t e de 1 moi s ( 45 j our s  depui s  

l e 01/ 01/ 1988) .  Pl us i eur s  admi ni s t r at eur s  nous ont  ai nsi  f ai t  

compr endr e l es r ai sons  de l eur  choi x  dans cer t ai ns  doss i er s .  La 

l i qui dat i on j udi c i ai r e est  pr ésent ée comme une sol ut i on pr éf ér abl e 

pour  l es sal ar i és . . .  Le pl an de cess i on ne per met  pas t ouj our s  cet t e 

pr i se en char ge et  l e cess i onnai r e l ai sse t r ès souvent  à l a char ge 

du r edr essement  j udi c i ai r e l es congés  payés.  Dans d' aut r es  

hypot hèses,  l es l i cenc i ement s  sont  env i sagés  par  l ' admi ni s t r at eur  et  

l es sal ar i és  eux- même,  comme l a t echni que j ur i di que l eur  per met t ant  

de t oucher  une pr i me à l a c r éat i on d' ent r epr i se de 43 000 Fr ancs,  

at t r i buée par  l a Di r ec t i on Dépar t ement al e de l ' empl oi .  Pl us i eur s  

doss i er s  de pl ans de cess i on nous ont  per mi s  de vér i f i er  l a 

pr at i que.  Les sal ar i és  l i cenc i és  r epr ennent  i ndi v i duel l ement  ou 

col l ec t i vement  l ' ent r epr i se.  Une f oi s  l a nouvel l e soci ét é 

cons t i t uée,  l e cont r at  de t r avai l  " r evi t " .  Le " r edr essement  

j udi c i ai r e"  ne doi t  pas ver ser  d' i ndemni t és  de l i cenc i ement s  ; ces 

sal ar i és gar dent  l eur  anc i ennet é,  l a couver t ur e soc i al e est  assur ée 

pendant  6  moi s,  l e t emps des opér at i ons  ex i gées  pour  l a cess i on et  

l a r epr i se.  Ces l i cenc i ement s  ont  dû en pr i nc i pe f ai r e l ' obj et  

d' i nf or mat i on de l ' aut or i t é admi ni s t r at i ve et  doi vent  donner  

l ' occas i on d' appl i cat i on de mesur es  en f aveur  de l ' empl oi .
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B.  L' i nf or mat i on de l ' aut or i t é admi ni s t r at i ve

L' enquêt e a ét é r éal i sée exc l us i vement  dans l a Loi r e 

( 1) .  L' ar t i c l e 25 de l a l oi  pr évoi t  que l e r appor t  ( ar t i c l es  18 et  

21 al i néa 3 ) de l ' admi ni s t r at eur  est  adr essé à l ' aut or i t é 

admi ni s t r at i ve compét ent e en mat i èr e de dr oi t  du t r avai l .  Cet t e 

i nf or mat i on de l ' aut or i t é admi ni s t r at i ve est  i ndépendant e de l a 

pr océdur e de consul t at i on pr évue par  l es ar t i c l es  45 et  63 de l a l oi  

du 25/ 01/ 1985 en cas de l i cenc i ement  pour  mot i f  économi que.

L' i nf or mat i on est  assur ée en cas de l i cenc i ement s.  

L' aut or i t é admi ni s t r at i ve r eçoi t  l e pr oj et  de pl an qu' i l  dépose au 

t r i bunal  accompagné du pr ocès ver bal  de r éuni on des r epr ésent ant s  du 

per sonnel  consul t és  sur  ce pr oj et  de pl an.  El l e est  i nf or mée du 

nombr e de sal ar i és  l i cenc i és  et  des cat égor i es  pr of ess i onnel l es  

concer nées.  L' ar t i c l e R 321- 6 du code du t r avai l  ex i ge des 

i nf or mat i ons  pl us compl èt es .  L' aut or i t é admi ni s t r at i ve vér i f i e :

1 ) si  l a consul t at i on des r epr ésent ant s  du per sonnel  a 

bi en eu l i eu ; dans l e cas cont r ai r e l ' i nspec t eur  du t r avai l  est  

suscept i bl e de r el ever  l e dél i t  d' ent r ave aux f onc t i ons  des 

i ns t i t ut i ons  r epr ésent at i ves .  •

2 ) que l a pr océdur e spéc i al e de l i cenc i ement s  des 

sal ar i és i nvest i s  de f onc t i ons  r epr ésent at i ves  est  sui vi e.  

L' aut or i sat i on de l i cenc i er  r ev i ent  à l ' or gane j udi c i ai r e,  aussi  par  

r espect  du pr i nc i pe de sépar at i on des pouvoi r s  l ' i nspec t eur  du 

t r avai l  n' a pas à pr éj uger  de l ' oppor t uni t é des l i cenc i ement s  

envi sagés.  I l  est  des cas où l a ques t i on dev i ent  pl us dél i cat e ( cf .  

i nf r a) .

( 1)  Pl us spéc i al ement  à Sai nt - Et i enne
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C.  Les mesur es  en f aveur  de l ' empl oi

L' ar t i c l e 18 al i néa 5 di spose que l e pr oj et  de pl an 

él abor é à l a sui t e du bi l an économi que et  soci al  par  

l ' admi ni s t r at eur  doi t  exposer  et  j us t i f i er  l e ni veau et  l es 

per spec t i ves  d' empl oi . . .  Lor sque l e pr oj et  pr évoi t  des l i cenc i ement s  

pour  mot i f  économi que,  i l  r appel l e l es mesur es  déj à i nt er venues et  

déf i ni t  l es ac t i ons à ent r epr endr e en vue de f ac i l i t er  l e 

r ec l assement  et  l ' i ndemni sat i on des sal ar i és  dont  l ' empl oi  est  

menacé.

Cet  al i néa r appel l e l ' al i néa 6  de l ' ar t i c l e R. 3216 du 

code du t r avai l  : " Mesur es  pr i ses  pour  év i t er  l es l i cenc i ement s  ou 

en l i mi t er  l e nombr e et  pour  f ac i l i t er  l e r ec l assement  des sal ar i és  

dont  l e l i cenc i ement  ne peut  êt r e évi t é" .

L' enquêt e nous a per mi s  de " mesur er "  l ' ef f ec t i v i t é du 

r ecour s  à ces t echni ques  de gest i on du l i cenc i ement .  Le r ésul t at  

nous obl i ge à r es t er  " r és i gnée"  sur  l es ef f et s  " soc i aux"  de l a l oi  

de 1985.  En ef f et  l or sque l ' ent r epr i se est  soumi se à un r edr essement  

j udi c i ai r e,  l es l i cenc i ement s  sont  i név i t abl es.  Quand l a l i qui dat i on 

j udi c i ai r e est  pr ononcée,  t ous l es sal ar i és  per dent  l eur  empl oi .  

Quand l e pl an est  ar r êt é l e l i cenc i ement  d' un cer t ai n nombr e d' ent r e 

eux est  l e pl us souvent  l a condi t i on ex i gée ou nécessai r e du 

sauvet age.  Or  l es mesur es  d' accompagnement  sont  peu nombr euses.  

L' ét at  f i nanc i er  de l ' ent r epr i se ne l ui  per met  pas de suppor t er  l e 

coût  occas i onné par  cet t e pol i t i que soci al e.  On a pu cons t at er  en 

out r e qu' i l  ex i s t e une gr ande i négal i t é de t r ai t ement  ent r e l es 

P. M. E.  qui  cons t i t uent  l a maj or i t é des ent r epr i ses  en " f ai l l i t e"  , 

et  l es gr andes ent r epr i ses  qui  sont  t r ai t ées  avec pl us d' at t ent i on.  

La r echer che des r epr eneur s  n' a pas l e même r ésul t at ,  à cause de 

l ' i mpact  i nsuf f i sant  des P. M. E.  sur  l a v i e économi que r égi onal e ou 

l ocal e.  Ce sont  souvent  l es gr osses uni t és  de pr oduct i on,  dont  l es 

di f f i cul t és  économi ques  sont  l e r ef l et  d' une cr i se gr ave t r aver sée 

par  l a br anche,  qui  f ont  l ' obj et  de sol l i c i t udes.  L' empl oi  que l ' on 

t ent e de sauver ,  n' est  pas at t aché à l ' ent r epr i se mai s  à une 

act i v i t é.  Le sor t  de l ' ent r epr i se dépend de l ' ac t i on des agent s
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économi ques  et  des pouvoi r s  publ i cs.  Les act i ons à ent r epr endr e pour  

l e r ec l assement  des s a l ar i és  ne sont  pas de l a r esponsabi l i t é de 

l ' admi ni s t r at eur ,  i l  appar t i ent  à ce der ni er  " de sol l i c i t er  l e 

concour s  des di r ec t i ons  dépar t ement al es  du t r avai l  et  des or gani smes 

publ i cs  compét ent s  A. N. P. E. ,  A. F. P. A. ,  ai nsi  que des col l ec t i v i t és  

t er r i t or i al es"  ( 1 ).

Pour  l es gr andes ent r epr i ses  l ' Et at  f i nance aussi  l es 

mesur es,  pui squ' el l es  demandent  l ' exonér at i on de l eur  cont r i but i on,  

seul e une mesur e ou à l a r i gueur  deux,  sont  mi ses en oeuvr e.  I l  

sembl e pr esque ut opi que de demander  aux ent r epr i ses  en di f f i cul t é 

pl us que l es mesur es  l égal es obl i gat oi r es ,  si  l e pl an soci al  ne peut  

pas êt r e f i nancé.  La l oi  de 1985,  à l a sui t e de cel l e de 1967,  

l égal i se,  l égi t i me l a pol i t i que de r es t r uc t ur at i on i ndus t r i el l e pl us 

que l a sauvegar de de l ' empl oi .

I l  est  i mpor t ant  d' i ndi quer  quel ques  r ai sons du succès 

ou non de cer t ai nes  mesur es.  Sans ent r er  dans l e dét ai l  des 

condi t i ons  d' appl i cat i on de chacune,  nous r emar quer ons  cependant  que 

l ' al l ocat i on spéc i al e du F. N. E.  est  souvent  l a seul e mesur e du pl an 

soci al .  I l  est  en ef f et  pl us sécur i sant  pour  l e sal ar i é de 55 ans de 

bénéf i c i er  d' une pr é- r et r ai t e avec 65% de son sal ai r e j our nal i er  de 

r éf ér ence,  dans l a l i mi t e du pl af ond de cal cul  des cot i sat i ons  de 

sécur i t é soci al e,  et  50% de ce sal ai r e pour  l a f r ac t i on excédant  l e 

pl anf ond susvi sé,  que de r echer cher  un empl oi  ; son âge r i squant  en 

ef f et  de cons t i t uer  un handi cap.  Nous avons pu r emar quer  q' ui l  y  a 

un f or t  t aux d' adhés i on dans l es mét i er s  péni bl es.  Mai s  ce n' est  

qu' un succès r el at i f .

La convent i on de conver s i on est  un échec t ot al .  Pr oposée 

par  l es admi ni s t r at eur s  depui s  Jui l l et  1987,  el l e n' est  pas choi s i e 

par  l es sal ar i és,  pui squ' i l  f aut  qu' i l s  opt ent  au bout  de 7 j our s  

ent r e l a convent i on qui  r ompt  l eur  cont r at  de t r avai l  et  l eur  donne 

l a qual i f i cat i on de demandeur  d' empl oi ,  et  un l i cenc i ement  pour

( 1)  Rappor t  G.  GOUZES.  Doc.  Ass.  Nat .  n° 1872 p. 53.
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mot i f  économi que.  L' année 1987 n' a enr egi s t r é que 13 adhés i ons  dans 

l a r égi on s t éphanoi se.  Cet  échec s ' expl i que par  l e di spos i t i f  peu 

i nc i t at i f  pour  l e sal ar i é sur  l e pl an f i nanc i er ,  et  par  un dél ai  

pl us cour t  dans une ent r epr i se en r edr essement  j udi c i ai r e ( 7 j our s)  

que dans une ent r epr i se i n boni s ( 15 j our s) .  Mal gr é l a s i gnat ur e de 

l a nouvel l e convent i on de conver s i on l e 26/ 02/ 1988 par  l e C. N. P. F. ,  

l a C. G. P. M. E. ,  l a C. F. D. T. ,  l a C. G. T. - F. O. ,  l a C. G. C. ,  l a C. F. T. C. ,  

qui  a por t é à 83% de sal ai r e br ut  ant ér i eur  l ' al l ocat i on spéc i f i que 

ver sée par  1 ' A. S. S. E. D. I . C.  ( au l i eu de 70% ant ér i eur ement ) ,  el l e 

r es t e une mesur e peu choi s i e.  I l  est  vr ai  que l a f or mat i on ét ai t  

par f oi s  al éat oi r e.

C' est  l ' ai de à l a c r éat i on ou à l a r epr i se d' ent r epr i se 

qui  a connu un gr and succès.  Les ent r epr i ses ,  souvent  mi ses  en 

r edr essement  j udi c i ai r e pour  mauvai se ges t i on de l ' out i l  i ndust r i el ,  

ont  des sal ar i és  qui  voi ent  dans l a r epr i se de l eur  ent r epr i se l e 

moyen de sauver  l eur  empl oi ,  en c r éant  une S. A. M. O. ,  une S. A. P. O.  ou 

une S. C. O. P. ,  en f ai sant  appel  à un r epr eneur  ou même à l eur  anci en 

empl oyeur .

D.  Le l i cenc i ement  des sal ar i és  pr ot égés  : l a compét ence pr opr e de 

l ' i nspec t eur  du t r avai l

Une s i t uat i on par t i cul i èr e est  r éser vée aux sal ar i és 

pr ot égés.  En ef f et  l ' i nspec t eur  du t r avai l ,  i nvest i  d' une compét ence 

pr opr e,  vei l l e au r espec t  des di spos i t i ons  d' or dr e publ i c  pr ot égeant  

l es r epr ésent ant s  du per sonnel .  Leur  l i cenc i ement  est  soumi s à une 

aut or i sat i on pr éal abl e de l ' i nspec t eur  du t r avai l .  L' ar t i c l e 227 de 

l a l oi  du 25/ 01/ 1985 pr évoi t  que cet t e pr océdur e pr ot ec t r i ce 

s ' i mpose en cas de r edr essement  ou de l i qui dat i on j udi c i ai r es .

Si  l ' aut or i sat i on doi t  êt r e obt enue,  avant  que soi t  

pr i se l a déc i s i on de l i cenc i er ,  on a pu cons t at er  que l a pr at i que 

des cess i onnai r es  r endai t  par f oi s  bi en i l l usoi r e l a pr ot ec t i on des 

sal ar i és  pr ot égés.  En ef f et ,  ce n' est  qu' apr ès  l ' or donnance du 

j uge- commi ssai r e ou l e j ugement  ar r êt ant  l e pl an que 

l ' admi ni s t r at eur  pr ésent e l a demande à l ' i nspec t eur  du t r avai l .
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L' aut or i sat i on admi ni s t r at i ve est  donc sol l i c i t ée apr ès que 

l ' aut or i sat i on j udi c i ai r e ai t  ét é accor dée.  Cer t es  l ' i nspec t eur  du 

t r avai l  peut  néanmoi ns  r ef user  l ' aut or i sat i on.  I l  est  nécessai r e 

i ci ,  d' i ndi quer  que dans cer t ai nes  af f ai r es l a déc i s i on du t r i bunaul  

a pu or i ent er  l a déc i s i on de l ' i nspect eur .

Le mot i f  de r ef us de l ' i nspec t eur  du t r avai l  ser a 

l ' ex i s t ence de pr at i ques di sc r i mi nat oi r es  l or sque l a mesur e de 

l i cenc i ement  est  en r appor t  avec l e mandat  dét enu ou br i gué ou 

ant ér i eur ement  exécut é.  L' on sai t  en ef f et  que depui s  un ar r êt  du 

Consei l  d' Et at  du 05/ 05/ 1976 SAFER d' Auver gne,  l ' i nspec t eur  a l a 

f acul t é,  pour  r ef user  l e l i cenc i ement ,  de t eni r  compt e des mot i f s  

d' i nt ér êt  génér al ,  r el evant  de son pouvoi r  d' apppr éc i at i on de 

1 ' oppor t uni t é.

Or  i l  peut  ar r i ver ,  à l ' anal yse des doss i er s ,  de 

r encont r er  des s i t uat i ons  dél i cat es  où l ' on peut  pr endr e consc i ence 

que l es obj ec t i f s  soc i aux du l égi s l at eur  sont  mi s  en échec par  une 

pr at i que ambi guë du " vol et  soci al "  du pl an,  en l e f ai sant  r eposer  

sur  l e l i br e choi x  du r epr eneur .

En ef f et  dès l e début  de l ' appl i cat i on de l a nouvel l e 

l oi ,  l e pr obl ème ét ai t  posé de savoi r  si  l e j uge- commi ssai r e ou l e 

t r i bunal  devai t  se pr ononcer  sur  un nombr e de l i cenc i ement s  ou sur  

une l i s t e nomi nat i ve de sal ar i és  en pér i ode d' obser vat i on ; sur  un 

nombr e d' empl oi s  conser vés  ou r epr i s  ou sur  une l i st e nomi nat i ve de 

sal ar i és conser vés  ou r epr i s  dans l es pl ans de cont i nuat i on ou de 

cessi on.  La pr at i que s ' est  dével oppée dans cer t ai ns  t r i bunaux  de l a 

cons t i t ut i on d' une l i s t e nomi nat i ve des sal ar i és  r epr i s ,  du moi ns 

j usqu' à une époque r écent e.  En ar r êt ant  l e pl an,  l e t r i bunal  

" aut or i se l ' admi ni s t r at eur  à pr océder  au l i cenc i ement  du per sonnel  

non r epr i s  sur  l a l i st e nomi nat i ve que l e cess i onnai r e devr a l ui  

f ai r e par veni r  pour  l e der ni er  dél ai "  ( 2  j our s  apr ès)  ; ou " aut or i se 

l ' admi ni s t r at eur  à l i cenc i er  l e per sonnel  f i gur ant  en annexe . . . "  

( r éf ér ence au pr oj et  de pl an)  ; " aut or i se l ' admi ni s t r at eur  

j udi c i ai r e à l i cenc i er  l e per sonnel  non r epr i s  dans l e cadr e des 

pr opos i t i ons  de r epr i se" .  Or  t r ès souvent  l a l i s t e des sal ar i és
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r epr i s  ne cont i ent  pas l es sal ar i és  pr ot égés ou n' en cont i ent  qu' une 

par t i e.  Le pl an peut  en out r e cont eni r  une condi t i on r ésol ut oi r e.  

Apr ès avoi r  mot i vé de l a f açon sui vant e " Di t  que l es modal i t és  de ce 

pl an ser ont  opposabl es  à t ous et  ar r êt e en conséquence l e pl an de 

cessi on.  Di t  que l es l i cenc i ement s  i nt er v i endr ont  dans l e dél ai  d' un 

moi s  ( dél ai  de gar ant i e de l ' A. G. S. ) .  Di t  que l a l i s t e des post es et  

l es c r i t èr es  de choi x  du per sonnel  sont  l a compét ence et  l a 

pol yval ence des sal ar i és . . . "  l e j ugement  pour sui t  " pr end act e de l a 

condi t i on r ésol ut oi r e i nt r odui t e par  Mr  X ( r epr eneur )  en ce qui  

concer ne l a l i s t e nomi nat i ve du per sonnel  et  qu' en t out  ét at  de 

cause i l  ne pour r a suppor t er  pl us de 90 sal ar i és  sui t e à 

1 ' or gani gr amme j oi nt  à sa pr opos i t i on. . . " .

Dans une af f ai r e l ' of f r e r et enue par  l e t r i bunal  

compor t ai t  a u  chapi t r e empl oi  l a c l ause sui vant e : " Repr i se de 90 

per sonnes i mmédi at ement  dont  l a l i s t e nomi nat i ve ser a ét abl i e dans 

l es t r oi s  j our s  du j ugement ,  cet t e l i s t e ét ant  une condi t i on 

i ndi ssoc i abl e de l ' of f r e et  pouvant  ent r aî ner  l a r és i l i at i on du pl an 

de cess i on en cas de non r espect . "  En ar r êt ant  l e pl an,  l e t r i bunal  

pr enai t  act e de l ' ex i s t ence de cet t e c l ause.  La l i st e nomi nat i ve 

dr essée i mmédi at ement  par  l e r epr eneur  exc l uai t  17 sal ar i és  pr ot égés 

pour  l e l i cenc i ement  desquel s  l ' aut or i sat i on admi ni s t r at i ve ét ai t  

r equi se.  I L est  év i dent  que l e r ôl e de l ' i nspec t eur  du t r avai l  ét ai t  

dél i cat .  I l  accor da l ' aut or i sat i on de l i cenci er .  Une j ur i spr udence 

ant ér i eur e à l a l oi  de 1985 accept ai t  qu' un r epr eneur  f asse de l a 

non cont i nuat i on de cer t ai ns  cont r at s  de t r avai l  un moyen de 

sauvet age d' une ent r epr i se en di f f i cul t é.  Un t el  aménagement  de 

l ' ar t i c l e L . 122- 12 aut or i se une r epr i se condi t i onnel l e avec l ' accor d 

du t r i bunal .  Les pouvoi r s  at t r i bués  par  l ' ar t i c l e 85 sont  l ar ges.  En 

donnant  son accor d pour  bi en des r ai sons  à t el  r epr eneur  qui  f ai sai t  

une of f r e condi t i onnel l e,  l e t r i bunal  ut i l i sai t  l es poss i bi l i t és  

que l ai ssent  l ' ar t i c l e 85.  " Le t r i bunal  r et i ent  l ' of f r e qui  per met  

dans l es mei l l eur es  condi t i ons  d' assur er  l e pl us dur abl ement  

l ' empl oi  at t aché à l ' ensembl e cédé. . . " .  I l  n' est  ques t i on que de 

pr éser vat i on des empl oi s ,  et  non des cont r at s  de t r avai l .  L' ar t i c l e 

63 du décr et  du 27/ 12/ 1985 pr éc i se que l ' or donnance du 

j uge- commi ssai r e i ndi que l e nombr e des sal ar i és  dont  l e l i cenc i ement
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est  aut or i sé . . .  de t el l es  pr éc i s i ons  ne sont  pas appor t ées 

concer nant  l e j ugement  ar r êt ant  l e pl an.  Lai sser  l a poss i bi l i t é au 

r epr eneur  de dr esser  l a l i s t e pos t ér i eur ement  au j ugement  par  l equel  

l e t r i bunal  pr ennai t  act e de l a condi t i on r ésol ut oi r e,  c ' ét ai t  

pl acer  l ' i nspect eur  du t r avai l  f ace à un di l emne cr uc i al  ; soi t  i l  

r ef usai t  l e l i cenc i ement  des sal ar i és  pr ot égés,  et  l a condi t i on 

r ésol ut oi r e s ' appl i quai t  ( l e pl an de cess i on ét ai t  r és i l i é,  l es 90 

sal ar i és l i cenci és) ,  soi t  i l  " aut or i sai t  l e l i cenc i ement "  des 17 

sal ar i és  pr ot égés  et  " sauvegar dai t  90 empl oi s" .  S' ét ant  sembl e- t - i l  

l i vr é à une appr éc i at i on d' oppor t uni t é économi que de son 

aut or i sat i on,  l ' i nspec t eur  aut or i sa l e l i cenc i ement ,  en r ai son de 

" l ' i nt ér êt  génér al " .  Les r equêt es  en annul at i on i nt r odui t es  par  

cer t ai ns  sal ar i és  pr ot égés  aupr ès du t r i bunal  admi ni s t r at i f  de Lyon,  

obt i nr ent  l ' obj ec t i f  r echer ché.  En ef f et ,  par  un j ugement  du 

29/ 12/ 1988,  ce t r i bunal  a annul é l es aut or i sat i ons  de l i cenc i er  

" ent achées d' er r eur  de dr oi t " ,  l e r ecour s  à l a not i on d' i nt ér êt  

génér al  pouvai t  êt r e ut i l i sée pour  j us t i f i er  un r ef us  de l i cenc i er  

et  non pour  l ' aut or i ser .  Le consei l  de pr ud' hommes de Sai nt - Et i enne 

devai t  se déc l ar er  par  l a sui t e i ncompét ent  pour  r éi nt égr er  l es 

sal ar i és en quest i on.  I l  est  d' ai l l eur s  i nt ér essant  de r emar quer  que 

cet t e s i t uat i on n' est  pas pr i vée de r ebondi ssement s  ! Nommer  l e 

cess i onnai r e " r epr eneur "  ne doi t  pas f ai r e oubl i er  qu' i l  n' en r est e 

pas moi ns  un nouvel  empl oyeur  soumi s  aux r ègl es  du dr oi t  soci al .

*

*  *

L' anal yse des vol et s  économi que et  soci al  ne peut  que 

conf i r mer  l a nat ur e du pl an comme " compr omi s"  act e ul t i me d' une 

négoci at i on.  Jugement  r evêt u de l ' aut or i t é de l a chose j ugée,  

l ar gement  condi t i onnée par  l a vol ont é du r epr eneur ,  i l  r es t e un 

obj et  d' anal yse sur  l e pl an doct r i nal .

Comme nous l e cons t at ons  déj à,  l ' ét ude des pl ans a 

per mi s de vér i f i er ,  s' i l  en ét ai t  besoi n encor e,  combi en l e dr oi t  

des ent r epr i ses  en di f f i cul t é ét ai t  un i ns t r ument  pr i v i l égi é de l a 

r es t r uc t ur at i on du capi t al  déf ai l l ant  ( 1 ).

( 1)  BOY,  GUI LLAUMMOND,  JEAMMAUD,  JEANTI N,  PAGES,  PI R0VAN0.  Pl us 

r écemment  PI R0VAN0,  Changement  soci al  et  Dr oi t  négoci é.  Mar s 

1987.
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Si  l e r ôl e du t r i bunal  est  i ncont es t abl e en l a mat i èr e,  

l e pr ocessus de médi at i on j udi c i ai r e qu' i l  of f i c i al i se,  f ai t  

i nt er veni r  un concer t  d' ac t eur s  ani més de l ogi ques spéc i f i ques.  

Par mi  eux l e r epr eneur  i mpose l a s i enne.  En mat i èr e de dr oi t  soci al ,  

ser ai t - el l e en t r ai n de pouvoi r  r envoyer  dos à dos deux l ogi ques,  

cel l e du dr oi t  " soci al "  et  cel l e de l a r es t r uc t ur at i on i ndus t r i el l e 

sur  f ond de l i bér al i sme économi que.  Le r edr essement  j udi c i ai r e 

ser ai t - i l  l e cadr e de l ' appar i t i on d' une nouvel l e cat égor i e 

j ur i di que : " l e r epr eneur " .  La r epr i se des ent r epr i ses  en di f f i cul t é 

sur  t oi l e de f ond de dr amat i sat i on de l a c r i se dev i endr ai t - el l e 

l ' occas i on de gommer  l e code du t r avai l  ?

Le " dr oi t  négoc i é"  du r edr essement  j udi c i ai r e 

accor de- t - i l  pl us de pl ace à l a f onc t i on d' apur ement  du pass i f  ?

CHAPI TRE 2 

L' APUREMENT DU PASSI F ET LES PARTENAI RES DE L' ENTREPRI SE

On a déj à beaucoup écr i t  sur  l e peu de cons i s t ance de 

cet t e f onc t i on dans l a nouvel l e pr océdur e.  Le r enf or cement  

pr ogr ess i f  du r ôl e du pouvoi r  j udi c i ai r e a ent r aî né l a chut e du r ôl e 

des c r éanc i er s ,  of f i c i el l ement .  I l  n' en r es t e pas moi ns  vr ai  qu' i l  

f aut  i nt r odui r e des nuances.  Si ,  mal gr é l a di spar i t i on de l a masse,  

i l  n' est  pas i l l ogi que,  bi en au cont r ai r e,  de cont i nuer  à di s t i nguer  

l es c r éanc i er s  ant ér i eur s  et  pos t ér i eur s  au j ugement  d' ouver t ur e,  

sachant  l e poi ds des seconds dans l a négoc i at i on,  i l  f aut  aussi  

f ai r e des di s t i nc t i ons  ent r e l es c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s  et  l es 

aut r es.  Le dével oppement  anar chi que des sûr et és,  depui s  l a pr i se de 

consc i ence par  l es c r éanc i er s  du peu d' ef f i cac i t é de cer t ai nes  

gar ant i es,  a f ai t  appar aî t r e des pr at i ques  i nt ér essant es  à 

soul i gner .

L' on sai t  en out r e combi en l e pl an de cess i on est  peu 

encl i n à sat i s f ai r e l e dés i r  l égi t i me des c r éanc i er s  à voi r  l eur
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r embour sement  assur é,  al or s que l e pl an de cont i nuat i on,  di t  par  

apur ement  du passi f ,  a pour  j us t i f i cat i on essent i el l e sembl e- t - i l  

dans l a pr at i que de pouvoi r  r éal i ser  cet  obj ect i f .

Le sor t  des c r éanc i er s  peut  êt r e abor dé en ef f et  sous 

deux angl es,  cel ui  du r ecouv r ement  des c r éances  pr opr ement  di t  

( sect i on 1 ) et  sel on l e r ôl e de par t enai r e qui  l eur  est  r éser vé ou 

pl us ou moi ns  r ef usé ou qu' i l s  t i ennent  d' eux - même sel on l es cas et  

sel on l a cat égor i e de c r éance qu' i l s  r epr ésent ent  ( sect i on 2 ).

SECTI ON 1 : LE RECOUVREMENT DES CREANCES

L' anal yse du vol et  f i nanc i er  des pl ans et  en par t i cul i er  

des pl ans de cont i nuat i on nous per met  de " t est er "  l a l ogi que de l a 

pr at i que en mat i èr e de r embour sement  des c r éanc i er s  (§  1. ) .  Un 

r api de examen de l a pr at i que de l ' ar t i c l e 40 l oi  de 1985 s ' i mpose 

i ci  (§  2. ) .  L' exer c i ce des c l ôt ur es  pour  i nsuf f i sance d' ac t i f  nous 

donner a ent r e aut r e une connai ssance pl us pr éc i se de l a r éal i t é de 

l ' apur ement  du pass i f  dans l a maj or i t é des cas,  à savoi r  l es 

l i qui dat i ons  j udi c i ai r es  (§  3. ) .

§ 1.  " Le vol et  f i nanc i er "  des  pl ans  de cont i nuat i on

L' anal yse dét ai l l ée des 92 pl ans de cont i nuat i on nous a 

amené à di s t i nguer  t r oi s  car ac t ér i s t i ques .  Le mont ant  du 

r embour sement  ( A) ,  l es f r anchi ses  ( B)  et  l es échéances  ( C) .

A.  Le mont ant  et  l a dur ée des r embour s ement s .

Nous avons pu cons t at er  que 77 pl ans sur  92 assur ai ent

un r embour sement  à 100% sans per met t r e un choi x.  En ef f et  cer t ai ns

pl ans of f r ent  l a poss i bi l i t é d' une opt i on pour  des r embour sement  

moi ns  él evés,  mai s  sur  une pl us cour t e dur ée.

Résul t at  de l ' anal yse des mont ant s  et  dur ée

Rembour sement  à 100% sans choi x ,  soi t  84% des pl ans :
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Dans l es aut r es,  soi t  15 pl ans ,  pl us i eur s  choi x  sont  

l ai ssés  ( ar t i c l e 75 L. 85) .  Dans  c haque cas  l e t r i bunal  pr opose un 

r ègl ement  à 100% ent r e 8 et  10 ans assor t i  du choi x  pour  un aut r e 

pour cent age :

60% r embour s abl e en 5 ou 6 ans 

50% r embour s abl e en 3 ou 5 ans 

40% r embour s abl e en 2 ou 4 ans 

25% r embour s abl e en une f oi s  

20% r embour s abl e en une f oi s .

Bi en des  pl ans  or gani s ent  un r embour s ement  à 100% sans 

r emi se.  Le t r i bunal  de c ommer ce de Lyon es t  en ef f et  assez  peu 

enc l i n à accept er  des  pl ans  avec  r emi ses .  Les j uges  consul ai r es  

cons i dèr ent  que l ' ent r epr i s e en c essat i on des  pai ement s  es t  déj à 

avant agée par  l ' ar t i c l e 33 pour  pouvoi r  bénéf i c i er  en out r e d' une 

r éduc t i on de c r éances .  Les r emi ses  ent r aî nent  aussi  des  c onséquences  

f i s c al es  pui s qu' el l es  sont  c ons i dér ées  et  t axées  c omme un pr of i t ,  ce 

qui  n' es t  pas  i nt ér essant  pui sque l ' ent r epr i s e dev r a payer  un i mpôt  

sur  cet t e somme.  Nous  avons  pu en out r e c ons t at er  que l es pl ans  à 

100% n' empêchent  pas  l e r achat  de ses c r éances  par  l ' ent r epr i s e en 

cour s  de pl an,  mai s  ceci  ne f i gur e pas dans  l e pl an et  concer ne 

l ' ent r epr i s e seul e.
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B.  Les f r anchi ses

La pr at i que de f r anchi se donne une i mage pl us pr éc i se de

l a r éal i t é de l ' apur ement  du passi f .  La dur ée de l a f r anchi se est  

var i abl e : nous avons pu r encont r er  l es t emps sui vant s  :

-  i nf ér i eur  à 6  moi  s dans 19% des pl ans : 8  pl ans ayant  

bénéf i c i é de cet t e r emi se dans l e t emps cor r espondent  

à des s i t uat i ons  où l es c r éanc i er s  avai ent  accept é une 

r éduc t i on des cr éances.  Dans 4 pl ans l ' exécut i on du 

r embour sement  est  cour t e pui squ' el l e est  i nf ér i eur e à 

5 ans.

-  de 6  à 11 moi s  32% des pl ans

-  1 2  moi s  4 5 % : l es f r anchi ses  l es pl us l ongues 

cor r espondent  à des pl ans où l es c r éanc i er s  ont  eu l e 

choi x.  Dans 5% des pl ans r i en n' es t  ment i onné.

-  de 17 à 24 moi s  : pour  l es pl ans où l es c r éanc i er s  ont  

opt é pour  un r embour sement  à 1 0 0 %.

1 0 % sont  mensuel l es  

1% au compt ant .

La pl upar t  du t emps l or sque l es échéances  sont

i r r égul i èr es  l es pr emi er s  r embour sement s  sont  f ai bl es  car  l e 

t r i bunal  l ai sse l e t emps à l ' ent r epr i se de " r edémar r er " . Les 

échéances  pl us i mpor t ant es  i nt er v i ennent  dans l es der ni èr es  années,  

ou l or sque l ' ent r epr i se va vendr e un bi en i mmobi l i er .

Pour  l es super pr i v i l égi és  on a pu cons t at er  que dans

cer t ai ns  cas l ' admi ni s t r at eur  demande un r embour sement  sur  pl us i eur s  

années mai s  l e t r i bunal  déc i de du r embour sement  i mmédi at .

C.  Les échéances  : f r équence et  modal i t és

El l es sont  t r ès di ver s i f i ées  : 

62% sont  annuel l es  

27% sont  semest r i el l es

Régul i èr es  62% 

I r r égul i èr es  38%
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Modal i t és  du r embour sement  des super pr i v i l égi és  :

39% des pl ans i mposent  un r embour sement  i mmédi at  

1% des pl ans i mposent  un r embour sement  dans l es 3 moi s 

2 % des pl ans i mposent  un r embour sement  ent r e 1 et  2 

ans.

Dans 58% des cas r i en n' est  pr éc i sé sur  l e r embour sement  

des super pr i v i l égi és .  Pour  ce qui  concer ne l e pai ement  i mmédi at  des 

f r ai s  de j ust i ce,  un admi ni s t r at eur  l es f ai t  sys t émat i quement  payer  

avec l es super pr i v i l èges  soi t  dans 15% des pl ans anal ysés.

Quel ques  pr éc i s i ons  chi f f r ées  sur  l es pour cent ages  de 

r embour sement  de l ' A. G. S.  pour r ont  êt r e des él ément s  i nt ér essant s  à 

obser ver .  Du 01/ 01/ 1974 au 31/ 12/ 1986,  l ' A. G. S.  de Sai nt - Et i enne a 

r ecouvr é 33, 63% de ses c r éanc i er s  al or s  que l e pour cent age nat i onal  

s ' él evai t  à 36, 37%.  En 1985. ,  l ' A. G. S.  de Sai nt - Et i enne a ét é 

r embour sée à r ai son de 36, 61% al or s que l ' A. G. S.  r ecevai t  à 

l ' échel l e nat i onal e 36, 23%.  Au 31 oc t obr e 1988,  l ' A. G. S.  de 

Sai nt - Et i enne avai t  ar r êt é l es compt es  sui vant s  :

Sur  j ugement s  de 1986

Pour  une pr oduc t i on de 36 453 071 F.  

sel on l a compos i t i on sui vant e

super pr i v i l ège 18 865 207 F.  

pr i v i l ège 10 193 348 F.  

ar t  40 1 470 859 F.

chi r ogr aphai r e 5 923 657 F.

Recouvr ement  de 5 863 110 Fr ancs

soi t  pour cent age de 16, 08.

Sur  j ugement s  de 1987

Pour  une pr oduc t i on de 24 167 608 F.  

sel on l a compos i t i on sui vant e

super pr i v i l ège 15 419 932 F.  

pr i v i l ège " 5 282 471 F.  

ar t  40 1 469 724 F.

chi r ogr aphai r e 1 995 482 F.

Recouvr ement  de 1 501 278 Fr ancs

soi t  pour cent age de 6 , 2 1 .
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On sai t  en ef f et  que l ' A. G. S.  ne f ai t  que des avances.  

El l e cher che à obt eni r  ensui t e l e r embour sement  aupr ès de 

l ' ent r epr i se débi t r i ce,  sachant  bi en év i demment  qu' el l e suppor t er a 

per sonnel l ement  l ' i nsol vabi l i t é du débi t eur .  L' A. G. S.  est  en 

pr i nc i pe subr ogée dans l es dr oi t s  des sal ar i és,  mai s  cet t e 

subr ogat i on n' a pas une ef f i cac i t é év i dent e.  Pour  une par t i e des 

sommes avancées el l e r i sque de ne pas êt r e r embour sée.  Les sommes 

avancées cor r espondant  aux c r éances  gar ant i es  par  l e super pr i v i l ège 

ser ont  payées en pr i or i t é,  et  sel on l e quat r i ème r ang pour  l es 

c r éances  nées apr ès l e j ugement ,  l es aut r es ser ont  r embour sées  dans 

l es condi t i ons  pr évues pour  l e r ègl ement  des c r éances  nées 

ant ér i eur ement  au j ugement  d' ouver t ur e.  En cas de cont i nuat i on de 

l ' ent r epr i se,  l e r embour sement  des avances de l ' A. G. S.  est  soumi s 

aux dél ai s  f i xés  par  l e pl an et  peut  donc êt r e r et ar dé.  On compr end 

dès l or s pour quoi  cer t ai nes  c l auses  des pl ans du t r i bunal  de 

commer ce de Sai nt - Et i enne posent  pr obl ème l or sque l ' or dr e de 

l ' ar t i c l e 40 n' est  pas r espec t é ( cf .  i nf r a) .  Le pour cent age des 

r embour sement s  est  en ef f et  f ai bl e.

D' aut r es  c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s  ne sont  pas 

r embour sés  ; 1 ' U. R. S. S. A. F.  cons i dèr e qu' env i r on 95% des doss i er s  en 

r edr essement  et  l i qui dat i on passent  en non- val eur .

§ 2.  Pr at i que de l ' ar t i c l e 40

L' ét ude r el at i ve à l ' appl i cat i on de cet  ar t i c l e,  si  

souvent  cont es t é,  à l a f oi s  dans l a doc t r i ne et  l or s des ent r et i ens  

sur  l e t er r ai n,  se r évèl e assez décevant e.  Peu de cont es t at i ons  sur  

l e pl an cont ent i eux ,  cependant  l ' examen des doss i er s  nous per met  de 

voi r  comment  l ' on s' en accommode. . .  I l  nous par aî t  nécessai r e i ci  de 

cer ner  quel ques  axes aut our  desquel s  l es pr obl èmes qu' i l  pose 

peuvent  se si t uer .

A.  La dét er mi nat i on des c r éances  r el evant  de l ' ar t i c l e 

40.  Dans cet t e hypot hèse on a pu obser ver  que cer t ai ns  

admi ni s t r at eur s  sai s i ssent  l e j uge- commi ssai r e pour  obt eni r  de 

cel ui - c i  l a dés i gnat i on d' un exper t - compt abl e qui  aur a pour  mi ss i on
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de dét er mi ner  l es c r éances  r el evant  de cet  ar t i c l e.  L' admi ni s t r at eur  

qui  pr end cet t e i ni t i at i ve sai s i t  l e j uge- commi ssai r e en t ant  que 

commi ssai r e à l ' exécut i on du pl an,  car  dans l a maj or i t é des af f ai r es 

l a dét er mi nat i on des cr éances  bénéf i c i ant  de l a " pr i maut é"  or gani sée 

par  cet  ar t i c l e se f ai t  apr ès l ' adopt i on du pl an.  La dét er mi nat i on 

des cr éances,  ar t i c l e 40,  par  1 ' exper t - compt abl e ne se r encont r e que 

dans l es r edr essement s  par  cessi on.

B.  La mi se en oeuvr e de l ' ar t i c l e 4 0 . El l e appar aî t  

encor e à t r aver s  l es doss i er s  l or sque 1 ' admi ni s t r at eur  doi t  

" négoci er "  avec l es par t enai r es  f i nanc i er s  pour  obt eni r  des 

f ac i l i t és  de cr édi t  en pér i ode d' obser vat i on.  El l es cons i s t ent  en 

ef f et  en l ' ouver t ur e d' un compt e- cour ant ,  de cess i ons  Dai l l y ,  et  

poss i bi l i t é de découver t  bancai r e,  de c r édi t  document ai r e ou 

escompt e de t r ai t es.  Ces opér at i ons  se f ont  soi t  avec l ' i ndi cat i on 

d' un mont ant  pr éc i s  soi t  sans i ndi cat i on de mont ant  ( 1 ).

Un t r oi s i ème axe d' appr oche du r ecour s  à l ' ar t i c l e 40 

cons i s t e dans l a pr éc i s i on ou l ' absence de pr éc i s i on de l a par t  du 

j uge- commi ssai r e,  r el at i ve au r ang qu' i l  accor de au c r éanc i er s ,  

qui t t e à boul ever ser  l ' or dr e f i xé par  l e l égi s l at eur  ( 2 ).

§ 3 La c l ôt ur e pour  i nsuf f i sance d' ac t i f

Avec l a c r i se des années 1970 l es ent r epr i ses  

déf ai l l ant es  ét ai ent  t r ès souvent  de v i ei l l es  ent r epr i ses  débor dées  

par  l a concur r ence.  Désor mai s  l a gr ande maj or i t é des ent r epr i ses  en 

l i qui dat i on j udi c i ai r e,  est  r epr ésent ée par  des ent r epr i ses  de moi ns  

de 3 ans.  Cet t e cat égor i e de soc i ét és  se car ac t ér i se l e pl us souvent  

par  un act i f  peu i mpor t ant ,  s i non i nexi s t ant .  La r éal i sat i on de 

l ' ac t i f  pose des pr obl èmes l i és à l ' exer c i ce de gar ant i es  qui  se 

sont  dével oppées  depui s  ces v i ngt  der ni èr es  années.

( 1)  Nous aur ons l ' occas i on de pr éc i ser  l es pr at i ques bancai r es  dans 

l a sect i on 2 .

( 2)  Cf .  dével oppement s  ul t ér i eur s .
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La l oi  sur  l a c l ause de r éser ve de pr opr i ét é est  

cons i dér ée par f oi s  comme une panacée uni ver sel l e dans l es r el at i ons  

ent r e f our ni sseur s  et  c l i ent s.  Si  à l ' or i gi ne cet t e l oi  ét ai t  

r es t r i c t i ve,  l a j ur i spr udence l ' a cons i dér abl ement  assoupl i e.  La 

pr at i que sembl e êt r e moi ns  s t r i c t e à t el  poi nt  que devant  cer t ai ns  

t r i bunaux,  l a r éser ve de pr opr i ét é est  t r ès l ar gement  admi se.  Lor s 

de l a pr océdur e,  el l e doi t  êt r e not i f i ée dans l es t r oi s  moi s  du 

j ugement .  Lor sque l a c l ause est  accept ée par  l e j uge- commi ssai r e,  

l es mar chandi ses  sont  r écupér ées  au pr i x d' achat  et  l e f our ni sseur  

modi f i e sa pr oduc t i on en conséquence.  Les act i f s  mobi l i er s  ser vant  

en pr i nc i pe à r embour ser  l es f r ai s  de j us t i ce et  l es 

super pr i v i l èges,  l es l i qui dat eur s  t ent ent  de sauvegar der  l e 

pat r i moi ne i mmobi l i er  pour  l es c r éanc i er s  hypot hécai r es .  Or  l es 

" meubl es"  au sens j ur i di que du t er me appar t i ennent  de moi ns  en moi ns 

au débi t eur .  Le mandat ai r e l i qui dat eur  doi t  al or s  r éal i ser  l e pl us 

v i t e poss i bl e l es act i f s  i mmobi l i er s  ce qui  ne suppr i me pas l es 

pr obl èmes . . .

Les r ègl ement s  des s t ocks et  mat ér i el s  se r éal i sent  

env i r on dans l es t r oi s  moi s.  Les sommes r el at i ves  aux vent es  de 

f onds de commer ce,  mur s  et  l i cences t r ans i t ant  par  des ét udes 

not ar i al es  demandent  de si x à douze moi s  pour  c i r cul er .

Le l eas i ng sembl e êt r e aussi  une cause de di f f i cul t é en 

ce qui  concer ne l ' espér ance de r éal i sat i on d' act i f .  Achet er  en 

l easi ng modi f i e l ' af f ec t at i on compt abl e de l a mar chandi se.  Le 

mat ér i el  n' est  pas l a pr opr i ét é de l a soci ét é,  ou de 1 ' ent r epr eneur . 

I l  ne peut  êt r e compt é comme une i mmobi l i sat i on génér ant  des 

amor t i ssement s  déduc t i bl es  f i scal ement .  Les l oyer s ver sés pour  son 

ut i l i sat i on ser ont  enr egi s t r és  dans l e post e de char ge " Redevances 

de cr édi t - bai l "  ( 1) .  Ai nsi  ce qui  pour r ai t  êt r e i mmobi l i sé et  

f i nancé gr âce à des capi t aux  à l ong t er me dev i ent  une char ge 

mensuel l e à cour t  t er me,  comme n' i mpor t e quel l e f ac t ur e de

( 1)  Compt e 612 du pl an compt abl e act uel .
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f our ni sseur ,  seul e l a val eur  de r achat  pour r a êt r e i mmobi l i sée au 

t er me du cont r at .  La " dai 11i sat i on"  par t i c i pe encor e à l ' i nex i s t ence 

des act i f s.  La l oi  Dai l l y mi se en pl ace pour  per met t r e à des 

pr of ess i onnel s  de se pr ocur er  de l a t r ésor er i e,  a susc i t é dans l a 

pr at i que cer t ai ns  " ef f et s  per ver s" .  La f i nal i t é pr emi èr e de cet t e 

t echni que de cr édi t  est  dét our née par  l ' usage qu' en f ont  cer t ai ns  

chef s  d' ent r epr i se et  r esponsabl es  f i nanc i er s .  On cr oi t  pouvoi r  

r ééqui l i br er  un bi l an en " dai l l i sant "  t ous l es c r édi t s  c l i ent s  et  

l es sommes sont  i mmédi at ement  engl out i es .  Enor mément  d' ent r epr i ses  

se t r ouvent  sans act i f  avec des pass i f s  i mpor t ant s.

Les doss i er s  ét udi és  ont  per mi s  de vér i f i er  que l es 

c r éances  pr i v i l égi ées  r epr ésent ent  l a pl us gr ande par t i e des det t es  

du f ai t  de l ' appl i cat i on des pénal i t és  et  maj or at i ons  de r et ar d dans 

bi en des cas.  Dans l es doss i er s  des soc i ét és  i mpor t ant es ,  l es 

c r éances  f our ni sseur s  pr édomi nent .

Les l i qui dat eur s  ont  t endance à pr i v i l égi er  l a cess i on 

de gr è à gr è,  l a vent e aux enchèr es  ent r aî nant  des f r ai s  

suppl ément ai r es  ; en ef f et  en mat i èr e i mmobi l i èr e l e coût  des 

f or mal i t és  pr éal abl es  est  es t i mé à 10 000 Fr ancs.  La vent e de gr è à 

gr è est  f avor i sée ent r e pr of ess i onnel s  l ocaux de même cor ps  de 

mét i er .

Tr ès souvent  l es doss i er s  l ai ssai ent  appar aî t r e 

l ' appl i cat i on de l ' ar t i c l e 99 L. 85 et  71 du décr et  du 27/ 12/ 1985 et  

bon nombr e de c l ôt ur es  de pr océdur es  se r éal i sai ent  pour  

i nsuf f i sance d' act i f .  Les opér at i ons  de l i qui dat i on sont  t r ès 

l ongues en génér al .  Un examen du nombr e de doss i er s  c l ôt ur és  pour  

i nsuf f i sance d' ac t i f  ai nsi  que de l eur  dur ée per met  d' en r endr e 

compt e :

Tr i bunal  de commer ce de Lyon (1 )

( Doss i er s  c l ôt ur és Dat e Fer met ur e Tot al Dur ée )
( pour  i nsuf f i sance ouver t ur e + 6 moi s -  6  moi s)
( d' ac t i f

( 5 8 6 8 6 5 5 0  )
( 180 8 6 87 180 169 11 )
( 26 87 87 26 16 1 0  )

( 1)  St at i s t i ques  r éal i sées  à par t i r  de f i ches  s t at i s t i ques  r evenues

de l a Chancel l er i e.  Jui l l et  1988.
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En Jui l l et  1988 l ' on pouvai t  enr egi s t r er  34 c l ôt ur es  

pour  i nsuf f i sance d' act i f ,  avec di spense de vér i f i cat i on de cr éances  

aupr ès du t r i bunal  de commer ce de Sai nt - Et i enne.  Mont br i son 

connai ssai t  à l a même dat e 5 c l ôt ur es  seul ement  ; Roanne : 76 

c l ôt ur es  en 1988.

Un aper çu du pour cent age ac t i f / pass i f  per met  de pr endr e 

consc i ence de l ' ét at  pat r i moni al  de cer t ai nes  " ent r epr i ses"  à 

Sai nt - Et i enne.

( Numér o Doss i er Pour cent age act i f  par  
r appor t  au passi f

Pass i f  ( en Fr ancs)  )

( 1 0 163 680 )

( 2 6 , 1% 951 218 )

( 3 7, 9% 101 214 )

( 4 0 135 904 )

( 5 0 24 059 )

( 6 0 1 182 461 )
( 7 0 373 200 )

( 8 1, 5% 1 393 995 )

( 9 0 551 984 )

( 10 1% 834 586 )

( 11 6, 5% 254 218 )

( 12 16, 5% 119 812 )

( 13 0 231 115 )

( 14 54, 6% 134 854 )

( 15 4, 6% 202 946 )

( 16 0 75 859 )

( 17 15, 9% 128 114 )

( 18 0 523 837 )

( 19 5% 613 089 )
( 2 0 0 227 700 )

( 21 0 166 266 )
( 2 2 0 178 062 )

( 23 0 58 677 )
( 24 13, 7% 92 450 )

( 25 0 907 622 )

( 26 18, 9% 214 184 )

( 27 0 253 620 )
( 28 0 178 354 )
( 29 5, 5% 338 820 )
( 30 19% 154 349 )
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SECTI ON 2 : CREANCI ERS ET PARTENAI RES ?

La l oi  du 25/ 01/ 1985 a r adi cal ement  modi f i é l e r ôl e des 

c r éanc i er s  en suppr i mant  l eur  pouvoi r  de déc i s i on col l ec t i ve,  dans 

l es assembl ées  concor dat ai r es .  Le seul  pouvoi r  i ndi v i duel  cons i s t e 

dans l ' accor d de dél ai s  ou r emi ses au débi t eur .  Le r ôl e qui  l eur  est  

r éser vé sur  l e pl an j ur i di que est  un r ôl e de consul t at i on en cour s  

de pr océdur e par  l ' i nt er médi ai r e du r epr ésent ant  l égal .  L' on sai t  

déj à combi en l ' obl i gat i on de consul t at i on r es t e l i mi t ée (§  1 ) or  sur  

l e pl an économi que l es c r éanc i er s  occupent  une pl ace pr i mor di al e.  

L' ar t i c l e 40 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 accor de un pr i v i l ège 

i ncont es t abl e ( bi en que f or t  cont es t é sur  l e t er r ai n)  aux c r éanc i er s  

post ér i eur s .  Les enquêt es  menées  aupr ès de cer t ai ns  d' ent r e eux nous 

per met t ent  de f our ni r  i ci  quel ques  pr éc i s i ons.  I l  nous par aî t  en 

ef f et  t r ès s i gni f i cat i f  de l ' appl i cat i on de l a l oi  de cer ner  

cer t ai nes  pr at i ques  des c r éanc i er s  l es pl us i mpor t ant s  (§  2 ).

§ 1.  Consul t at i on des c r éanc i er s

En ver t u de l ' ar t i c l e 24 ( Loi  du 25/ 01/ 1985) ,  l e 

r epr ésent ant  des c r éanc i er s  doi t  pendant  l a pér i ode d' obser vat i on 

r ecuei l l i r  l ' accor d de chacun des c r éanc i er s  qui  se sont  f ai t  

connaî t r e par  déc l ar at i on de l eur  c r éance sur  l es r emi ses  et  dél ai s  

pr oposés.  S' i l  a ét é consul t é par  l et t r e et  s' i l  n' a pas r épondu 

dans l es t r ent e j our s  l e c r éanc i er  est  r éput é avoi r  accept é ces 

pr opos i t i ons.

Lor s  de sa pr i se de cont ac t  avec l e débi t eur  l e 

mandat ai r e- l i qui dat eur  demande l a communi cat i on de cer t ai ns  

r ensei gnement s  ou document s  t el s  que ceux du Regi s t r e de Commer ce et  

des Soci ét és,  des r el evés d' i dent i t é bancai r e,  l a l i s t e des 

f our ni sseur s  avec i ndi cat i on des noms,  adr esses  et  sommes dûes,  

cel l e des c l i ent s  avec l es mêmes  i ndi cat i ons.  I l  se f ai t  pr éc i ser  en 

out r e l e nom de l ' exper t  compt abl e et  r emet t r e l es t r oi s  der ni er s  

bi l ans  et  une at t es t at i on sur  l ' honneur  par  l aquel l e l e débi t eur  

s ' engage à conser ver  par  dever s  l ui  l ' ensembl e des document s  

compt abl es.
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I I  ar r i ve par f oi s  que l e débi t eur  se heur t e à des 

" r ét ent i ons  de document s"  de l a par t  de l ' exper t  compt abl e.  Un 

cour r i er  f er me et  cour t oi s  du mandat ai r e l i qui dat eur  per met  

d' obt eni r  l es pi èces demandées.

Cer t ai ns  r epr ésent ant s  des c r éanc i er s  ex i gent  des 

r ensei gnement s  pr éc i s sur  l ' hi s t or i que de l ' ent r epr i se et  l es f ai t s  

qui  sel on l e chef  d' ent r epr i se aur ai ent  ent r aî né l a cessat i on des 

pai ement s. . .  I l s demandent  que l eur  soi ent  f our ni es  l es pol i ces 

d' assur ances ,  l e cont r at  de bai l ,  l a l i s t e du per sonnel .  Le 

mandat ai r e l i qui dat eur  pr éc i se en out r e " comme sui t e aux 

di spos i t i ons  de l ' ar t i c l e 52 ( Loi  1985)  vous êt es t enus de me 

t r ansmet t r e l a l i s t e cer t i f i ée de vos c r éanc i er s  et  du mont ant  de 

vos det t es" .

§ 2 Les di f f ér ent s  c r éanc i er s  et  par t enai r es

Les ent r epr i ses  déf ai l l ant es  of f r ent  t r ès souvent  un 

act i f  f ai bl e par f oi s  r édui t  à néant .  Le pass i f  est  de pl us en pl us 

i mpor t ant  du f ai t  de l ' acc r oi ssement  des det t es  pr i v i l égi ées .  Le 

r ôl e secondai r e des c r éanc i er s  depui s  l ongt emps consacr é,  a f ai t  

naî t r e depui s  quel ques  années une s i t uat i on anar chi que,  dans l e 

domai ne des sûr et és.  Peu conf i ant s  dans l eur  dr oi t  de c r éance dont  

l es gar ant i es  c l ass i ques  devenai ent  de moi ns  en moi ns  r assur ant es ,  

bon nombr e d' ent r e eux ont  sû r ecour i r  à cet t e sûr et é- sécur i t é que 

r epr ésent e l e dr oi t  de pr opr i ét é.  Devant  l ' ef f acement  consac r é du 

r ôl e des c r éanc i er s ,  l e pr opr i ét ai r e pouvai t  espér er  gar der  l e 

devant  de l a scène.  Lor sque l e t r i bunal  de commer ce dev i ent  de pl us 

en pl us l e l i eu du j ugement  en oppor t uni t é économi que,  l a hi ér ar chi e 

des dr oi t s  dans l ' or dr e j ur i di que r i sque d' êt r e cons i dér ée comme une 

r éf ér ence dépassée pour  ne pas di r e sur année.  Un aut eur  ( 1)  

r epr ochai t  au l égi s l at eur  de 1985 d' avoi r  f ai t  pr euve de " t i mi di t é 

coupabl e"  en n' ayant  pas cons i dér é comme c r éanc i er  cel ui  qui  se 

r éser ve l a pr opr i ét é du bi en pour  gar ant i r  son cr édi t .  Or ,

( 1)  Mme CAPANA,  La s i t uat i on des cr éanc i er s ,  Rev.  t r i m.  Dr .  Com. ,  

Tome I ,  1986,  n°  spéci al .
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qu' en est - i l  du c r édi t  ? Comment  l es c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s  se 

pos i t i onnent - i l s  dans l a pr océdur e ? Dans sa l ogi que l a nouvel l e l oi  

a f avor i sé l es c r éanc i er s  post ér i eur s .  Mai s  l ' ar t i c l e 40 qui  se veut  

en pr i nc i pe f avor abl e est  aper çu comme une " gageur e"  sur  l e t er r ai n 

par  cer t ai ns  cr éanc i er s .  I l  est  à l a f oi s l ' obj et  de chant age et  

décr i é comme une di spos i t i on pi égée. . .

L' anal yse de cer t ai ns  aspect s  de l a pos i t i on des 

c r éanc i er s  l es pl us i mpor t ant s  nous a per mi s  de pr endr e en compt e 

une di s t i nc t i on à savoi r  qu' i l  f aut  cons i dér er  d' une par t  l es 

c r éanc i er s  " per cept eur s"  de cot i sat i ons  ou d' i mpôt s  ( A. )  et  d' aut r e 

par t  l es c r éanc i er s  f our ni sseur s  de cr édi t  et  de mar chandi ses  ( B. ) .

A.  Les c r éanc i er s  " per cept eur s"  de cot i sat i ons  et  d' i mpôt s

Si t uer  l a pos i t i on de 1' U. R. S. S. A. F.  ( 1. )  et  du Tr ésor  

( 2 . )  en t ant  que c r éanc i er s  ou par t enai r es  de l ' ent r epr i se en 

di f f i cul t é peut  êt r e un moyen ef f i cace de r endr e compt e de l a 

pr at i que du r edr essement  j udi c i ai r e.

1.  L' U. R. S. S. A. F. , c r éanc i er  et  par t enai r e de 1' ent r epr i se.  

a)  Sa pos i t i on en t ant  que c r éanc i er

La pl ace occupée par  l ' U. R. S. S. A. F.  dans l a pr océdur e 

est  d' une i mpor t ance non négl i geabl e à bi en des poi nt s  de vue.  Son 

appr oche de l a nouvel l e l oi ,  et  l a pos i t i on qu' el l e adopt e à 

l ' échel l e nat i onal e,  donc l ocal e nous par aî t  êt r e un él ément  

" essent i el "  de l ' anal yse du r ôl e des c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s .  Une 

enquêt e ef f ec t uée aupr ès de l ' U. R. S. S. A. F.  de Sai nt - Et i enne nous a 

per mi s  de connaî t r e avec pr éc i s i on à l a f oi s  comment  el l e est  

consul t ée et  sol l i c i t ée.  Ce c r éanc i er  cons i dèr e que son r ôl e a 

r adi cal ement  changé et  a essent i el l ement  di mi nué.  Avant  l a r éf or me 

l ' U. R. S. S. A. F.  " pr écédai t  l e concor dat "  en l ' empêchant  ou en l e 

f ac i l i t ant .  Mai nt enant  l e pl an l ui  est  i mposé.  Dans l e cadr e des 

pl ans de cont i nuat i on en pr i nc i pe l ' U. R. S. S. A. F.  est  cont act ée.  Tr ès 

souvent  des dél ai s  i mpor t ant s  t ant  en dur ée qu' en mont ant  sont  

sol l i c i t és.  Lor squ' el l e doi t  r endr e un avi s sur  l es pr opos i t i ons  

f ai t es,  ce c r éanc i er  i ns t i t ut i onnel  ent r epr end une ét ude du pl an de
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r edr essement  f our ni  en t enant  compt e des per spec t i ves  d' évol ut i on du 

mar ché à cour t ,  moyen et  l ong t er me de l a br anche d' ac t i v i t é à 

l ' i nt ér i eur  de l aquel l e se s i t ue l ' ent r epr i se ; cet  examen est  

compl ét é par  cel ui  des mesur es  pr i ses par  l es di r i geant s  pour  

assai ni r  voi r e r ét abl i r  l a s i t uat i on et  par  l ' anal yse des 

poss i bi l i t és  i nt er nes ou ex t er nes  de f i nancement  en met t ant  

not amment  l ' accent  sur  l a r ent abi l i t é suscept i bl e d' êt r e dégagée 

pour  per met t r e l e r embour sement  des det t es.  A ce t i t r e,  l e document  

susvi sé doi t  nécessai r ement  êt r e appuyé par  un compt e de r ésul t at  

pr év i s i onnel  pour  chacun des t r oi s  exer c i ces  à veni r .

Cet t e pr at i que de l ' U. R. S. S. A. F.  s ' est  t r adui t  par  

l ' oct r oi  d' env i r on 500 dél ai s  de pai ement  sur  700 demandés,  et  des 

r epor t s  d' un mont ant  compr i s  ent r e 2 000 Fr ancs et  100 000 Fr ancs.

L' U. R. S. S. A. F.  de Sai nt - Et i enne j us t i f i e donc sa r éponse 

par  une anal yse économi que et  f i nanc i èr e.  I l  est  év i dent  que f onder  

un r edr essement  sur  l ' apur ement  du pass i f  ex i ge que l ' on pui sse 

avoi r  des él ément s  capabl es  de r endr e c r édi bl es  l e r embour sement  

pr omi s.

Le t abl eau sui vant  peut  per met t r e de cons t at er  comment  

l ' U. R. S. S. A. F.  peut  êt r e s i t uée dans l a pr océdur e : comment  es t - el l e 

mi se au cour ant  de l ' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e ? Si  el l e 

est  consul t ée,  quel l e a ét é sa r éponse,  et  quel  est  l e sor t  qui  est  

r éser vé à un pl an admi s ou r ef usé par  l ' U. R. S. S. A. F.  ? Or ,  on peut  

r emar quer  que pour  12 pl ans de cont i nuat i on admi s en 1986,  sur  8  

pr opos i t i ons  de pl an f ai t es,  son anal yse a ent r aî né 6  f oi s  un r ef us,  

l es 5 pl ans qui  ont  f ai t  l ' obj et  de r ésol ut i on ent r ent  dans cet t e 

der ni èr e cat égor i e.

Sur  24 pl ans de cess i on ar r êt és par  l e t r i bunal  de 

Sai nt - Et i enne,  en 1986 et  1987,  l ' U. R. S. S. A. F.  n' avai t  r eçu aucun 

ver sement  en Jui l l et  1988 dans 23 cas.  Pour  une af f ai r e de 1987 l es 

cr éances de l ' ar t i c l e 40 venai ent  d' êt r e r égl ées.  C' est  en ef f et  à 

pr opos de l ' ar t i c l e 4 0  que l ' at t i t ude de l ' U. R. S. S. A. F.  est  

i nt ér essant e à anal yser .
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Af i n de compr endr e l e compor t ement  de l ' U. R. S. S. A. F.  à 

cet  égar d i l  f aut  en pr emi er  l i eu cer ner  sa pos i t i on concer nant  l a 

ques t i on dél i cat e de l a déc l ar at i on de cr éances.  El l e f ai t  en ef f et  

r eposer  son anal yse sur  l e pr i nc i pe de l a non ex i gi bi l i t é des 

c r éances  non échues à l a dat e du j ugement  pour  ensui t e en t i r er  des 

conc l us i ons  r el at i ves  au champ d' appl i cat i on de l ' ar t i c l e 40.  Les 

admi ni s t r at eur s  j udi c i ai r es  et  l es r epr ésent ant s  des c r éanc i er s  

pr ét endent  par  cont r e que l a pér i ode du pr emi er  j our  du moi s  au j our  

du j ugement  doi t  êt r e i nc l use dans l a déc l ar at i on.  La pos i t i on de 

l ' U. R. S. S. A. F. ,  conf i r mée par  cer t ai ns  j ugement s  du T. A. S. S. ,  

s ' appui e sur  l ' ar t i c l e 56 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985,  qui  di spose que 

l e j ugement  d' ouver t ur e ne r end pas ex i gi bl e l es c r éances  non 

échues.

De ce f ai t  pour  l ' U. R. S. S. A. F.  l e moi s  du j ugement  

d' ouver t ur e ne peut  êt r e par t agé ; l e pai ement  du sal ai r e du moi s  

ent i er  doi t  i nt er veni r  à sa dat e nor mal e et  l es cot i sat i ons  

af f ér ent es  sont  des c r éances  de l ' ar t i c l e 40.  Ai nsi  pour  l es 

empl oyeur s  cot i sant  mensuel l ement ,  l ' U. R. S. S. A. F.  i nc l ut  dans l a 

déc l ar at i on l es cot i sat i ons  af f ér ent es  aux r émunér at i ons  qui  

devai ent  êt r e r égl ées avant  l e j ugement  d' ouver t ur e du r edr essement  

j udi c i ai r e.  Pour  l es empl oyeur s  cot i sant  t r i mes t r i el l ement ,  el l e 

i ncl ut  dans l a déc l ar at i on l es cot i sat i ons  af f ér ent es  aux 

r émunér at i ons  ver sées avant  l e j ugement  d' ouver t ur e de r edr essement  

j udi c i ai r e,  l e t r i mes t r e en cour s  ét ant  f r ac t i onné f or f ai t ai r ement .  

Dans t ous l es cas el l e i nc l ut  l a pér i ode l i t i gi euse ( f r act i on du 

moi s  du j ugement )  dans l a déc l ar at i on à t i t r e conser vat oi r e.

En ef f et  t i r ant  par t i e des di spos i t i ons  de l ' ar t i c l e 56 

de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 l ' U. R. S. S. A. F.  et  l es cai sses  de r et r ai t es  

pr ét endent  r emet t r e en cause un pr i nc i pe acqui s  par  une 

j ur i spr udence const ant e,  aux t er mes duquel  l es cot i sat i ons  

af f ér ent es  aux sal ai r es  non r égl ées au per sonnel  au j our  du j ugement  

d' ouver t ur e d' une pr océdur e col l ec t i ve devai ent  en t out  ét at  de 

cause f ai r e l ' obj et  d' une pr oduc t i on de c r éance ent r e l es mai ns  du

b)  Sa r evendi cat i on r el at i ve au bénéf i ce de l ' ar t i c l e 40 ?
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mandat ai r e du j ust i ce.  Cel a,  quel l e que soi t  l a dat e à l aquel l e 

i nt er v i ent  l e r ègl ement  ef f ec t i f  des r émunér at i ons ,  ant ér i eur ement  

ou pos t ér i eur ement  à l a dat e du j ugement  d' ouver t ur e,  l or sque l a 

c r éance de sal ai r e avai t  pr i s nai ssance ant ér i eur ement  à ce 

j ugement .

L' U. R. S. S. A. F.  et  l es aut r es or gani smes  soc i aux 

pr ét endent  que l e f ai t  génér at eur  est  l e pai ement  des sal ai r es  qui  

cons t i t uent  l ' ass i et t e des cot i sat i ons ,  et  non l ' ex i s t ence de l a 

c r éance de sal ai r e dont  l a nai ssance est  pour t ant  ant ér i eur e au 

j ugement  d' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e.  Le vér i t abl e 

pr obl ème est  de dét er mi ner  l a " cause"  et  " l ' or i gi ne"  de l a c r éance 

de l ' U. R. S. S. A. F.

En se f ondant  sur  l ' ar t i c l e 56 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 

et  sur  l es di spos i t i ons  du code de l a sécur i t é soci al e,  

l ' U. R. S. S. A. F.  i nvoque des t ex t es  qui  ne concer nent  que l a dat e 

d' ex i gi bi l i t é des cot i sat i ons .  En ef f et ,  l e décr et  du 25/ 01/ 1961 a 

r égl é l a ques t i on du f ai t  génér at eur  de l a det t e de cot i sat i on en 

pr éc i sant  " sommes ver sées aux t r avai l l eur s  en cont r epar t i e ou à 

l ' occas i on du t r avai l " .  La sol ut i on a ét é r epr i se par  l e décr et  du 

24/ 03/ 1972 " Cot i sat i ons"  dues ( . . . )  à r ai son des r émunér at i ons  

payées. . . "  et  par  l ' act uel  ar t i c l e R. 243- 6 du code de l a sécur i t é 

soc i al e qui  r epr end l a même expr ess i on.  I l s f i xent  des dat es 

d' ex i gi bi l i t é des cot i sat i ons  en f onc t i on de l a pér i ode de ver sement  

des r émunér at i ons  et  en f onc t i on de l a t ai l l e de 1' ent r epr i se.  Ce 

der ni er  t ex t e v i se l es modal i t és  de r ecouvr ement  sans i nc i dence sur  

l a ques t i on f ondament al e pour  l e pr obl ème posé i ci  du moment  de l a 

nai ssance de l a c r éance de cot i sat i on au sens des ar t i c l es  40 ou 50 

de l a l oi  ; l a soumi ss i on à l ' obl i gat i on de déc l ar at i on de c r éance à 

échoi r  n' ét ant  pas exc l ue par  l es t er mes de l ' ar t i c l e 51 de l a l oi  

qui  sont  i nvoqués par  l ' U. R. S. S. A. F.

Mai s  l ' on cons i dèr e " qu' i l  ne suf f i t  pas que 

l ' ex i gi bi l i t é d' une c r éance soi t  s i t uée pos t ér i eur ement  au j ugement  

pr ononç ant  l e r edr essement  j udi c i ai r e pour  f ai r e de l a c r éance 

af f ec t ée d' un t er me non r emi s  en cause par  l a pr océdur e col l ec t i ve
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( ar t i  c 1e 56- L)  une c r éance gouver née par  l es di spos i t i ons  

pr of i t abl es  de l ' ar t i c l e 40 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985" ,  i l  f aut  en 

out r e se pr ononcer  sur  l a dat e de nai ssance de l a cr éance.

Li er  l ' obl i gat i on ou non de l a déc l ar at i on de c r éance à 

l a ques t i on du bénéf i ce de l ' ar t i c l e 40 est  une er r eur  de dr oi t .  En 

ef f et  l ' ar t i c l e 51 de l a l oi  i nvoqué par  l ' U. R. S. S. A. F.  di spose " l a 

déc l ar at i on por t e sur  l e mont ant  de l a c r éance due au j our  du 

j ugement  d' ouver t ur e"  el l e suppose donc une c r éance née à l a dat e du 

j ugement ,  mai s  pas obl i gat oi r ement  une c r éance au mont ant  déj à f i xé.  

Le décr et  du 27/ 12/ 1985,  ar t i c l e 67 env i sage d' ai l l eur s  l a 

poss i bi l i t é d' une déc l ar at i on pr ov i s i onnel l e.

Mai s quel  est  l e f ai t  génér at eur  de l a c r éance de 

l ' U. R. S. S. A. F.  ? Les T. A. S. S.  de Sai nt - Et i enne et  de Roanne ont  pr i s 

des pos i t i ons  avec des mot i vat i ons  d' une c l ar t é él oquent e.

" La l oi  du 25/ 01/ 1985 a écar t é l a not i on de masse,  

pr ésent e dans l a l égi s l at i on ant ér i eur e et  a suppr i mé dans son 

ar t i c l e 56 l a r ègl e de l a déchéance du t er me pour  l es c r éances  non 

échues  à l a dat e du j ugement  d' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e.

Ces i nnovat i ons  ne r emet t ent  pas en cause l a 

j ur i spr udence cons t ant e des chambr es  commer c i al es  et  soc i al es  de l a 

Cour  de cassat i on qui ,  sous l ' empi r e de l a l égi s l at i on de 1967 avai t  

r et enu l a not i on " de c r éance ayant  son or i gi ne ant ér i eur e au 

j ugement  déc l ar at i f "  pour  qual i f i er  l a c r éance de cot i sat i on 

cor r espondant  aux sal ai r es  dûs pour  une ac t i v i t é ant ér i eur e à ce 

j ugement .

I l  conv i ent  d' obser ver  que cet t e j ur i spr udence de l a 

Cour  de cassat i on s' est  ét abl i e al or s que l es ar gument s  de t ext e 

per met t ant  d' anal yser  l e ver sement  des sal ai r es  comme l e f ai t  

génér at eur  des cot i sat i ons ,  ét ai ent  exac t ement  l es mêmes.

I l  est  donc poss i bl e d' admet t r e,  comme sous l ' empi r e de 

l a l oi  anci enne,  que l a det t e de cot i sat i ons  qui  n' ét ai t  ni  " échue"
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ni  " ex i gi bl e"  au j our '  du j ugement  d' ouver t ur e du r edr essement  

j udi c i ai r e ét ai t  cependant  " due"  ( au sens de l ' ar t i c l e 51 de l a l oi  

du 25/ 01/ 1985)  dans son pr i nc i pe à cet t e dat e , du f ai t  de 

l ' exécut i on d' un t r avai l  i mpl i quant  une r émunér at i on soumi ses à 

cot i sat i ons  soc i al es  ; cet t e c r éance ne pouvai t  êt r e cons i dér ée 

comme " née"  ( au sens de l ' ar t i c l e 40)  apr ès l e j ugement  d' ouver t ur e,  

pui squ' el l e t r ouve son or i gi ne dans des f ai t s  ant ér i eur s.

Dans ces condi t i ons ,  sans qu' i l  soi t  besoi n de r ecour i r  

à l ' anal yse des i nt ent i ons  du l égi s l at eur ,  i l  appar aî t  que l es 

cot i sat i ons  af f ér ent es  aux sal ai r es  cor r espondant  à un t r avai l  

ef f ec t ué avant  l e j ugement  d' ouver t ur e du 26/ 02/ 1986 ne r el èvent  pas 

de l ' ar t i c l e 40 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 mai s  doi vent  êt r e soumi ses à 

l a pr océdur e de déc l ar at i on au r epr ésent ant  des c r éanc i er s ,  pr évue 

par  l ' ar t i c l e 50 du même t ext e"  ( 1) .

Dans l e même genr e de cont ent i eux ,  l e T. A. S. S.  de Roanne

( 2 ) avai t  eu à pr éc i ser  encor e l e car ac t èr e i ncer t ai n de 

l ' ar gument at i on de l ' U. R. S. S. A. F.  " en ce qu' el l e ne peut  à l a f oi s 

i nvoquer  l e bénéf i ce de l ' ar t i c l e 40 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985,  qui  

v i se l es c r éances  nées apr ès l e j ugement  d' ouver t ur e,  et  l ' ar t i c l e 

56 qui  concer ne l es c r éances  non échues  à l a dat e du pr ononcé du 

j ugement  d' ouver t ur e ( mai s nées av ant ) . . . »

Apr ès  une mot i vat i on f ondée sur  l ' évol ut i on des t ex t es  

r el at i f s  à l a dat e d' ex i gi bi l i t é des cot i sat i ons  et  sur  l ' anal yse 

des pos i t i ons  di ver gent es  appar ues  ent r e l a j ur i spr udence de l a 

deux i ème sect i on c i v i l e et  cel l e de l a Chambr e c r i mi nel l e de l a Cour  

de cassat i on,  l e T. A. S. S.  pr éc i sai t  : " i l  est  à not er  que l es deux 

f or mat i ons  de l a Cour  Supr ême ét ai ent  d' accor d pour  r at t acher  au 

t r avai l  l ' ex i s t ence de l a det t e,  l e désaccor d ne por t ant  que sur  l a 

dat e d' ex i gi bi l i t é. . . " .  Ce même j ugement  pour sui t  en ces t er mes sa 

mot i vat i on :

( 1)  T. A. S. S.  Sai nt - Et i enne,  16/ 03/ 1987.

S. A.  Bour s i er  cont r e U. R. S. S. A. F.

( 2)  U. R. S. S. A. F.  cont r e S. A.  Desar br e,  21/ 01/ 1988.
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" At t endu que cont r ai r ement  à ce qui  a pu êt r e sout enu 

( T. A. S. S.  de l a Haut e Gar onne 04/ 02/ 1987)  ce qui ,  dans l es 

di spos i t i ons  de l a nouvel l e l oi  f er ai t  " coï nc i der  f or cément  dans l e 

pai ement  l ' or i gi ne et  l ' ex i gi bi l i t é de l a c r éance de cot i sat i on" ,  

n' appar aî t  pas,  qu' au cont r ai r e cet t e di s t i nc t i on est  r espec t ée par  

l ' ar t i c l e 50 qui  s ' appl i que à ce chef  de cont es t at i on à l ' exc l us i on 

de l ' ar t i c l e 40 et  dont ,  s i gni f i cat i vement ,  l e l i bel l é r epr end cel ui  

de l ' ar t i c l e 13 al i néa 2 de l a l oi  du 13/ 07/ 1967.

At t endu que ' 1' U. R. S. S. A. F.  s ' est  mépr i se en obj ec t ant  

qu' on ne pouvai t  l ui  demander  de pr odui r e ( si c)  au pass i f  au mot i f  

qu' à l a dat e du r edr essement  j udi c i ai r e l es sal ai r es  cor r espondant s  

aux cot i sat i ons  dont  el l e demande pai ement  n' ét ai ent  pas encor e 

ver sés. . . "  Apr ès avoi r  r appel er  l ' al i néa 2 de l ' ar t i c l e 50,  l e 

j ugement  pour sui t  :

. . . " At t endu que l a sol ut i on qui  se dégage ai nsi  est  

par f ai t ement  conf or me à l ' i nt ent i on du l égi s l at eur  de 1985 qui  a 

voul u,  f ut - ce au dét r i ment  d' ent r epr i ses  c r éanc i èr es  mai s  encor e i n 

bonj ô,  f avor i ser  l e pl us poss i bl e l e r edr essement  des ent r epr i ses  en 

di f f i cul t é,  en n' al our di ssant  pas l eur s char ges  d' expl oi t at i on,  

qu' ai nsi  i l  appar aî t  c l ai r ement  que l e même mécani sme aupar avant  

pr ot ec t eur  des c r éanc i er s  j oue auj our d' hui ,  mut â t #  mut andi s ,  dans 

l es c i r cons t ances  de l ' espèce,  en f aveur  de 1 ' ent r epr i se,  pui sque 

l ' U. R. S. S. A. F.  qui  devai t  pr odui r e sa c r éance doi t  mai nt enant ,  par  

appl i cat i on des ar t i c l es  33 et  50 combi nés,  l a décl ar er " .

Ces anal yses j ur i di ques  per t i nent es ,  i nt ér essant es  à 

s i gnal er  peuvent  encor e êt r e compl ét ées  par  un ar gument  t r ès 

r éal i s t e avancé par  l e Mi ni s t èr e publ i c  de Sai nt - Et i enne dans 

l ' af f ai r e B0URRI ER.  En ef f et ,  sel on l ui ,  l ' i nt er pr ét at i on de 

l ' U. R. S. S. A. F.  qui  voi t  l ' or i gi ne de l a det t e de cot i sat i ons  dans l e 

pai ement  des sal ai r es  et  non dans l a pr es t at i on de t r avai l ,  

i nt er di r ai t  à cet  or gani sme de pr ét endr e au r ecouvr ement  des 

cot i sat i ons  en cas de t r avai l  " au noi r " ,  chaque f oi s  que l a 

r émunér at i on a ét é seul ement  r econs t i t uée par  un ensembl e de 

pr ésompt i on,  sans que son mont ant  pr éc i s  et  sa dat e de ver sement  

pui ssent  êt r e f i xés  avec cer t i t ude.  Les admi ni s t r at eur s  sout i ennent  

en ef f et  eux aussi  qu' i l  f aut  di s t i nguer  nai ssance de l a c r éance et
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f ai t  génér at eur  qui  l a r end exi gi bl e.  A ce pr opos,  i l  est  ut i l e 

aussi  de f ai r e r emar quer  que sel on eux n' ent r ent  dans l e domai ne 

d' appl i cat i on de l ' ar t i c l e 40 que l es c r éances  qui  ont  per mi s  un 

" enr i chi ssement  de l ' ent r epr i s e" .

La Cour  d' appel  de Lyon,  par  l a même mot i vat i on,  r ej et t e 

l es anal yses des T. A. S. S.  de Sai nt - Et i enne et  Roanne.  Le T. A. S. S.  de 

Lyon dans l ' af f ai r e MAGHI LL ( 1)  cont r e U. R. S. S. A. F.  avai t  r et enu 

" que l a c r éance de l ' U. R. S. S. A. F.  ét ai t  échue pos t ér i eur ement  au 

j our  du j ugement  d' ouv er t ur e" . La Cour  d' appel  de Lyon cons i dèr e 

depui s  cet t e dat e :

" At t endu que,  sel on l es di spos i t i ons  de l ' ar t i c l e 

R 243- 6 du Code de l a Sécur i t é Soci al e,  l es cot i sat i ons  sont  ver sées 

par  l es empl oyeur s  aux or gani smes  de r ecouvr ement  dont  i l s r el èvent  

à r ai son des r émunér at i ons  payées au cour s  d' une pér i ode dét er mi née;

At t endu que l e l égi s l at eur  a ai nsi  net t ement  spéc i f i é 

que l e pai ement  des cot i sat i ons  ét ai t  subor donné au ver sement  des 

sal ai r es ; que l e pai ement  devenai t  ex i gi bl e à l ' i ssue d' une pér i ode 

sui vant  ce ver sement  ;

At t endu que l es appel ant s  ne saur ai ent  sout eni r  que l e 

f ai t  génér at eur  de l a cot i sat i on est  l ' époque de l ' accompl i ssement  

du t r av ai 1 .

At t endu que si  l e f ai t  génér at eur  du sal ai r e est  bi en 

l ' époque de l ' accompl i ssement  du t r avai l ,  i l  ne peut  en êt r e dédui t  

que l a c r éance de l ' U. R. S. S. A. F.  ét ai t  déj à acqui se avant  l e 

pai ement  du sal ai r e : qu' en ef f et ,  cet t e c r éance ne peut  êt r e 

l i qui dée qu' en f onc t i on du ver sement  d' un sal ai r e déf i ni t i vement  

chi f f r é au j our  de son pai ement  : que l e mont ant  du sal ai r e peut  

êt r e r ééval ué au cour s  d' une pér i ode d' exécut i on du t r avai l  et  que 

l e cal cul  des cot i sat i ons  ne peut  s ' ef f ec t uer  qu' au j our  où 

i nt er v i ent  l e pai ement  et  en f onc t i on du t aux appl i cabl e à cet t e 

époque qu' au sur pl us,  un sal ar i é pouvant  t ouj our s  r enoncer  au 

pai ement  de son sal ai r e,  l ' or gani sme soci al  ne saur ai t  al or s

( 1)  T. A. S. S.  Lyon 17 mar s  1987.



r éc l amer  l e ver sement  de cot i sat i ons  sur  des r émunér at i ons  non 

ver sées qui  condi t i onnent  l e cal cul  et  l e ver sement  des cot i sat i ons ,  

l esquel l es  ne dev i ennent  cer t ai nes  qu' au moment  du pai ement  du 

sal ai r e.

At t endu,  dès l or s,  que si  l ' A. G. S.  a bi en avancé par  

subr ogat i on aux dr oi t s  des sal ar i és  l e pai ement  des c r éances  des 

sal ai r es qui  l eur  ét ai ent  dues pour  l e t r avai l  f our ni  ant ér i eur ement  

au j ugement  d' ouver t ur e et  si  el l e a,  conf or mément  aux t ex t es  

appl i cabl es,  déc l ar é sa c r éance au passi f ,  l ' U. R. S. S. A. F.  ne saur ai t  

êt r e t enue,  en ce qui  l a concer ne,  d' obser ver  une t el l e pr océdur e,  

sa c r éance di s t i nc t e de cel l e de l ' A. G. S.  n' ayant  pr i s nai ssance 

qu' apr ès l e pai ement  par  cet  or gani sme,  apr ès l e 15 j anv i er  1986,  

des sal ai r es dont  s ' agi t  ;

At t endu,  en déf i ni t i ve,  qu' i l  conv i ent  de f ai r e dr oi t  à 

l a demande de l ' U. R. S. S. A. F.  dont  l a c r éance r ent r e dans l e cadr e 

des di spos i t i ons  de l ' ar t i c l e 40 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 ; qu' i l  

échet ,  en conséquence,  de conf i r mer  l eur  déc i s i on sans qu' i l  y  ai t  

l i eu de pr ononcer  son annul at i on,  l e j ugement  dont  appel  ment i onnant  

l a pr ésence de Maî t r e GATT,  son i nt er vent i on à l ' audi ence et  

l ' absence de t out e cont es t at i on de sa par t  quant  à l a t ar di v i t é de 

sa c onv oc at i on. "

Apr ès  cet t e ét ude de l a pos i t i on de l ' U. R. S. S. A. F.  et  de 

cel l e des di f f ér ent es  j ur i di c t i ons ,  i l  est  i mpor t ant  nous 

sembl e- t - i l  de soul ever  i ci  l e pr obl ème de l a compét ence du 

T. A. S. S. ,  pour  t out e ques t i on r el at i ve au champ d' appl i cat i on de 

l ' ar t i c l e 40.  On pour r ai t  en ef f et  cons i dér er  que sel on l ' ar t i c l e 

L.  142- 2,  i l  est  c l ai r  que l e T. A. S. S.  ne peut  êt r e compét ent  que 

pour  " t out  l i t i ge r el evant  du cont ent i eux  génér al  de l a sécur i t é 

soci al e" .  On compr end que l a car ac t èr e négoc i é du pl an i mpose à 

1 ' admi ni s t r at eur ,  s' i l  ent end obt eni r  des r emi ses  de maj or at i on de 

l a par t  de l ' U. R. S. S. A. F. ,  de s ' adr esser  à l a commi ss i on de r ecour s 

ami abl e.  L' appel  de l a déc i s i on dev r a êt r e por t é al or s devant  l e 

T. A. S. S.  Mai s on peut  r emar quer ,  d' une par t ,  que l ' obt ent i on des 

dél ai s  peut  dépendr e s i mpl ement  de l a vol ont é du t r i bunal  qui  ar r êt e 

l e pl an,  dans ce cas l e passage devant  l e T. A. S. S.  ne s ' i mpose pas ; 

d' aut r e par t ,  l es cont es t at i ons  r el at i ves  aux c r éances  de l ' ar t i c l e



40 doi vent  êt r e por t ées devant  l e t r i bunal  qui  a ouver t  l a pr océdur e 

de r edr essement  j udi c i ai r e ( Ar t i c l e 61. D) .

Or  l a pos i t i on des t r i bunaux  de commer ce et  de l a 

Chambr e commer c i al e de l a Cour  de cassat i on du 08/ 11/ 1988 vont  dans 

l e sens de l a pos i t i on des admi ni s t r at eur s .  En ef f et ,  un j ugement  du 

t r i bunal  de commer ce de Sai nt - Et i enne du 04/ 02/ 1988 est  en ce sens 

t r ès i nt ér essant .

Par  l et t r e r ecommandée du 26/ 03/ 1987,  l ' U. R. S. S. A. F.  de 

l ' Al l i er  a f ai t  connaî t r e au Gr ef f e sa cont es t at i on du mont ant  des 

c r éances  i nscr i t es  au t i t r e de l ' ar t i c l e 40 de l a l oi  du 25/ 01/ 1986.  

Le t r i bunal  de commer ce r epr enant  l ' ar gument at i on dével oppée par  l e 

T. A. S. S.  dans l es af f ai r es  Bour s i er  et  aut r es  a pr i s une pos i t i on 

i nt ér essant e.  Sachant  que l e Chambr e commer c i al e de l a Cour  de 

cassat i on l e 08/ 11/ 1988 a st at ué,  dans l e même sens,  cons i dér ant  que 

l es cot i sat i ons  se r appor t ant  à des sal ai r es  per çus pour  une pér i ode 

de t r avai l  ant ér i eur e à l ' ouver t ur e de l a pr océdur e col l ec t i ve,  

" cor r espondai ent  â une c r éance née ant ér i eur ement . . .  et  que peu 

i mpor t e l ' époque à l aquel l e l es sal ai r es cor r espondant  avai ent  ét é 

payés. . . " .  On peut  penser  que bon nombr e de t r i bunaux  de commer ce 

vont  pouvoi r  se pr ononcer  en ce sens.

Si  l a pos i t i on de l a Chambr e commer c i al e de l a Cour  de 

cassat i on ne sembl e pas " i mpr ess i onner "  l ' U. R. S. S. A. F.  cel l e de l a 

Chambr e soc i al e est  at t endue cependant . . .  En ef f et  t out  va dépendr e 

de l a pr océdur e pour sui v i e.

Un aut r e c r éanc i er  i ns t i t ut i onnel  j oue un r ôl e i mpor t ant  

dans l a pr océdur e mai s  sa pos i t i on est  di f f ér ent e.  Le Tr ésor  en 

ef f et  occupe une pos i t i on s t r at égi que,  qu' i l  f aut  t ent er  de cer ner  

r api dement .

2.  Le Tr ésor

Cont r ai r ement  à l ' U. R. S. S. A. F. ,  l e Tr ésor  ass i gne peu.  

Le Tr ésor  de l a Loi r e a ef f ec t ué moi ns  de 10 ass i gnat i ons  par  an en
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1986 et  1987.  En génér al  ces  ass i gnat i ons  cor r espondent  à des cas 

désespér és  about i ssant  à l a l i qui dat i on j udi c i ai r e i mmédi at ement .

Not r e enquêt e nous a per mi s de mesur er  l ' i mpor t ance de 

l ' i nf or mat i on.  Or  l ' ar t i c l e 19 du Décr et  pr évoi t  que l e gr ef f i er  

adr esse i mmédi at ement  au Tr ésor i er  Payeur  Génér al  une copi e du 

j ugement  et  non pl us un ex t r ai t  comme dans l e r égi me ant ér i eur .  

L' i nt ér êt  de l a copi e per met  not amment  de dét er mi ner  l a mi ss i on de 

1 ' admi ni s t r at i on.

Le r ôl e du Tr ésor i er  Payeur  Génér al  a ét é r enf or cé dans 

l a nouvel l e pr océdur e du f ai t  de l a br i èvet é des dél ai s  i mpar t i s  aux 

c r éanc i er s  pour  déc l ar er  l eur s c r éances  : en ef f et ,  en 1986 et  1987,  

15 j our s  seul ement  à compt er  de l a publ i cat i on au B. O. D. A. C. C.  Pour  

cet t e r ai son,  l e Tr ésor i er  Payeur  a mi s  en oeuv r e un di spos i t i f  l eur  

per met t ant  d' êt r e i nf or mé,  l e pl us t ôt  poss i bl e,  sur  l ' ouver t ur e des 

pr océdur es.  I l  est  appar u t r ès t ôt  al éat oi r e de se cont ent er  de l a 

seul e sour ce d' i nf or mat i on di r ec t e cons t i t uée par  l a not i f i cat i on 

par  l e gr ef f i er .  Les Tr ésor i er s  Payeur s  consc i ent s  de l a pos i t i on de 

l a j ur i spr udence bi en ét abl i e,  qui  cons i dér ai t  qu' une déf ai l l ance 

dans l a pr océdur e d' i nf or mat i on di r ec t e ne per met t ai t  pas de 

cons i dér er  comme val abl e une pr oduc t i on t ar di ve,  dès  l or s qu' i l  

appar t enai t  à t out  c r éanc i er  de consul t er  l e B. O. D. A. C. C. ,  

connai ssent  l ' i mpor t ance de l a mi se au poi nt  d' un di spos i t i f  

d' i nf or mat i on.  C' est  qu' en ef f et  ce sont  eux qui  sont  char gés  de 

di f f user  l ' i nf or mat i on aupr ès  des ser v i ces  f i nanc i er s  et  aupr ès des 

compt abl es  du Tr ésor .  Une not i f i cat i on est  f ai t e aux admi ni s t r at i ons  

f i nanc i èr es  et  aux or gani smes  de Sécur i t é Soc i al e et  membr es  de l a 

commi ss i on des chef s  de ser v i ces  f i nanc i er s .  L' enquêt e a per mi s  de 

pr endr e consc i ence de l a pos i t i on à l a f oi s  " at omi sée"  et  

" cent r al i sée"  de ce c r éanc i er  i ns t i t ut i onnel ,  chaque per cept eur  

devant  f ai r e sa pr opr e déc l ar at i on ce qui  n' empêche pas l a mi se en 

oeuvr e d' une pol i t i que génér al e.

Lor sque l es c r éanc i er s  pr i v i l égi és  sont  consul t és  par  

l es or ganes,  en génér al ,  i l  y  a une r éponse négat i ve,  en l ' absence 

de document s  f i nanc i er s  pr odui t s  à l ' appui  des pr opos i t i ons .  Souvent
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l es pl ans sont  accept és  par  l e Tr i bunal  sans que l a r éponse des 

c r éanc i er s  soi t  connue.  La " consul t at i on"  dépend de l a pr at i que de 

chaque admi ni s t r at eur . I l  sembl er ai t  en ef f et  qu' i l  y  ai t  une r éel l e 

di f f i cul t é pour  des c r éanc i er s  pr i v i l égi és  de connaî t r e l a r éal i t é 

du passi f .  C' es t  au moment  où l e pl an est  ar r êt é qu' i l s  découvr ent  

souvent  l ' i mpor t ance du passi f .  Dans l ' anc i enne pr océdur e,  l or s du 

concor dat ,  l e Tr ésor  et  l ' U. R. S. S. A. F.  pouvai ent  obt eni r  l es 

i nf or mat i ons  sur  l e pass i f  et  connai ssai ent  l a pos i t i on et  l a 

t endance des banqui er s .  Désor mai s  l ' i mpr ess i on qui  se dégage est  

pl ut ôt  cel l e d' une " mar che au r adar " .  Par  cont r e l e Tr ésor  sembl e 

appr éc i er  l ' appor t  de l a nouvel l e l oi  au suj et  du " s i l ence des 

pr i v i l égi és" .  Sous l ' empi r e de l ' anc i enne l égi s l at i on,  l es 

c r éanc i er s  pr i v i l égi és  qui  ne r épondai ent  pas à l a consul t at i on du 

syndi c ét ai ent  al i gnés sur  des c r éanc i er s  chi r ogr aphai r es .  

Mai nt enant ,  l e Tr i bunal  peut  l eur  i mposer  des dél ai s  mai s  non des 

r emi ses.

Lor sque l a det t e est  supér i eur e à 200 000 Fr ancs  et  

l or sque l es c i r cons t ances  l ' ex i gent  l e Tr ésor  et  l ' U. R. S. S. A. F.  

sai s i ssent  l a commi ss i on des chef s  des ser v i ces  f i nanc i er s  pour  

adopt er  une pos i t i on commune,  qui  i mpose aux di f f ér ent s  compt abl es  

l a mar che à sui vr e,  à condi t i on que l a commi ss i on ai t  vot é à 

l ' unani mi t é ; s i non chaque par t i c i pant  r epr end sa l i ber t é de 

manoeuvr e.  C' es t  égal ement  à l a même commi ss i on qu' i l  appar t i ent  de 

se pr ononcer  en t out e i ndépendance sur  l es demandes  t endant  à des 

cess i ons  de r ang de pr i v i l èges  ou d' hypot hèques  ou à l ' abandon de 

ces sûr et és ( D 180) .  I l  appar aî t  donc i nt ér essant  de cons t at er  

combi en l es c r éanc i er s  i ns t i t ut i onnel s  que sont  l e Tr ésor  et  

l ' U. R. S. S. A. F. ,  cher chent  à se concer t er  et  à adopt er  des pos i t i ons  

communes  par  l e bi ai s  de l ' or gane pr opr e à accor der  des dél ai s  et  

r emi ses.  I l s r es t ent  t r ès v i gi l ant s  sur  l a " qual i t é"  des 

i nf or mat i ons  f i nanc i èr es  qui  l eur s sont  pr oposées  pour  j us t i f i er  et  

f onder  l eur  r éponse.

D' aut r es  c r éanc i er s  occupent  une pos i t i on  s t r at égi que.  

Les f our ni sseur s  de mar chandi ses  et  de c r édi t  en par t i cul i er ,  sont  

appar us comme ceux  dont  l a pos i t i on peut  êt r e t r ès s i gni f i cat i ve de
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1' appl i cat i on du r edr essement  j udi c i ai r e.  I l  nous par ai t  t r ès 

r évél at eur  de l a pr at i que de pr endr e l e t emps d' anal yser  l eur  

s i t uat i on et  pos i t i on dans l a pr océdur e.

B.  Les c r éanc i er s  f our ni sseur s  de cr édi t  et  de mar chandi ses

A côt é des c r éanc i er s  " per cept eur s  de cot i sat i ons  ou 

d' i mpôt " ,  ceux qui  ont  f our ni  du c r édi t  ou des mar chandi ses  ont  un 

r ôl e,  et  une pl ace di f f ér ent es  à occuper .  Leur  r éac t i on peut  êt r e 

dépendant e de l eur  s t at ut  pr éc i s  vi s à vi s du débi t eur  ; l e mont ant  

du c r édi t  déj à avancé,  l ' i mpor t ance des mouvement s  des compt es ,  pour  

l es banqui er s ,  ou l a pl ace du c l i ent  f ace au f our ni sseur  de 

mar chandi ses ,  c l i ent  uni que ou non,  sont  des él ément s  capabl es  

d' expl i quer  l a di ver s i t é des compor t ement s  à t r aver s  l es dossi er s.

I l  est  nécessai r e de pr ésent er  r api dement  i ci ,  l eur  

mani èr e d' êt r e,  ou de se s i t uer ,  aut ant  que l a pl ace qui  peut  êt r e 

accor dée à cer t ai ns  par  l e t r i bunal .

1.  Le banqui er  c r éanc i er - par t enai r e

Cer t ai nes  banques qui  veul ent  s ' i mposer  comme banque 

d' ent r epr i se se t r ouvent  dét eni r  par f oi s  et  même souvent  des 

pos i t i ons  i nconf or t abl es ,  pour  ce qui  est  du r ecouv r ement  de l eur s 

cr éances.  La banque qui ,  par  pol i t i que commer c i al e,  veut  f ac i l i t er  

l e c r édi t  aux pet i t es  ent r epr i ses ,  sans pr endr e nécessai r ement  des 

gar ant i es  ef f i caces,  se r et r ouve t r ès souvent  c r éanc i er  

chi r ogr aphai r e pour  des sommes de 200 000 Fr ancs  à 400 000 Fr ancs,  

al or s que pour  de t el s  mont ant s  sur  l a même pl ace,  d' aut r es  banques 

pr ennent  r égul i èr ement  des nant i ssement s  sur  mat ér i el s  et  des 

caut i ons.  Ceci  doi t  cependant  êt r e nuancé en f onc t i on de l a nat ur e 

du cr édi t  accor dé.  Sachant  qu' env i r on 90% des l i qui dat i ons  

j udi c i ai r es  ne per met t ent  pas aux c r éanc i er s  chi r ogr aphai r es  

d' espér er  l e moi ndr e di v i dende,  l es banques savent  adapt er  l eur  

pr i se de gar ant i e sel on l e t ype de f i nancement .  I l  est  t r ès f ac i l e 

en ef f et  de pr endr e une gar ant i e sur  un c r édi t  d' équi pement  à moyen 

t er me.  Le nant i ssement  sur  mat ér i el  r es t e t r ès appr opr i é.  I l  est  en
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r evanche moi ns év i dent  de gar ant i r  un cr édi t  de campagne ou cr édi t  

de t r ésor er i e.  Cr édi t  à cour t  t er me i l  por t e sur  un cyc l e de 

pr oduc t i on sui vant  l e c l i ent  et  l ' i mpor t ance du f i nancement ,  l a 

banque ex i ger a une caut i on ou une gar ant i e r éel l e sur  l es bi ens de 

l ' ent r epr i se ou des di r i geant s  ou une cess i on de c r éances  ; l a 

mobi l i sat i on de c r éances  sur  l ' ét r anger  ét ant  souvent  ass i mi l ée à un 

cr édi t  en bl anc . . .

L' enquêt e nous a per mi s  de r ess i t uer  l a s t r at égi e 

j ur i di que des banques dans un cont ex t e commer c i al .  Si  doc t r i ne et  

j ur i spr udence ont  eu à dével opper  des anal yses f or t  él oquent es  au 

suj et  de l a cont i nuat i on des cont r at s  en cour s  i l  f aut  nous 

sembl e- t - i l  dans l a gr ande maj or i t é des af f ai r es 1 ét udi ées  " se 

déconnec t er "  de l a not i on de compt e,  pour  sai s i r  l e compor t ement  du 

banqui er .  Pour  l ui  ce qui  est  pr i mor di al  c ' es t  l e changement  de 

s i t uat i on de son c l i ent .  S' i l  est  vr ai  que l es or gani smes  de cr édi t  

ont  un cer t ai n quot a de per t es  suppor t abl e,  i l  est  r ar e qu' i l s  

soi ent  engagés  t out  seul .  Sui vant  l a di mens i on de l ' ent r epr i se,  l e 

pool  bancai r e est  soi t  i nf or mel  soi t  or gani sé.  Pour  des pet i t es  

ent r epr i ses  l e pool  s ' est  cons t i t ué chr onol ogi quement  et  chaque 

banqui er  connaî t  l ' ex i s t ence des aut r es.  La Cent r al e des r i sques de 

l a Banque de Fr ance per met  en out r e une cer t ai ne t r anspar ence,  et  

f ac i l i t e l e choi x  de l a pol i t i que à sui v r e pour  l e même c l i ent .  Pour  

de pl us gr os doss i er s ,  l ' i nt ér êt  de l a pr of ess i on est  de f avor i ser  

l e pool  et  de dés i gner  un chef  de f i l e.  Le c l i ent  devr a 

obl i gat oi r ement  passer  par  l ui .  On r et r ouve i ci  une pol i t i que de 

concer t at i on déj à r encont r ée chez  d' aut r es  c r éanc i er s  

i ns t i t ut i onnel s .  La gest i on des r i sques  ex i ge une pol i t i que de 

concer t at i on.

L' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e de l eur  c l i ent  

peut  par f oi s  êt r e vécu comme un épi sode cat as t r ophi que ou sel on l es 

cas comme une phase dans l a gest i on de l a r el at i on commer c i al e qui  

n' est  pas obl i gat oi r ement  néf ast e.  L' ass i gnat i on n' appar aî t  pas 

i nt ér essant e.  Les banqui er s  peuvent  cependant  cons i dér er  que l a 

déf i ni t i on l égal e de l a cessat i on des pai ement s  " concr ét i se"  une 

s i t uat i on di f f i c i l e à cer ner ,  pour  cesser  l e c r édi t  au sens de
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l ' ar t i c l e 60 de l a l oi  bancai r e.  Le dél ai  en usage dans l a 

pr of ess i on ( ent r e 30 et  60 j our s)  év i t e l a r upt ur e abusi ve,  et  

per met  de c l ar i f i er  l a pos i t i on du f our ni sseur  de cr édi t .

Dès que l a s i t uat i on dev i ent  dél i cat e,  l e char gé de 

c l i ent èl e sai si  l e chef  du Cont ent i eux  pour  anal yser  comment  l ' on 

peut  appr éc i er  l e " mécompt e f i nal " .  C' est  al or s que peut  se mesur er  

l ' ef f ec t i v i t é des gar ant i es,  et  l es avant ages et  i nconvéni ent s  de 

t el l e ou t el l e pr at i que en f onc t i on du c l i ent ,  du doss i er ,  et  de l a 

s t r at égi e à sui vr e sur  l e pl an commer c i al ,  sel on l a mar ge 

d' aut onomi e de l ' agence à l ' échel l e l ocal e.

La mar ge de manoeuvr e dépend en gr ande par t i e de l a 

v i abi l i t é ou non de l ' ent r epr i se.  Pour  l es ent r epr i ses  " 1i qui dabl es"  

dans un dél ai  r el at i vement  cour t ,  ce qui  cons t i t ue nous l ' avons vu 

l a gr ande maj or i t é des cas,  l a caut i on per sonnel l e des di r i geant s  

r es t e l a gar ant i e l a pl us ef f i cace.  Tr ès mal  r essent i e par  l es 

di r i geant s  " honnêt es"  qui  eux ne l a r ef usent  pas,  el l e r es t e t r ès 

pr éc i euse pour  l ' or gani sme de cr édi t .  La l i ber t é d' ac t i on par aî t  

moi ns  év i dent e l or sque l ' ent r epr i se f ai t  l ' obj et  d' un r appor t  

r endant  poss i bl e l e r edr essement .  Cependant  si  l ' on est  per suadé que 

l e pr obl ème l e pl us i mpor t ant  r es t e cel ui  de l a Tr ésor er i e,  i l  est  

poss i bl e de voi r  al or s dans l ' ouver t ur e de l a pr océdur e un vér i t abl e 

" bl i ndage"  qui  pr ot ège l e débi t eur  de ses cr éanc i er s .  L' i nt er di c t i on 

de l es payer  doi t  êt r e ent endue comme l a poss i bi l i t é de ne pl us 

dépenser  al or s qu' i l  cont i nue à r ecevoi r  l es pai ement s.  La pér i ode 

d' obser vat i on pour r ai t  êt r e l ' occas i on de pouvoi r  r econs t i t uer  " un 

t r ésor  de guer r e" .

Mai s  i l  ne sembl e pas que cel a soi t  évi dent .  Avant  l a 

l oi  sur  l a c l ause de r éser ve de pr opr i ét é et  l a l oi  Dai l l y ,  l a 

r éal i sat i on du compt e c l i ent  pouvai t  génér er  une t r ésor er i e 

abondant e.  Le st ock n' est  pl us r éal i sé au pr of i t  de l ' ent r epr i se à 

cause de l a c l ause de r éser ve de pr opr i ét é.  Les per t es 

d' expl oi t at i on ant ér i eur es  au r edr essement  pèsent  di r ec t ement  sur  l a 

t r ésor er i e de l ' ent r epr i se.  Les banqui er s  ont  pu dès l es pr emi èr es  

al er t es de di f f i cul t és  adapt er  l eur  pr at i que.  Apr ès n' avoi r  escompt é
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que du " papi er  accept é" ,  i l s vont  se cont ent er  d' un papi er  non 

accept é,  et  apr ès avoi r  cont r i bué en quel que sor t e à mi ni mi ser  l es 

pr obl èmes de t r ésor er i e,  i l s t r ouver ont  dans l e bor der eau Dai l l y un 

moyen de mobi l i ser  l e compt e c l i ent .

L' admi ni s t r at eur  qui  s ' at t ache à r edr esser  l ' ent r epr i se 

va pouvoi r  i nvoquer  dans cer t ai ns  cas,  r ar es,  l a mut at i on d' un 

compt e exsangue en compt e bénéf i c i ai r e,  comme un él ément  i mpor t ant  

dans l a di scuss i on avec l e banqui er .  Si  ce der ni er  cons i dèr e qu' i l  

est  un f our ni sseur  t r ès mal  l ot i ,  pui sque l e r edr essement  j udi c i ai r e 

gèl e l a l i gne compt abl e,  i l  pour r a cependant  accept er  des 

pr opos i t i ons  d' ouver t ur e d' un nouveau compt e en se f ai sant  " couvr i r "  

par  une or donnance du j uge- commi ssai r e l ui  f ai sant  bénéf i c i er  de 

1' ar t i c l e 40 al i néa 3.

Lor sque l e banqui er  sol l i c i t é par  l ' admi ni s t r at eur  ét ai t  

l e f our ni sseur  pr i nci pal  de c r édi t ,  i l  t r ouve nor mal  d' êt r e 

cont act é.  I l  connaî t  l ' ar me r edout abl e de l ' ar t i c l e 87 de l a l oi  

ent r e l es mai ns  du mandat ai r e de j ust i ce.  Ce der ni er  i nvoquant  l a 

cont i nuat i on des cont r at s  en cour s  ou sol l i c i t ant  l a demande 

d' ouver t ur e d' un nouveau compt e,  va engager  une cor r espondance 

sui v i e avec l e ou l es banqui er s .  Pl us i eur s  hypot hèses  sont  dès l or s 

envi  sageabl es.

Par  bonheur ,  si  l ' admi ni s t r at eur  t r ouve dans 

l ' ent r epr i se des t r ai t es  non escompt ées ,  des f ac t ur es  non cédées,  

l or sque l e débi t eur  a ét é ass i gné ( une cessat i on de pai ement  avec 

dépôt  de bi l an r épondant  except i onnel l ement  à cet t e hypot hèse)  l e 

sol de du c l i ent  r i sque d' êt r e c r édi t eur .  La banque cons i dèr e qu' el l e 

peut  pour sui v r e pl us f ac i l ement  l es concour s  ex i s t ant s .  Les moyens 

f i nanc i er s  i nvoqués par  l ' admi ni s t r at eur  cons t i t uer ont  des at out s  

i mpor t ant s  pour  mener  à bi en une nouvel l e r el at i on d' af f ai r e sur  des 

bases à r enégoc i er .  Des l et t r es de r et enues  de gar ant i es  peuvent  

d' ai l l eur s  êt r e t r ès souvent  accept ées.  Lor sque l e sol de est  

débi t eur ,  l a banque r econnaî t  que si  el l e accept ai t  du découver t ,  

el l e peut  en génér al  se f i xer  sur  un t aux  moyen,  cal cul é sur  l es si x 

der ni er s  moi s.
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Lor sque des gar ant i es  sont  pr i ses,  l es banques 

r ecour r ent  de pl us en pl us f ac i l ement  à l ' escompt e et  au bor der eau 

Dai l l y.  Ce der ni er  pr i s à t i t r e de gar ant i e appar aî t  de pl us en pl us 

i nt ér essant .  Nous avons pu r emar quer  que bi en avant  l ' ouver t ur e du 

r edr essement  j udi c i ai r e l es banques ont  déj à mobi l i sé l e compt e 

c l i ent .  La cess i on Dai l l y  est  un moyen ef f i cace de se f ai r e 

t r ans f ér er  l a pr opr i ét é de l a c r éance non encor e ex i gi bl e avec ou 

sans not i f i cat i on.  Le r ecour s  à l a caut i on s i mpl e peut  êt r e en 

r evanche pl us danger eux  pour  l e r edr essement  de l ' ent r epr i se.  Si  l a 

banque accor de des r emi ses  ou des dél ai s,  dans l e cadr e du pl an,  

el l e doi t  l es consent i r  à l a caut i on.  Pour  gar der  de t el s  r ecour s  

l ' or gani sme de c r édi t  aur a t endance à r ef user  l a pr opos i t i on de 

pl an.  Le t r i bunal  pour r a cependant ,  i mposer  l ui - même des dél ai s.  

Mai s en pr at i que,  en mat i èr e bancai r e,  l e r ecour s  à l a caut i on 

s i mpl e est  pl us except i onnel l e,  on l ui  pr éf èr e l a caut i on sol i dai r e.  

El l e pr ot ège beaucoup mi eux  l e banqui er ,  pui sque cet t e caut i on ne 

peut  se pr éval oi r  du pl an.

Lor sque l ' ac t i v i t é cont i nue,  l e super pr i v i l ège des 

sal ar i és r i sque d' êt r e i mpor t ant  et  heur t er  l es i nt ér êt s  des aut r es 

c r éanc i er s .  Cependant  en ce cas l es mar chés pour  l esquel s  l a banque 

s' est  por t ée caut i on,  per met t ent  des r éal i sat i ons  qui  r i squent  de 

l ' empêcher  de débour ser .

Ai nsi  ce sont  de vér i t abl es  t echni ques  d' appr oches  qui  

sont  ut i l i sées.  Admi ni s t r at eur  et  banqui er  négoci ent .  Un cour r i er  

est  adr essé par  l e mandat ai r e de j us t i ce aux di ver ses  banques l eur  

demandant  de c l ôt ur er  l es compt es  et  d' en ouvr i r  un nouveau 

f onc t i onnant  sous l a doubl e s i gnat ur e.  Tr ès souvent  l a banque se 

s i t ue en par t enai r e f ace à un admi ni s t r at eur  qui  a besoi n de 

mai nt eni r  l ' ac t i v i t é l e pl us l ongt emps poss i bl e,  en accept ant  un 

compr omi s.  Si  l ' ar t i c l e 37 de l a l oi  du 25/ 01/ 1985 ne sembl e pas 

êt r e mi s  en cause dans l a gr ande maj or i t é des cas i l  n' en r es t e pas 

moi ns  qu' i l  est  une ar me mass i ve dans l es mai ns  de l ' admi ni s t r at eur .  

Cependant  f our ni sseur  de cr édi t  et  admi ni s t r at eur  t i ennent  à 

conser ver  un c l i mat  de bonne r el at i on.  Chacun pr ot ège son i nt ér êt ,  

et  l e banqui er  connaî t  l ' i mpor t ance du " mouvement  de capi t aux"  pour  

conser ver  l e si en.
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Les par t enai r es  en af f ai r es  ont  compr i s  depui s  l ongt emps 

que " pour  t out  ce qui  t ouche à l ' ar gent ,  i l  vaut  mi eux  " négoci er "  

que " pl ai der "  ; l es avocat s  sont  d' ai l l eur s  l es gr ands exc l us  des 

pr océdur es  col l ec t i ves .  Lor sque c ' es t  poss i bl e,  l a négoc i at i on 

cons t i t ue l e mode de r ègl ement  des conf l i t s  d' i nt ér êt .

D' aut r es  c r éanc i er s  ont  des pos i t i ons  pl us spéc i f i ques 

et  l eur  compor t ement  s' en t r ouve d' aut ant  pl us adapt é.

2.  Les f our ni sseur s  et  l es aut r es

Le bai l l eur  occupe une pl ace bi en par t i cul i èr e.  Souvent  

i l  appar aî t  qu' i l  a ét é i nf or mé des di f f i cul t és  de son l ocat ai r e,  

al or s que cel ui - c i  n' a pas encor e déc l ar é son ét at  de cessat i on des 

pai ement s.  Le pr opr i ét ai r e qui  ne per çoi t  pl us l e pai ement  de ses 

l oyer s a l e t emps de f ai r e r és i l i er  l e cont r at .  Par f oi s  i l  i nvoque 

l ' act e de r és i l i at i on,  pos t ér i eur ement  à l a dat e de cessat i on des 

pai ement s  pensant  ai nsi  év i t er  l a di sc i pl i ne col l ec t i ve du 

r edr essement  j udi c i ai r e.

Pour  l e c r éanc i er  t i t ul ai r e du dr oi t  de r ét ent i on,  son 

exer c i ce peut  êt r e un moyen ef f i cace.  I l  es t  souvent  r evendi qué par  

l es t r anspor t eur s - dét ent eur s  des mar chandi ses ,  i l s r ef usent  de 

l i vr er  s' i l s ne sont  pas payés.  L' ent r epr i se,  en r edr essement  

j udi c i ai r e ne peut  se per met t r e non seul ement  d' avoi r  une mauvai se 

i mage de mar que aupr ès  de ses c l i ent s  non l i vr és,  mai s  en pl us de 

per dr e de l ' ar gent  ( souvent  en ef f et  l a c r éance ant ér i eur e est  pl us 

f ai bl e que l e pr i x des mar chandi ses  r et enues) .  Le dr oi t  de r ét ent i on 

i mpl i que l a dét ent i on des mar chandi ses ,  or  l es c r éanc i er s  pouvant  se 

t r ouver  dans cet t e s i t uat i on sont  r el at i vement  r ar es.

Par  cont r e pr esque t ous l es doss i er s  i mpor t ant s  ex i gent  

que soi t  r ésol ue l a ques t i on de l ' exer c i ce de l a c l ause de r éser ve 

de pr opr i ét é.  L' i nvent ai r e que nous avons vu t r ès souvent  pr at i qué 

f ac i l i t e l ' appl i cat i on de cet t e pr ét ent i on.  Beaucoup de c l auses sont  

r ej et ées  car  l a mar chandi se n' ex i s t e pl us en nat ur e au moment  de l a 

r evendi cat i on.  Pl us r ar e est  l e r ej et  pour  v i ol at i on des condi t i ons  

de f or me.
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Sel on l es t r i bunaux,  on est  pl us ou moi ns  sévèr e pour  

l ' accuei l  de l a pr ét ent i on du f our ni sseur .  Les c l auses  de r éser ve de 

pr opr i ét é posent  de gr os pr obl èmes car  el l es  cons t i t uent  un r i sque 

maj eur  de dér apage dans une r econs t i t ut i on de t r ésor er i e,  ce qui  

compr omet  l e sauvet age de l ' ent r epr i se.  En ef f et ,  on l ai sse l e 

vendeur  de meubl e v i der  de sa subst ance l e st ock du débi t eur  et  l ui  

enl ever  cer t ai ns  de ces moyens  de pr oduct i on.  Pour  l es 

admi ni s t r at eur s  l e f ai t  de mai nt eni r  cet t e c l ause au moment  où 

d' aut r es  l égi s l at i ons  l ' abandonnent  dénot e d' une s i ngul i èr e 

i ncohér ence.  I l  conv i ent  donc de l a par t  des mandat ai r es  de j us t i ce 

d' êt r e aussi  di ssuas i f s  que poss i bl e,  dans l ' appl i cat i on et  

l ' i nt er pr ét at i on de ces c l auses  i nvoquées sys t émat i quement .  Nous 

avons pu r encont r er  ai nsi  l es anal yses sui vant es  :

-  La l oi  ex i ge que l a c l ause de r éser ve de pr opr i ét é ai t  

ét é convenue ent r e l es par t i es  dans un écr i t  ét abl i  au pl us t ar d au 

moment  de l a l i vr ai son.  El l e r ésul t e d' un acqui escement  

i nt er - par t i es  f or mul é de mani èr e génér al e dans une l et t r e compor t ant  

l es condi t i ons  de vent e,  et  ment i onné ensui t e sur  l es f act ur es ,  l es 

accusés de r écept i on des bons de commande et  l es bons de l i vr ai son.  

A déf aut  d' accor d s y nal l agmat i que r égi ssant  de mani èr e génér al e l es 

r el at i ons  commer c i al es  ent r e l es deux soc i ét és,  i l  n' appar aî t  pas 

poss i bl e qu' au r egar d de l a l oi ,  une success i on de f ac t ur es  soi t  

j ur i di quement  de nat ur e à ét abl i r  l a r éser ve de pr opr i ét é.

-  Pour  l es c l auses  s i gnées dans l es pr ot ocol es  et  qui  

compor t ent  l a ment i on " . . .  l e f our ni sseur  pour r a bénéf i c i er . . . "  ; i l  

ne s ' agi t  que d' une f acul t é et  non d' une obl i gat i on.  Le f our ni sseur  

doi t  j us t i f i er  que ses bons de l i vr ai son,  f ac t ur es  et  aut r es 

document s  cont r ac t uel s  ul t ér i eur s ,  compor t ent  égal ement  une c l ause 

de r éser ve de pr opr i ét é,  qui  dans ce cas l à,  et  seul ement  peut  êt r e 

opposée val abl ement  à l a soc i ét é en r edr essement .

-  En ce qui  concer ne l es pr ot ocol es  compor t ant s  une 

c l ause au t er me de l aquel l e l e f our ni sseur  aut or i se l a 

t r ans f or mat i on des bi ens l i vr és sous r éser ve que l e c l i ent  

s ' acqui t t e,  dès l a r event e,  de l ' i nt égr al i t é du pr i x r est ant ,  i l  est
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cons i dér é que ce dr oi t  de sui t e peut  êt r e di scut é car  i l  aj out e à l a 

l oi  DUBANCHET et  à l ' ar t i c l e 121 de l a l oi  de 1985.

-  La sol ut i on est  l i ée à une négoc i at i on cas par  cas,  

dont  on appr éc i e l ' i nc i dence f i nanc i èr e dur ant  l a pér i ode 

d' obser vat i on.  La c l ause peut  êt r e r ej et ée soi t  par  appl i cat i on de 

l ' ar t i c l e 1 2 1 , l es mar chandi ses  n' ex i s t ent  pl us en nat ur e,  soi t  que 

l es f ac t ur es  l i t i gi euses ne concer nent  pas une l i v r ai son de 

mar chandi se mai s  une pr es t at i on de ser v i ce et  que,  dès l or s,  l a 

c l ause ne t r ouve pas appl i cat i on.

Les doss i er s  ont  encor e r évél é combi en l ' exer c i ce du 

nant i ssement  peut  êt r e un f ac t eur  de di f f i cul t é.  Au di r e de cer t ai ns  

admi ni s t r at eur s ,  l e c r éanc i er  nant i  est  l e seul  c r éanc i er  qui  pui sse 

t eni r  en échec l e pl an de cess i on.  Combi en de f oi s  l e nant i ssement  

nous a ét é pr ésent é comme " ant i - éc onomi que" , l es t aux  de cr édi t  

devant  êt r e r enégoc i és .  Ai nsi  a- t - on pu cons t at er  - qu' assez souvent  

l es bi ens nant i s  sont  " enl evés"  du pl an de cessi on.  Par  l a sui t e 

l ' admi ni s t r at eur  devenu commi ssai r e à l ' exécut i on pour r a vendr e l es 

bi ens à un mei l l eur  pr i x.  Si  l e c r éanc i er  gagi s t e peut  i nvoquer  

l ' ar t i c l e 2078 du code c i v i l ,  l e cess i onnai r e r achèt e l es bi ens 

nant i s  l e j our  apr ès l e pl an,  par  or donnance du j uge commi ssai r e,  

qui  dev i ent  déf i ni t i ve dans l es 1 0  j our s.

La pos i t i on des t r i bunaux  est  par  cont r e r évél at r i ce de 

l eur  concept i on du r edr essement .  En ef f et ,  l es di ver s  c r éanc i er s  ne 

sont  pas per çus de l a même f açon.  Dans cer t ai ns  cas l ' or dr e des 

pr i v i l èges  est  dél i bér ément  bouscul é pour  per met t r e l a cont i nui t é de 

l ' expl oi t at i on.  Cet t e di f f ér ence dans l a per cept i on des r ôl es  se 

mani f es t e à t r aver s  cer t ai nes  pr at i ques.  Lor sque l a " négoc i at i on"  ne 

peut  pas êt r e l e mode de r ègl ement  de pr ét ent i ons ,  l e t r i bunal  

n' hés i t e pas,  j usqu' à une époque r écent e,  à modi f i er  l e dr oi t  des 

sûr et és.

Cer t ai ns  pl ans de cess i on du t r i bunal  de Sai nt - Et i enne,  

f ondés sur  l a vol ont é de met t r e en oeuvr e l a " phi l osophi e"  de 

r edr essement  de l a l oi ,  compor t ai ent  en 1986 et  1987 une di spos i t i on
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di f f i c i l ement  déf endabl e sur  l e pl an j ur i di que,  bi en que j ugée 

j us t i f i ée par  l eur s aut eur s  du poi nt  de vue économi que.  " Di t  que l es 

f our ni sseur s  bénéf i c i ant  du pr i v i l ège de l ' ar t i c l e L. 40 qui  aur ai ent  

dû êt r e payés à l eur s échéances  nor mal es  qui  ne l ' aur ont  pas ét é 

pour  des r ai sons pur ement  mat ér i el l es ,  devr ont  êt r e payés en 

pr i or i t é au t i t r e de l a conser vat i on de l a chose et  par  

l ' af f ec t at i on du sol de bancai r e ex i s t ant  à ce j our ,  et  à l eur  

exc l us i f  pr of i t ,  ai nsi  que de sol de du compt e " c l i ent s"  à dûe 

concur r ence" .  Cet t e di spos i t i on pour r ai t  cons t i t uer  l e f ondement  

d' un r ecour s  car  d' une par t  l ' ar t i c l e 2102- 3 en pr i v i l égi ant  " l es 

f r ai s  f ai t s  pour  l a conser vat i on de l a chose"  di s t i ngue ce pr i v i l ège 

du pr i v i l ège du vendeur  ; d' aut r e par t ,  l a j ur i spr udence cons i dèr e 

que l e conser vat eur  doi t  avoi r  conser vé un bi en dét er mi né.  Es t - ce l e 

cas du f our ni sseur  ? I l  a per mi s  cer t es  de conser ver  l ' act i v i t é,  

cel a est  i ncont es t abl e et  f ondament al  mai s  l e r ecour s  à l a not i on de 

conser vat i on de l a chose est - i l  bi en adapt é ?

De pl us,  l ' ar t i c l e 40 est  un pr i v i l ège qui  est  venu 

s ' i nt er poser  dans l ' or dr e c l ass i que du dr oi t  des • sûr et és et  i l  

compor t e l ui - même un or dr e.  Le t r i bunal  ne peut  modi f i er  cet  

or donnancement .  La pr at i que de ce t r i bunal  s ' est  d' ai l l eur s  modi f i ée 

depui s  ces der ni er s  moi s.  Les c r éanc i er s  sont - i l s  dél ai ssés  - par  

cet t e nouvel l e l oi  ? Le cr édi t  est - i l  r éel l ement  menacé par  l a l oi  

du 25/ 01/ 1985 ? Le r ecour s  à l a caut i on,  au gage des magas i ns  

génér aux,  l a cess i on,  escompt e,  l e r ef us  de se dessai ss i r  du sol de 

cr édi t eur . . .  et  l a pr at i que de l a négoc i at i on ent r e l ' admi ni s t r at eur  

et  l es banqui er s  peuvent  per met t r e de penser  que l es ar r êt s  du 

8/ 12/ 1987,  s ' i l s  ont  per mi s de savant s  comment ai r es ,  n' empêchent  pas 

l a négoc i at i on.  I l  est  cependant  cer t ai n,  que dans bi en des 

doss i er s ,  pl us i eur s  banques per dent  de l ' ar gent  ! Tout  est  af f ai r e 

de " quot a" . . .  Quel l e ser a l e deveni r  de l a pos i t i on de 

l ' U. R. S. S. A. F.  dans l a pr océdur e. . .  La Chambr e soc i al e aur a- t - el l e à 

s t at uer  ? I l  est  poss i bl e d' i magi ner  que c ' es t  dans une per spect i ve 

de pol i t i que de pr évent i on que l es c r éanc i er s  " per cept eur s"  

devr ai ent  t r ouver  l e moyen de l i mi t er  l eur s per t es. . .  Les 

f our ni sseur s  de cr édi t  pour r ai ent  aussi  sout eni r  une t el l e 

pol i t i que.  Mons i eur  l e Pr és i dent  du t r i bunal  de commer ce de
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Sai nt - Et i enne,  l or s de l a c l ôt ur e de l ' année j udi c i ai r e 1988 l e 

12/ 01/ 1989,  apr ès avoi r  dépl or é une augment at i on de 44% du nombr e 

d' ouver t ur e de pr océdur e de r edr essement  par  r appor t  à 1987,  posai t  

à j us t e t i t r e l e pr obl ème de l a f or mat i on de 1 ' ent r epr eneur . 

At t i r ant  l ' at t ent i on sur  l es car ences  pr ésent ées  par  de nombr eux  

di r i geant  d ' ent r epr i se,  l e Pr és i dent  i ns i s t ai t  sur  l ' ur gence à 

r ésoudr e cet t e ques t i on f ondament al e : " c ' est  l e r ôl e pr i mor di al  des 

or gani sat i ons  pr of ess i onnel l es  de commer çant s  et  d' ar t i sans,  des 

consei l s  j ur i di ques  et  de gest i on qui  ass i s t ent  l e pl us souvent  pour  

l a mi se en f or me des pr oj et s  de cr éat i on" .

L' on peut  se souveni r  aussi  qu' une l oi  du 01/ 03/ 1984 a 

or gani sé des pr océdur es  de pr évent i on.  Les pr océdur es  d' al er t e et  l e 

r ègl ement  ami abl e pour r ai ent  connaî t r e une appl i cat i on suf f i sant e,  

et  év i t er  que de t r op nombr euses  ent r epr i ses  ar r i vent  mor i bondes  au 

r edr essement  j udi c i ai r e.  For mat i on et  pr évent i on pour r ai ent  deveni r  

un t hème de r éf l ex i on,  capabl e de r éuni r  des ac t eur s  économi ques ,  

pol i t i ques  et  j udi c i ai r es  . . .  pour quoi  pas uni ver s i t ai r es  !

*

*  *

Un examen succ i nt  de l a pr at i que des t r i bunaux  de gr ande 

i ns t ance per met t r a de compl ét er  ce compt e- r endu d' enquêt e.

LE REDRESSEMENT JUDI CI AI RE DEVANT LES TRI BUNAUX DE GRANDE I NSTANCE 

DE SAI NT- ETI ENNE ET DE LYON

Les j uges pr of ess i onnel s  r econnai ssent  que l a pr at i que 

du r edr essement  j udi c i ai r e cons t i t ue une occupat i on annexe.  I l s 

j ugent  cet t e pr océdur e t r op l our de.  En dépl or ant  qu' i l  f ai l l e 

t ouj our s  t r oi s  j ugement s  pour  un r égi me s i mpl i f i é au bout  de 3 ans 

d' appl i cat i on,  i l s cons t at ent  qu' el l e ent r aî ne des f r ai s  i mpor t ant s  

pour  des pet i t es  soc i ét és  c i v i l es  et  assoc i at i ons.
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A Sai nt - Et i enne l es j uges pr of ess i onnel s  ont  eu eux 

aussi  à r éagi r  cont r e l a t endance qui  s ' est  dével oppée,  à savoi r ,  

cons i dér er  l e t r i bunal  de gr ande i ns t ance comme chambr e de 

r ecouvr ement .  Devant  une aval anche d' ass i gnat i ons ,  l e j uge ci vi l  

cons i dèr e que l e mont ant  de l a det t e est  un él ément  à pr endr e en 

compt e.  Une ass i gnat i on pour  une det t e mi ni me est  j ugée i r r ecevabl e 

car  l e t r i bunal  cons i dèr e qu' el l e ne t r adui t  pas une di f f i cul t é de 

t r ésor er i e suf f i sant e et  que l e c r éanc i er  n' appor t e pas 

nécessai r ement  l e pr euve de l a cessat i on des pai ement s.

Si  l a l oi  de 1985 a dével oppé l es cont ent i eux  pour  l es 

soc i ét és c i v i l es  i mmobi l i èr es ,  l ' enquêt e pr éal abl e de l ' ar t i c l e 13 

est  bi en ut i l i sée.  Tr ès souvent  el l e r évèl e que l a soc i ét é c i v i l e ne 

f onc t i onne pl us.  Apr ès  un r appor t  succ i nt  l a pr océdur e est  v i t e 

t er mi née.

Dans deux cas sur  di x  l a l oi  est  appar ue t r ès ut i l e par  

cont r e à l ' égar d des soc i ét és  c i v i l es  i mmobi l i èr es ,  l or sque l a 

col l abor at i on avec l e Par quet  a pu êt r e t r ès ef f i cace,  l e Mi ni s t èr e 

publ i c  sai s i ssant  par  r equêt e.  Une car ac t ér i s t i que de l a pr at i que du 

r edr essement  j udi c i ai r e devant  l e t r i bunal  de gr ande i ns t ance 

cons i s t e dans l a di f f ér enc i at i on de l a f onc t i on de l a pr océdur e 

sel on qu' el l e a pour  obj et  une soci ét é c i v i l e i mmobi l i èr e ou une 

assoc i at i on.  L' ouver t ur e du r edr essement  j udi c i ai r e d' une soc i ét é 

c i v i l e i mmobi l i èr e r epose sur  l a vol ont é d' apur er  l e passi f .  Pour  

l ' assoc i at i on,  l a pr océdur e peut  avoi r  une aut r e f onct i on.  Les modes 

de sai s i ne sont  d' ai l l eur s  bi en di f f ér ent s  sel on l a nat ur e de 

l ' ent r epr i se en di f f i cul t é pour  l aquel l e l a pr océdur e est  ouver t e.  

Pour  l es soc i ét és c i v i l es  i mmobi l i èr es  l ' ass i gnat i on est  l e mode de 

sai s i ne pr i or i t ai r e dans l a mesur e où i l  y  a un act i f  à vendr e.  Le 

dépôt  de bi l an cor r espond pl us à l ' appel  au secour s de l a par t  des 

assoc i at i ons.  Ces der ni èr es  en ef f et  f onc t i onnent  gr âce à des 

subvent i ons.  Lor sque l ' assoc i at i on a des di f f i cul t és ,  si  l a 

col l ec t i v i t é ne veut  pl us l a sout eni r  el l e ser a amenée à déposer  l e 

bi l an.  L' ouver t ur e d' un r égi me génér al  dans cer t ai nes  af f ai r es  avec 

nomi nat i on d' admi ni s t r at eur  a pu nous ét onner  à l ' occas i on de 

l ' examen du doss i er  aux gr ef f es.  Le j uge pr of ess i onnel  r ecour t



- 282 -

cependant  à cet t e i nt er vent i on af i n de bénéf i c i er  de dél ai s  

suf f i sant s.  Son choi x  est  en out r e f ondé sur  l a nécess i t é de 

pr of i t er  de l a capac i t é de l ' admi ni s t r at eur  à mener  l e mi eux 

poss i bl e l es négoc i at i ons  ut i l es  aupr ès de l a Mai r i e ou t out e aut r e 

aut or i t é capabl e d' accor der  à nouveau des subvent i ons.  

L' admi ni s t r at eur  appar aî t  égal ement  i ci ,  comme devant  l e t r i bunal  de 

commer ce,  l e ges t i onnai r e de l a r es t r uc t ur at i on.  Les j uges 

r econnai ssent  ai nsi  que cet t e ac t i v i t é est  secondai r e et  qu' i l s  ont  

une maî t r i se i nsuf f i sant e du monde des af f ai r es.  A Sai nt - Et i enne i l s 

l e r egr et t ent  mai s  appr éc i ent  l ' ét r oi t e col l abor at i on avec l e 

Par quet .

Le t abl eau sui vant  a pour  obj et  de pr ésent er  r api dement  

quel ques  car ac t èr es  de cet t e pr at i que en 1986 et  1987 à 

Sai nt - Et i enne et  Lyon.

L' échant i l l on anal ysé a por t é sur  l a pr oduc t i on des 

t r i bunaux  de gr ande i ns t ance de Sai nt - Et i enne et  Lyon en 1986 et  

1987.  La j ur i di c t i on de Sai nt - Et i enne n' a connue qu' une af f ai r e en 

1986 et  t r oi s  en 1987.  L' ac t i v i t é s ' est  accr ue en 1988. . .  Le 

t r i bunal  de Lyon a vu l ui  aussi  ce sect eur  d' ac t i v i t é se dével opper  

ent r e 1986 et  1987.  Comme l e r évèl e l e t abl eau r écapi t ul at i f ,  l a 

pl upar t  des ouver t ur es  de pr océdur es  ont  cor r espondu à des 

cessat i ons  de pai ement  d' Assoc i at i on,  ayant  des ac t i v i t és  

d' ani mat i on et  de f or mat i on.  Sur  28 af f ai r es  22 pr océdur es  ont  

concer né des Assoc i at i ons ,  5 des soc i ét és  c i v i l es  i mmobi l i èr es  et  un 

gr oupement  agr i col e.

Le choi x  du r égi me génér al  a cor r espondu à des 

assoc i at i ons  dans 4 cas et  à une seul e soc i ét é c i v i l e.  Sai nt - Et i enne 

pour  sa par t  a ouver t  2 r égi mes génér aux  sur  4 af f ai r es.  Lyon 3 

seul ement  sur  24.

Le mode d' ouver t ur e de l a pr océdur e r epose sur t out  sur  

l a déc l ar at i on par  l e débi t eur  de sa cessat i on des pai ement s.  En 

ef f et  sur  28 doss i er s  seul es 6 pr océdur es  ont  ét é ouver t es  par  

ass i gnat i on.  La pr océdur e génér al e a ét é choi s i e à Sai nt - Et i enne
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pour  des assoc i at i ons  qui  empl oyai ent  de 11 à 20 sal ar i és,  dans l e 

sect eur  du spor t  et  d' ani mat i on d' ac t i v i t és  de l oi si r s.  Une des deux 

pr océdur es  a ét é ouver t e sur  ass i gnat i on.  La mi ss i on d' ass i s t ance de 

l ' admi ni s t r at eur  dans ce cas a cons i s t é comme nous l ' avons déj à 

r emar qué à gér er  l a r es t r uc t ur at i on.  Les cont ac t s  nécessai r es  avec 

l es aut or i t és  capabl es  d' accor der  des subvent i ons ,  l es négoc i at i ons  

avec l es c r éanc i er s  ne peuvent  êt r e r éal i sés  que par  des 

pr of ess i onnel s ,  mandat és  pour  r éor gani ser  " l ' ent r epr i se" .  La dur ée 

des pér i odes d' obser vat i on t émoi gne de l a nécess i t é d' un t emps 

sens i bl ement  égal  à ce que nous avons pu r encont r er  devant  l es 

aut r es t r i bunaux.  A cel a pr ès que l es dur ées  mi ni mal es  i mposées par  

l e l égi s l at eur  ont  ét é pl us l ar gement  r espect ées.  Seul  l e t r i bunal  

de gr ande i ns t ance de Lyon n' a pas t ouj our s  t r ouvé nécessai r e de 

l ai sser  s ' écoul er  l e t emps i mposé.  Un ar r êt  d' appel  à ce pr opos a 

déj à ét é anal ysé ant ér i eur ement .

L' ouver t ur e d' une pr océdur e génér al e devant  cet t e même 

j ur i di c t i on a ét é ef f ec t uée pour  des assoc i at i ons ,  où une seul e 

avai t  un nombr e de sal ar i és  i mpor t ant s  ( 22) ,  l es aut r es 

n' empl oyai ent  qu' un nombr e al l ant  de 1 à 5.  La nomi nat i on 

aut omat i que de l ' admi ni s t r at eur  dans ces af f ai r es  n' a pas t ouj our s  

obt enu l ' ef f et  de r edr essement  qu' i l  ét ai t  poss i bl e d' espér er ,  

compt e t enu des j us t i f i cat i ons  du choi x  de cet t e pr océdur e.  En 

ef f et ,  sur  2 r égi mes génér aux  à Sai nt - Et i enne un seul  pl an a pu êt r e 

ar r êt é par  l e t r i bunal  ; sur  3 r égi mes génér aux,  Lyon n' a connu 

qu' un pl an.

L' i mpr ess i on génér al e est  cel l e d' une pr océdur e l our de à 

mani er  dans un sect eur  qui  n' es t  pas cel ui  du monde des af f ai r es 

t r adi t i onnel .  Le t r i bunal  de gr ande i ns t ance va devoi r  cependant  

s ' adapt er  à cet t e nouvel l e ac t i v i t é pui sque l a l oi  du 30/ 12/ 1988,  

r el at i ve à l ' adapt at i on de l ' expl oi t at i on agr i col e à son 

env i r onnement  économi que et  soci al ,  ét end l e r edr essement  j udi c i ai r e 

aux agr i cul t eur s .  Les ac t i v i t és  agr i col es  déf i ni es  par  l ' ar t i c l e 2 

al i néa 1 de cet t e l oi  sont  comme c ' est  l a t r adi t i on qual i f i ées  de 

" c i v i l es"  par  l ' al i néa 2 de ce même ar t i c l e.  La compét ence du 

t r i bunal  de gr ande i ns t ance en mat i èr e de r edr essement  j udi c i ai r e se 

t r ouve dès l or s ét endue.
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CONCLUSI ON

Au t er me de ce r appor t  de r echer che une quest i on 

s ' i mpose à nous.  Comment  sauvegar der  l ' ac t i v i t é,  l ' empl oi  et  apur er  

l e pass i f  l or sque des di f f i cul t és  sur v i ennent  dans l ' ent r epr i se ?

Faut - i l  c r oi r e que l a l oi  du 25/ 01/ 1985,  à el l e seul e,  

pui sse r éal i ser  l es obj ec t i f s  pour sui v i s  l or s de l a r éf or me du dr oi t  

des ent r epr i ses  en di f f i cul t é ?

Cet t e ét ude a r évél é suf f i samment  combi en sont  

nombr euses  l es ent r epr i ses  où pl us r i en n' est  à " r edr esser " .  Apr ès 

t r oi s ans d' appl i cat i on de l a l oi  sur  l e r edr essement  j udi c i ai r e i l  

ser ai t  peut  êt r e nécessai r e de se souveni r  que cet t e nouvel l e 

concept i on du t r ai t ement  des di f f i cul t és  des ent r epr i ses  avai t  ét é 

pr écédée par  une l oi  sur  l a Pr évent i on des Di f f i cul t és.

Pour quoi  ne pas dével opper  cet t e pol i t i que de 

pr évent i on ? La l oi  du 30/ 12/ 88 ét end aux expl oi t at i ons  agr i col es  l e 

r ègl ement  ami abl e,  di f f ér ent  cer t es  de cel ui  du dr oi t  commun ( 1)  par  

ses car ac t èr es  cur at i f s  mai s  qui  n' en r es t e pas moi ns une pr océdur e 

pr évent i ve.

Est - i l  poss i bl e de penser  que l e r appr ochement  du monde 

agr i col e et  commer c i al  que dess i nent  l es r éf or mes r écent es  pui sse 

pr ovoquer  une évol ut i on dans l a concept i on des mi l i eux  d' af f ai r es  et  

j udi c i ai r es  en di r ec t i on des pr océdur es  pr évent i ves  ? Faut - i l  pour  

donner  cor ps à un t r ai t ement  ef f i cace des ent r epr i ses  en di f f i cul t é,  

cer ner  de pl us pr ès l a not i on d' ent r epr i se déf ai l l ant e ou s ' at t acher  

à dével opper  une l ogi que d' i nt er vent i on ?

Une mei l l eur e f or mat i on des chef s  d ' ent r epr i se,  un 

cont r ôl e pl us f écond de l a c r éat i on d' ent r epr i se,  et  une dynami que 

i nspi r ée par  l a vol ont é de pr évent i on pour r ai ent  cons t i t uer  des 

t hèmes mobi l i sat eur s  pour  l es pouvoi r s  publ i cs.

( 1)  Le Cannu,  Règl ement  ami abl e,  r edr essement  et  l i qui dat i on 

j udi c i ai r es  des expl oi t at i ons  agr i col es,  Bul l et i n Jol y,  n° 2,  1989.






